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ARTICLE 403. 

Joftîco de paix da oanton de Aeioar 

(S»Mes-#jrénée»). 



Président : M. BORDENA YB, juge de paix. 
17 novembre 1870. 

Àclion potsessoire. — Fait de possession, 

— TUres ou présomptions, '^ Propriété. 

— Possession. — Preuve. — Annalité. 

— Venelle. — Possession exclusive. — 
Mitoyenneté. — Présomption. — Dé' 
pens. — Matière civile. — Condamna^ 
Iton solidaire. — Dommages-intérêts. 

I. En matière de complainte, le deman* 
dear d4>ii établir son action sur des faits de 
possession, et non pas stulement sur des 
titres ou des présomptions de propriété. Ce- 
pendant il est du droit et du devoir du juge 
au possessoire de consulter, en tant que de 
besoin, les titres ou les présomptions, pour 
apprécier et déterminer les caractères de la 
possession, objet du litÎKe. 

II. Le jugement qui déclare une demande 
en complainte mal fondée, faute par le de- 
mandeur d^avoir juatilié la possession an- 
nale par lui alléguée, n'implique point la 
reconnaissance et le maintien d*une posses- 
sion contraire en faveur du défendeur. 
Celui-ci n'en demeure pas moins tenu de 
ja{>iifier légalement sa demande reconven- 
tîonnelle. 

III. Celui qui invoque la possession et 
veut la conserver doit, sans doute^ la prou- 
ver; mais il n^est pas obligé de justifier 
d^actes faits dans l'année du trouble: Il lui 
suffit d'établir qu'il a une po.^session d'un 
an au moins, paisible et non à litre pré- 
caire. 

IV. Un acte de possession, à quelque 
époque qu'il remonte, suffit pour autoriser 
l'acUon en complainte possessoire, toutes 



les fois que, dans le temps intermédiaire, 
il ne s'est fait aucun acte possessoire con- 
traire au premier. 

V. La possession s'eierce suivant la na- 
ture de l'objet auquel elle s'applique. La 
possession qui ne peut se manifoster qu'à 
de certains intervalles par des faits distincts 
plus ou moins séparés n'en est pas moins 
continue, par cela seul qu'elle a été eiercée 
dans toutes les occasions et à tous les mo- 
ments où elle devait l'être, et qu'elle n'a 
point été interrompue, soit par la cessation 
absolue des actes, soit par des actes contrai- 
res ou émanés de tiers. Ainsi, par exem- 
ple, le demandeur en complainte justifie sa 
possession annale d*un fonds en nature de 
bois, en prouvant qu'il a fait la dernière 
coupe d'une baie, qu'il a fait le dernier éla- 
gage quoique ces faits remontent à plus 
d'une année avant le trouble. 

\ 1. Lorsque deux propriétaires voisins se 
disputent la posse^sion exclusive d'une 
venelle sépara tive de leurs béritages, si l'un 
n'a joui que de l'égout de ses eaux pluviales 
sur le terrain Iiii(jieux (ce qui peut se rat- 
tacher à l'exercice d'une simple servitude 
de stillicide), tandis que l'autre a non-seu- 
lement joui de même dudit terrain pour l'é- 
gout de ses eaux pluviales, mais encore qu'il 
a fait sans trouble des actes caractéristiques 
d'une possession à litre de maître exclusif, 
la maintenue pofisessoire doit être pronon- 
cée en faveur de celui-ci. 

VII. La présomption de mitoyenneté d'une 
veneUe peut être victorieusement combattue, 
soit par l'origine du terrain litigieux, soit 
par ses transformations successives à la 
suite des diverses coustructions respective- 
ment faites, soit par les actes de possession 
anciens et nouveaux des riverains, soit enfin 
par les inductions k tirer de l'état matériel 
des eaux. 

VIII. Si la condamnation aux dépens, en 
matière civile, ne doit pas être prononcée 
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solidairemeol, même dans les cas de dol et 
de fraude, cette règle cesse d'être applicable 
lorsque la condamnaiioD aux dépens est pro- 
noncée pour tenir lieu de dommages-inté- 
rêts ou comme complément des dommages- 
intérêts accordés. 

Aifasi jugé;^ 

Le 47 novembre 4870, par un ju- 
gement de M. le juge de paix du 
canton de Lescar, rendu dans les 
teirmes suivants : 

« NoDS, JUGE DE PAU : — En ce 
qui touche la demande principale 
en complainte possessoire des cohé- 
ritiers Navarre : — Attendu qu'aui 
termes de rexploit iniroduclif d'in- 
stance en date du i"^' juillet 1870, les 
deux enclos appartenant aux parties 
litigentes et situés au centre du vil- 
lage d'Arbus seraient .séparés par 
une venelle qui serait la propriété 
desdits cohéritiers Navarre; que le 
sieur fieller aurait, depuià moini 
d'an et jour avant ledit ëx^iloit, Tait 
construire, sur ladite venelle, des 
lieux d'aisances en maçonnerie ados- 
sés an mur de la maison ; que ces 
lieux d'alsanctes loiicliet-aient pres- 
que au mur de la grange desdits co- 
héritiers Navarre; qu'à la même 
époque^ le sieur Boller aurait placé 
à sa maison un canal jetailt Tégout 
deè eaux pluviales dans ladite ve- 
nelle; qu'en faisant ces ouvrages, 
ledit sieur Bélier aurait troublé les 
demandeurs principaux dans la pos*- 
session let jouissance de ladite ve- 
nellfe ; qu'il ifbporlail donc à ces der_ 
niers de se faire maintenir dans la 
possession et jouissance de ladite ve- 
nelle, conformément à Tusage qu'ils 
en aui-aient fait de tout temps et 
notammeul Tan et le jour avant le 
trouble; -— Qu'en conséquence de 
eurs prétentions ainsi formulées, les 



cohéritiers Navarre ont fait citer de- 
vant nous le sieur Bélier, aux fins 
suivantes : « Les maintenir dans la 
« possession et jouissance de la ve- 
« nelle dont il s'agit, exempte de 
« toute servitude ; quoi faiiant, con* 
« damner ledit Bélier à détruire les- 
« dits travaux qu'il a exécutés, dans 
« le jour de la signification du juge- 
ce ment à intervenir ; faute de ce, 
(( autoriser leè demandeurs à faire 
« faire cette destruction de travam 
(( et ce rétablissement des lieux aux 
« frais, risques et périls dudit Bélier, 
a à l'assistance de l'huissier pre- 
« mier requis, frais dont il sera ac- 
tt cordé exécutoire ; et en raison de 
tt Tontreprise commise et du dom- 
ft mage causé / condamtier ledit 
V Bélier en 100 francs de dbmnlages- 
« intérêts et aux dépens; ordonner 
« rdxdbUtioii provisoire ; n — Atten- 
du que, sbil avant, soit depuis le 
jugement préparatoire et interloch- 
loirè par nous rendu, leô cohéritiers 
Navarre, par l'organe de leiir man- 
dataire, ont déclaré persister pure- 
ment et simplement dans leurs con- 
clusions ci-dessus relatées ; — At- 
tendu iqu'à i'appuî de leiir demande 
en maintenue possessoire, ils n*ont 
aucunement rapporté la preuve, qui 
leur incotnbait, d^uno pbssessibii tja- 
rfeiclôHsée, selon le vœu dé Vàb- 
ticle 22i9 au Code civil et des ar- 
ticles 23 et 24 du Gode de procédure 
civile ; — Qu'ils n'ont pas même es- 
sayé d(3 prouver par témoiris, ^bit 
leur possession exclusive de la ve- 
nelle dont ils se disent propriétaires, 
soit les faits de trouble qu'ils re- 
prochent au sieur Belleh;— Qu'ilë se 
sont bornés à excipér de l'état ma- 
tériel des lieux par nous constaté 
sur la demanda des parties; — Mais 
que si cet état des lieux montre bien 
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que les toits des bâtiments Navarre 
faisant saillie sur la venelle ou pré- 
tendue venelle dont il s'agit ont né- 
cessairement dû y déverser les eaux 
pluviales^ on ne saurait induire de 
ce seul fait la preuve que les cohé- 
ritiers Navarre auraient eu la pos- 
session exclusive de ladite venelle ; 
— Attendu qu'en matière de com- 
plainte, le demandeur doit éta- 
blir son action sur des faits de pos- 
session, et non pas seulement sur 
des titres ou des présomptions de 
propriété ; — Que cependant il est 
du droit et du devoir du juge du 
possessoire de consulter, en tant 
que de besoin, les titres ou les pré- 
somptions, pour apprécier et déter- 
miner les caractère» de la possession 
objet du litige; — Que^ dans Tes- 
pëce, les parties n'ont produit aucun 
titre relatif à la propriété, ni même 
à la copropriété dn terrain liti- 
gieux ; — Que si la venelle actuelle 
pouvait, eu égard aux conditions 
particulières de son origine et de sa 
formation successive, être légitime- 
ment considérée comme ayant tou* 
jours constitué une venelle propre- 
ment dite, les cohéritiers Navarre^ à 
défaut d'autres titres, ne pourraient, 
ce semble, invoquer tont au plus en 
leur faveur qu'une simple présomp- 
tion de mitoyeuneté, laquelle pré- 
somption serait en désaccord avec la 
possession exclusive revendiquée 
par lesdits cohéritiers; — Attendu 
qu'il suit de ce qui précède que la 
demande principale doit être rejetée 
faute de justification ; 

a En ce qui touche la demande 
reconventiontielle en complainte 
pbssessoire du sieur Bélier : — At- 
tendu que, cette demande ayant été 
reconnue recevable par notre précé- 
dent jugement, c'est le cas d'y sta^ 



tuer au fond, en appréciant si le 
sieur Bélier a prouvé qu'il a eu, 
pendant la période utile, la posses- 
sion exclusive et caractérisée du 
terrain ou de la venelle dont il s'a- 
git; — Qu'en effet, ainsi que l'a 
jugé la Cour de cassation (arrêt du 
21 mars 1854, ^rapporté dans Sirey, 
1854,1, 621, et dans Dalloz, 1854, 
1, 278), le jugement qui déclare une 
demande en complainte mal fondée, 
faute par le demandeur d'avoir jus-* 
tifié la possession annale par lui 
alléguée, n'iimplique point la recon- 
naissance et le maintien d'une pos- 
session contraire en faveur du dé- 
fendeur, celui-ci demeurant tou- 
jours tenu de justifier légalement 
ses prétentions ; — Attendu qu'il est 
de jurisprudence : 1° que celui qui 
invoque la possession et veut la con- 
server doit. Seins doute, la prouver» 
mais n'est «pas obligé de justifier 
d'actes faits dans l'année du trouble; 
il lui suffît d'établir qu'il a une pes* 
session d'un an au moins, paisible 
et non à titre précaire (arrêt de la 
Cour de cassation du 4 juillet 1838, 
rapporté dans Sirey, 1838,1, 882, et 
dans Dalloz. 1838, I, 311); 2* qu'un 
acte de possession, à quelque épo- 
que qu'il remonte, suffit pour auto- 
riser l'action en complainte posses- 
soire toutes les fois que, dans le 
temps intermédiaire, il ne s'est fait 
aucun acte possessoire contraire au 
premier (arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 5 décembre 1816, rapporté 
dans la nouvelle édition du Réper- 
toire de Dalloz, au mot Action pos* 
SESSOiRE, n° 256); 3"^ que la posses- 
sion s'exerce suivant la nature de 
Tobjet auquel elle s'applique; que 
la possession qui ne peut se mani- 
fester qu'à de certains intervalles 
par des faits distincts plus ou moins 
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sépares n'en est pas moins conti- 
nue^ par cela seul qu'elle a été exer- 
cée dans toutes les occasions et à 
tous les moments où elle devait 
l'être, et qu'elle n'a point été inter- 
rompue soit par la cessa lion absolue 
des actes^ soit par des actes con- 
traires ou émanés dé tiers (arrêt de 
la Cour defcassation du 5 juin 4839, 
rapporté dans Sirey, 1839, I, 621, 
et dans Dalloz, 1839, I, 237); — 
Qu'ainsi, par exemple, il est de pra- 
tique constante, basée sur ces prin- 
cipes, que le demandeur en com- 
plainte justifie sa possession annale 
d'un fonds en nature de bois en 
prouvant quMl a fait la dernière coupe , 
d'une haie, dontil a fait le dernier éla- 
gage , quoique ces faits remontent à 
plus d'une année avant le trouble; — 
Attendu qu'en fait, dans Fespèce, il 
s'agit d'un terrain qui actuellement 
présente les apparences d'une ve- 
nelle, recevant l'égout des toits des 
bâtiments plus ou moins anciens qui 
bordent des deux côtés ledit terrain; 
— Que, toutefois, il convient de re- 
marquer que cette venelle n'est 
point ouverte aux deux bouts, et 
que, du côté de la voie publique, 
dont die est séparée par la petite 
maison Navarre adossée à la maison 
Bélier, elle se trouve sans issue ; — 
Qu'il résulte, d'ailleurs, tant de l'é- 
tat matériel des lieux par nous con- 
staté que de la preuve testimoniale 
faite par le sieur Bélier, que la pré- 
tendue venelle n'était point à l'ori- 
gine ce qu'elle est aujourd'hui, à la 
suite des diverses constructions que 
les parties ont successivement faites 
sur leurs fonds respectifs ; — Qu'ainsi, 
en premier lieu, sur l'emplace- 
ment où se trouvait le puits mitoyen 
qui a été comblé, le fonds Navarre 
* n'était point fermé par un mur, ce- 



lui qui existe actuellement étant de 
construction récente; qu'en second 
lieu, la grange Navarre, qui se trouve 
à la suite du bâtiment dernier con- 
struit, n'aurait été construite qu'en 
Tannée 1843, d'après le sieur Bélier 
et les sieurs Gourréges et Berducq» 
septième et huitième témoin de 
l'enquête, tandis qu'il a été allégué, 
sans justification, par les cohéri- 
tiers Navarre que cette grange, 
dont le toit déborde et déverse les 
eaux pluviales sur le terrain liti- 
gieux, aurait plus de trente années 
d'existence; qu'en troisième lieu, 
l'autre grange Navarre, l'appentis y 
contigu, qui ont été incendiés de- 
puis l'introduction de l'instance et 
dont les murs seuls sont encore de- 
bout, remontent au contraire à bien 
plus de trente ans, et que leur toi- 
ture faisait également saillie sur le 
terrain litigieux et y déversait les 
eaux pluviales; —Que, d'un autre 
côté, il est incontestable et incon- 
testé que les constructions qui sur 
le fonds Bélier bordent le conten- 
tieux ont été faites à diverses épo- 
ques; qu'ainsi la maison d'habitation 
confrontant à ]§l voie publique a d'a- 
bord été agrandie en 1848 ou 1849 ; 
qu'ensuite, et en l'année 1843, le 
sieur Bélier a construit le bâtiment 
servant de grange et de chai, qui se 
trouve vis-à-vis de la grange et de 
l'appentis Navarre qui ont été incen- 
diés; qu'enfin, en 1869, Je sieur Bél- 
ier a édifié le bâtiment intermé- 
diaire où ont été pratiqués les lieux 
d'aisances dont la construction a été 
prise par les cohéritiers Navarre 
comme un trouble de fait apporté à 
leur prétendue possession ; — At- 
tendu, d'une part, que s'il est cer- 
tain que, pendant une année au 
moins avant le prétendu trouble 
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dont se plaignent les demandeurs 
principaux, ceuv-ci ont joui paisi- 
blement et publiquement de Tégout 
des eaux pluviales dans la venelle 
qu'ils disent être leur propriété, cet 
unique fait de jouissance^ qui peut 
se rattacher aussi bien à l'exercice 
d'une simple servitude de stillicide^ 
ne saurait, à lui seul, justifier que 
les cohéritiers Navarre auraient eu 
la possession animo domini de ladite 
venelle, et cela avec d^autant plus 
de raison qu'ils n'ont pas même 
cherché à prouver^ en leur faveur, 
une possession exclusive : toutes cir- 
constances qui nous ont déterminé à 
rejeter, faute de justification, la de- 
mande principale ; — Attendu, d'au- 
tre part^ qu'au contraire^ la posses- 
sion que le sieur Bélier revendique 
est par lui justifiée conformément à 
la loi ; — Qu'en eflfet, après l'exa- 
men des lieux et le rapport de Ten- 
quéte, il faut reconnaître que non- 
seulement le sieur Bélier a eu la 
jouissance paisible de l'égout de ses 
eaux pluviales sur le terrain liti- 
gieux, mais qu'encore il a fait sans 
trouble sur ce terrain des actes ca- 
ractéristiques d'une possession à 
titre de maître^ et cela durant la pé- 
riode utile pour la complainte pos- 
sessoire; — Qu'à cet égard^ le cin- 
quième témoin^ le sieur Prieu-Caze- 
nave, a déclaré qu'en avril 1869 il 
avait construit, sur l'ordre de Bélier 
et dans le but par lui indiqué, les 
deux massifs de maçonnerie qui se 
trouvent dans la venelle litigieuse ; — 
Qu'en outre^ le sieur Picard, sixième 
témoin, a déposé que , peu de 
jours avant la construction de ces 
deux petits murs, il avait vu le sieur 
Bélier curer ladite venelle et qu'il 
l'avait même aidé à faire ce travail ; 
— Attendu que ces faits de posses- 



sion les plus récents doivent être 
rapprochés des faits antérieurs at- 
testés par d'autres témoins; — 
Qu'ainsi le sieur Berdale, quatrième 
témoin, a déposé qu'il y a environ 
dix-neuf ans, alors qu'il était domes- 
tique chez le sieur Bélier, celui-ci 
lui fit curer le .terrain en litige for- 
mant la venelle actuelle et que les 
curaisons furent déposées sur le 
terrain où le sieur Bélier a depuis 
lors construit son chai ; — Que les 
deuxième et troisième témoins, les 
sieurs Gassion et Songes, ont rap- 
pelé un fait remontant à une quin- 
zaine d'années, savoir :que, feu Na- 
varre ayant voulu faire exécuter par 
ses ouvriers des travaux de curage 
sur le terrain aujourd'hui en litige, 
contre la grange récemment incen- 
diée, le sieur Bélier requit le trans- 
port dudit sieur Gassion, alors maire 
d'Àrbus; ce magistrat se transporta 
sur les lieux et les ouvriers du sieur 
Navarre cessèrent les travaux, dès 
qu'ils en furent requis par le sieur 
Bélier ; il n'y eut pas lieu, en consé- 
quence, de dresser procès» verbal ; 
— Attendu que le premier témoin, 
le sieur Réchon, dont le père était 
propriétaire de l'enclos acheté de- 
puis par ledit feu Navarre, a fait 
connaître l'état matériel des fonds 
respectifs lorsqu'il quitta sa maison 
paternelle, il y a quarante-trois ans; 
qu'entre autres choses, il a précisé 
que contre le mur du hangar incen- 
dié, sur l'emplacement d'une partie 
de la venelle actuelle existaient un fi- 
guier et un pied de vigne lesquels ap- 
partenaient au sieur Bélier, qui seul 
en récoltait les fruits; — Attendu 
qu'il n'y a pas jusqu'aux deux pré- 
tendus faits de trouble relevés par 
les cohéritiers Navarre dans la cita- 
tion introductive d'instance du 
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!•' juillet ^870 qui, loin d'être con- 
traires au sieur Bélier, ne militent 
en sa favear^ car ils doivent être 
considérés comme des actes de maî- 
tre et de maître exclusif du terrain 
litigieux, à Tégal des autres faits de 
possession dont il vient d'être parlé; 
— Attendu que si, en présence de 
ces faits de possession successifs et 
géminés, il était besoin, pour éclai- 
rer la solution du possessoire^ de 
consulter, à défaut de titres, les pré- 
somptions plus particulièrement 
propres à la décision du pétitoire, il 
nous semblerait difficile de recon- 
naître, pour le plus favorable, autre 
chose qu'une simple présomption de 
mitoyenneté au profit des cohéritiers 
Navarre; — Mais que cette pré- 
somption nous paraîtrait victorieu- 
sement combattue, soit par Torigiue 
du terrain litigieux, par ses trans- 
formations successives à la suite des 
diverses constructions respective- 
ment faites, soit par les actes de 
possession anciens et nouveaux du 
sieur fieller sur le terrain litigieux, 
soit enfin par les inductions à tirer 
de l'état matériel des lieux; — Attendu 
qu'en définitive, et toujours au seul 
point de vue du possessoire, il nous 
paraît résulter de tout ce qui pré- 
cède que la possession exclusive re- 
vendiquée par le sieur Bélier est 
légalement établie et que^ par con- 
séquent, sa demande reconvention- 
nelle en complainte possessoire doit 
être reconnue bien fondée; 

« £9 ce qui louche la demande 
des cohéritiers Navarre relative à la 
destruction des travaux effectués par 
le sieur Bélier : — Attendu que 
cette demande doit être rejetée, car 
lesdits cohéritiers succombent dans 
leur action principale en complainte, 
tandis que le sieur Bélier triomphe 



dans sa demande reconventionnelle; 
« £n ce qui touche les demandes 
de 100 francs de dommages-intérêts 
respectivement formulées : — At- 
tendu que les parties ne justifient à 
cet égard d'aucun préjudice appré- 
ciable ; 

« En ce qui touche les dépens : — 
Attendu que les cohéritiers Navarre, 
succombant tant dans leur demande 
principale que sur la demande re- 
conventionnelle du sieur Bélier, doi- 
vent supporter tous les dépens, par 
application de Tarticle 130 du Code 
de, procédure civile; — Attendu 
qu'il est de doctrine et de jurispru- 
dence que si, en droit, la condam- 
nation aux dépens ne doit pas être 
prononcée solidairement , même 
dans les cas de dol et de fraude, cette 
règle cesse d'être applicable lors- 
que la condamnation aux dépens est 
prononcée pour tenir lieu de dom- 
mages-intérêts ou comme complé- 
ment des dommages-intérêts accor- 
dés ; — Attendu qu'en fait, si, dans 
l'espèce, nous n'avons pas cru de- 
voir accorder au sieur Bélier les 
100 francs de dommages-intérêts par 
lui demandés, il est juste de lui as- 
surer le payement solidaire des dé- 
pens qu'il a dû exposer pour faire 
constater son droit à tort méconnu 
par les cohéritiers Navarre ; 

« Sur l'exécution provisoire ; — 
Attendu que ce n'est point le cas de 
l'ordonner, aux termes des articles 
11 et 12 de la loi du 25 mai 1838; 

« Par ces motifs, vidant le prépa- 
ratoire et rinterlocutoire ordonnés 
par notre précédent jugement, pre- 
nant droit tant des constatations 
faites dans notre procès-verbal de 
visite des lieux contentieux que des 
témoignages produits dans l'enquête; 
— Déboutons, faute de justification, 
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les eohëritiers Navarre de leur de- 
mande jirincipale^ relative à la pos« 
sttfitioA exclusive et à titre de mattre 
de la venelle ou prétendue venelle 
dont il s'agit; en conséquence, di- 
sons n'y avoir lieu, d'ordonner la 
destruction des ouvrages exécutés 
par le sieur Bélier et signalés par 
les demandeurs principaux comme 
constituant des faits de trouble à leur 
prétendue possession ;— Déclarons, 
an contraire^ bien fondée la de- 
mande reconventionnelle dudit Bél- 
ier; ce faisant, maintenqns ce der. 
nier dans la possession exclusive et 
à titre de maître du terrain litigieux, 
sauf les droits de servitude ou de 
propriété pouvant (sompéter auxdits 
cdhéiiliers Navarre et sur lesquels 
nous n'avons point à statuer; — Re- 
jetons, comme non justifiées^ les de- 
mandes en dommages*intéréts res- 
pectivement formulées par les par- 
ties ; — Condamnons les cohéritiers 
Navarre conjointement et solidaire- 
ment à tous les dépens, h titre de 
dommages-intérêts envers le sieur 
Bélier; — Disons n'y avoir lieu 
d'ordonner l'exécution provisoire du 
présent jugement. » 

ObserratiODfl. •— La double de- 
mande principale et reconvention- 
Délie en complainte, jugée par la dé- 
cision qui précède, avait pour objet 
la possession exclusive d'une venelle 
située entre des propriétés bâties, 
dans un village de l'arrondissement 
de Pan. 

Qu'est-ce qu'une venelle, soit 
d'après la signification la plus géné- 
rale de ce mot; soit selon l'usage 
particulier de certaines localités du 
Hiidi de la France, entre autres du 
département ded Basses-Pyrénées î 
— Existe-t-il^ d'après cet usage local, 



quelque différence entre les venelles 
et les ruelles proprement dites? — 
Quels sont les caractères et les effets 
juridiques de la propriété d'une ve- 
nelle ? 

Quoique ces .questions semblent 
n'avoir qu'une portée d'application 
assez restreinte, il ne sera peut-être 
pas sans intérêt ni sans utilité de 
les examiner ici. 

I. Et d'abord le mot Venelle a-t-il, 
dans la langue française, un sens 
général et usuel? 

L'Académie française, dans la 
5* édition de son Dictionnaire^ pu- 
bliée* en 1813, s'exprimait ainsi : 
« Venelle, s. f. Petite rue. 11 est vieux 
et n'est plus guère d'usage que dans 
cette phrase figurée, mais prover- 
biale et populaire : Enfiler la venelle^ 
pour prendre la fuite. » — Le Dic- 
tionnaire national ou Dictionnaire uni^ 
versel de la langue française {V édi- 
tion^ 1858), par M. Bescherelle alné^ 
donne la définition suivante : « Vé- 
netle^ s. f. (du latin t>ene//a, diminutif 
de vena, qui s'est dit pour via, che- 
min). Chemin étroit, petite rue. 
Vieux et inusité. » 

Dans les livres de jurisprudence, 
le mot venelle parait être passé ina- 
perçu. Les répertoires de Merlin, de 
Favard de Langlade, de l)ailoz et du 
Journal du Palais sont muets à son 
égard. 11 en est de même des ou- 
vrages spéciaux de Desgodets, de 
Lepuge^ de Foiiroel, de Perrin et 
autres. 

Nous avons trouvé ce mot* em«^ 
ployé comme synonyme de petite 
rue^ de ruelle, dans quelques arrêts^ 
notamment dans un arrêt de la Cour 
de cassation du 31 mars 1851, reje- 
tant le pourvoi formé contre un ar* 
rêt de la Gourde Poitiers, du 30 mai 
1850, ainsi que dans ce dernier ar- 
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rôt, dansFespèce duquel il s'agissait 
d'une venelle ou ruelle, d'une lar- 
geur de â^'^TO, séparant des pro- 
priétés bâties et servant de passage 
(ajff, Puichaud c. Baty, Sirey, 1854, 
I, 404; Dalloz, 1891, 1, 256; Jour- 
nal du Palais, t. H, 1851, p. 157). 
— Le mot venelle se trouve encore, 
avec le même sens, dans un autre 
arrêt de la Cour de Poitiers, du 10 fé- 
vrier 1853, lequel décide, en droit, 
(( que les principes qui régissent les 
différents chemins, ruelles et sen- 
tiers de desserte et d'exploitation ru- 
rale, et en vertu desquels ces sortes 
de voies d'accession sont, à itoins 
de titres ou d'indices probants à ce 
contraires, réputés appartenir en 
commun aux propriétaires riverains, 
dont ils traversent ou bordent les 
héritages, sont applicables aux ve- 
nelles ou ruelles séparatives d'habi- 
tations destinées à la culture rurale, 
encore bien que ces bâtiments et 
leurs dépendances, situés à l'extré- 
mité des bourgs et villages dont ils 
font partie, se trouvent compris dans 
les limites d'enceinte de ces centres 
de population » (aff. Boulin c. Ser- 
vant , Dalloz, 1853, II, 152). 

II. Aujourd'hui, dans quelques 
pays du midi de la France, et en 
particulier dans la plupart des loca- 
lités des anciennes provinces de 
Béarn, de Navarre et de Soûle, qui 
ressorlissaient au ci-devant Parle- 
ment de Pau, le mot venelle était et 
est encore le seul usité, mais dans 
un sgis tout autre que celui du mot 
ruelle. En effet, dans ces pays, dont 
la langue vulgaire et le sol ont con- 
servé de nombreuses traces de l'an- 
tique domination des Romains, une 
venelle n'est point, tant s'en faut, 
une ruelle, c'est-à-dire une petite 
rue servant principalement au pas- 



sage : c'est une lisière de terrain 
beaucoup plus étroite, dont la véri- 
table destination est de recevoir non- 
seulement les eaux pluviales et mé- 
nagères, mais aussi les matières des 
latrines ou lieux d*aisances. 

A cet égard, un arrêté municipal 
de la ville de Pau , en date du 
3 février 1810, dispose : « Art. 1". 
Il est enjoint à tous propriétaires 
des maisons dont les venelles se 
trouvent ouvertes sur les rues et 
places publiques, de les faire mu- 
rer jusqu'à la hauteur du toit, comme 
aussi de donner auxdites venelles 
la pente nécessaire pour procurer 
un libre et facile écoulement aux 
eaux et aux immondices vers les ca- 
naux publics souterrains. — Art. 3. 
Les pierres ou lavasses qui seront 
placées pour fermer l'ouverture des 
venelles donnant sur les rues et pla- 
ces publiques seront assujetties de 
manière à ce que les immondices ne 
puissent dégorger sur la voie publi- 
que, et qu'elles empêchent tout as- 
pect désagréable. » 

Depuis plusieurs années le nom- 
bre des anciennes venelles a beau- 
coup diminué, surtout à Pau, où 
l'administration municipale, dans un 
but de salubrité publique, a cru de- 
voir prendre, le 13 mars 1857, un 
arrêté dans lequel on lit : <( Art. 13. 
A l'avenir, il est expressément dé- 
fendu de laisser entre les maisons 
un espace quelconque destiné à re- 
cevoir les eaux j^uviales venant des 
toits, les eaux ménagères et les im- 
mondices. — Art. 14. Les mai- 
sons devront être pourvues de fos- 
ses faites selon les règles de l'art, de 
manière à ne causer ni dommage ni 
préjudice quelconques. — Art. 16. 
Les venelles actuellement existantes 
et destihées à recevoir les eaux mé- 
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nagères, les immondices, devront 
étre^ dans un an pour tout délai, her- 
métiquement fermées à la hauteur 
de i'^jSO contre le radier et le pla- 
fond dans toute leur largeur et lon- 
gueur par des dalles parfaitement 
jointes et cimentées. Les tuyaux des 
cabinets devront être prolongés 
jusqu'au-dessous du plafond et à 
30 centimètres au-dessus du radier. 
Il est permis de placer des tuyaux d'é- 
yfenX, pourvu que le tuyau s'élève au- 
dessQS de la maison contiguê la plus 
élevée. » 

in. Aprèsces observations de pure 
terminologie, passons à Texamen ju- 
ridique du sajet. 

Aucune difficulté sérieuse ne pa- 
rait devoir s'élever^ soit sur la pré- 
somption de mitoyenneté des venel- 
les, soit sur le caractère d'indivision 
forcée qui se trouve imprimé, pai^ 
sa destination même , à une pro- 
priété de cette espèce. 

Ainsi, d'une part^ doivent être pré- 
sumées mitoyennes, s'il n'y a titre 
on marque du contraire, ou posses- 
sion exclusive sofiSsante pour opérer 
la prescription, les venelles ou ruel- 
les étroites existant, en certaines lo- 
calités du midi de la France, entre 
les habitations, et destinées à rece- 
voir les eaux pluviales et ménagères, 
soit les immondices et les matières 
des latrines ou lieux d'aisances des 
maisons contiguës. 

l/autre part^ les principes relatifs 
à la copropriété tant des venelles 
que des ruelles et autres objets ana- 
logues ont été très-bien formulés par 
MM. Attbry et Rau dans la 4« édi- 
tion de leur excellent Cours de droit 
eml français, d'après la méthode de 
Zachariœ (t. II [1869], p. 4ii et suiv., 
§ 221 ter) : « Lorsque la copro- 
pxjélé, enseignent ces auleturs , porte 



sur des choses affectées, comme ac- 
cessoires indispensables, à Tusage 
commun de deux ou de plusieurs hé- 
ritages appartenant à des proprié- 
taires différents, la destination même' 
de ces choses leur imprime on carac- 
tère d'indivision forcée, qui s'oppose 
à ce qu'on puisse en provoquer le 
partage (situation qualifiée d'ordi- 
naire, mais inexactement, de servi- 
tude d'indivision). C'est ce qui a lieu 
notamment pour les allées^ ruelles, 
cours^ fosses d'aisances ou puits, des- 
tinés au service de plusieurs maisons, 
et pour les avenues^ sentiers, chemins 
ou abreuvoirs, affectés à l'exploita- 
tion de divers fonds ou domaines. — 
Le droit qui compète à chacun des 
communistes s'exerce non à titre de 
servitude, mais à titre de copropriété. 
— Les droits qui appartiennent aux 
différents communistes sont, dans le 
cas d'indivision forcée, plus étendus 
qu'au cas de propriété. Chacun d'eux 
peut user de la totalité de la chose 
commune et de ses diverses parties, 
conmie d'une chose à lui apparte- 
nant, sous la condition toutefois de 
ne pas la faire servir à des usages 
autres que ceux auxquels elle est des- 
tinée, et de ne porter aucune atteinte 
au droit égal et réciproque de ses 
consorts. — La destination de la 
chose commune se détermine^ à dé- 
faut de convention, par sa nature 
même et par l'usage auquel elle a 
été de fait affectée. » (Voir, dans 
Touvrage cité, les diverses applica- 
tions auxquelles conduisent ces prin- 
cipes.) — <( A défaut de titres, ensei- 
gne en outre Pardessus {Traité des 
servitudes^ 6* édit. , n* 193), les usages 
locaux doivent être observés pour 
déterminer les droits et obligations 
respectifs des copropriétaires d'une 
chose frappée d'indivision forcée. » 
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IV. La jurisprudenoe de la Cour 
do Pau est constante en ce qui tou<* 
cbe la présomption de mitoyenneté 
des penelht. 

Les recueils généraux ont publié 
un arrêt de la deuxième GhambrOf 
en date du â9 mars 4867, lequel dé- 
cide, t» terminis : a que la loi réputé 
mitoyens les murs, haies ou fossés 
qui séparent les héritages^ s'il n'y a» 
dit«>elle, titre ou marque du con« 
traire; que les motifs qui l'ont déter- 
minée à présumer cette mitoyenneté 
s'appliquent également aux < ve- 
a nelles ou ruelles étroites existant en 
(I certaines localités entre les habita* 
41 tions; » que Pusage de ces ruelles 
est à peu près général dans Tan- 
oienne province de fiéam , où les 
maisops ne sont pas séparées par des 
murs mitoyens, et forment par leur 
état complet d'isolement ce que les 
Bomains appelaient des Iles {insulœ)] 
que, <c ces Tenelles ayant pour des- 
« tination de recevoir le stillicide des 
a maisons, de servir à Técoulement 
a des eaux ménagères et à l'établis- 
« sèment des liet^x d'aisances des 
a ipaisons contiguês, leur existence 
a seule fait présuiqer qu'elles ont été 
ic établies daiis riQtérét commun 
f des deu^ habitations limitrophes, 
a à pipins que le propriétaire de 
Y\\ne d'eUes ^e produise up titr^, 
« Çijjk ne justifie, par la possession, 
a son droit 4 la propriété exclusive 
a de la vei^eUe. »( Atf. Périil'é c. veuve 
AUhabé ; arrêt confîrmatif d'im ju- 
g^mcQt du Trif)|ipal civil de Saint* 
Blais^ en date d^ âO août 18Q6 , Si- 
V$f, 1861,11, 356 ; OaUoz, 1867, U, 
l4ÂiJçumal du Palais, i867yp.iâ7G; 
fi^p^e i^diciaire 4u M\di, 18Q7, I, 

}j^ Cour de Païf, i"* Ch., par ui| 
%;n^\ 4a 16 9Vdl 1866, ^^^A d^i 



reconnu et 'consacré la présomption 
de mitoyenneté des venelles comme 
un principe en vigueur aussi bien 
sous le Code civil que sous Pan*^ 
cienne jurisprudence. -^ Cet arrêt, 
encore inédit, confirme, avec adop«* 
tion pure et simple des motifs, deux 
jugements du Tribunal civil de Pau, 
rendus dans la même affaire (Gayaré 
c. mariés Pqmmès), et dont il est bon 
de rapporter les termes. 

Le premier jugement, eu date du 
16 août \mà (M. Julien, président), 
porte : u Attendu que du prooès- 
verbal de l'état des lieux et du plan 
dressés conformément au jugement 
du 18 mars dernier, il résulte qu'il a 
toujours existé une venelle entre la 
maison Cavaré et le terrain vendu 
aux mariés Poroo^ès, lequel faisait 
autrefois partie de rancienne église 
des pénitents bleus; — Afais que 
l'état ancien ^e cette venelle n'a pu 
être constaté à l'aide d'aucun indice, 
d'aucun titre et d'aupun renseigne- 
n^entj — Qu'actuellement sa largeur 
niétnque> au poipt K du plap, est de 
If t37; que de oe point elle se rétré- 
cit iiiseqsiblepent jusqu'au point F, 
qj!) sa largeur n'est plus que de Moei»-! 
tipaètres , et qu'à l'endroit mar* 
que ^ elle est réduite à 40 pentim^ 
t|:ei|, où el|^ est fermée par un mur ; 
— Attendu que, «d^pr^sips ançifyua 
« cpmme d'après lea nouveau^ prin- 
(( cipes, toute venelle entre deu^ bér; 
« ritages est ceqsée mitoyenne, s'il 
« n'y a titre ou preuve du contraire; )i 
-r Atteqf}^ qu'aucupp des parties ^e 
produit des ti^^es suffisant à l'apgui 
de sa propriété ; rr Ma^s qii'à 4^ 
faut de titres, la partie de ToiUet 
offre de prouver qu'elle posséda lar 
dite venelle à titre de pialtre» paisi^ 
blement, publiqueinent, exçlm^ive-: 
ment) sans trouble et sans interropr 
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tion^ depuis pins de trente ans avant 
rinstance; qu'ellM^otfre également 
la preuve de certains faits tendant à 
établir que Tëtat ancien de la ve- 
nelle était le même que l'état actuel, 
tel qu'il est décrit par le procès-ver- 
bal plus haut mentionné, et que cette 
venelle ne se continuait pas entre 
Fancienne maison Meuilh-Loy et le 
jardin des pénitents bleus ; que les 
parties de Langlois soutiennent, au 
contraire, que la venelle a été rétré- 
cie par le fait du sieur Cavaré, qui 
avait profité de l'absence et de Ta- 
Isandon des anciens propriétaires 
pour y commettre insensiblement des 
empiétements considérables; qu*à 
partir du point F du plan cette ve- 
nelle se continuait vers le midi entre 
diverses propriétés^ et avait une lar- 
geur de 90 centimètres ;^-Que, dans 
cet état de choses, il y a lieu, avant 
dire droit, et tous droits, moyens et 
exceptions des parties leur demeu- 
rant réservés, à admettre la partie 
de Toulet à la preuve des faits par 
elle articulés^ et de réserver aux par- 
ties de Langlois la preuve contraire^ 
en les admettant^ même à ce titre, 
entant que de besoin, à la preuve 
subsidiaire par elles offerte ; — At- 
tendu que, s'agissaut de faits dont la 
preuve pourrait dépérir, Texécution 
provisoire du jugement doit être or- 
donaée nonobstant Tappel et sans y 
préjudieier, etc. » 

Le second jugement, en ^ate du 
10- décembre 1854 (M. Borie, juge, 
faisant fonction de président) , est 
ainsi conçu : 

c( Attendu qu'il s^agit eptre les par- 
ties de la propriété ou copropriété 
de la venelle qui sépare la maison 
de Cavaré de celle des ^poux Pom- 
més, dans toute la longueur que 
pcés^nte l'état actuel de ces bâti- 



ments, à partir de là me des Arts 
au nord jusqu'à la rue Latapie au 
sud ; — Que, par suite, et bien que 
née incidemment à une action en 
bornage, la question en litige est une 
question de propriété dont la solution 
devra être subordonnée aux règles d0 
la matière ; — Attendu que le sisur 
Gavaré invoque , comme preuve de 
son droit exclusif à la venelle liti- 
gieuse, les titres de ses adversaires, 
qui sont quatre aotes ds vente des 
49 thermidor an VII, 11 juillet I84S, 
27 décembre 1649 et 28 août 185i, 
publiés et enregistrés (suivant les 
considérations relatives; à la por- 
tée de ces titres».^); — Attendu 
que ni l'une ni l'autre des parties 
litigantes n^a un titre de pro« 
priété exclusive sur 1^ venellp liti- 
gieuse ; — Attendu, par suite et ep 
droit, que « la venelle est présqmép 
f( mitoyenne, s'iip'y a titre ou marque 
« du contraire ; — Que cette pré? 
« somption, vraie sous le Gode Napo? 
<( léon, ne l'est pss moin9 sous T^n- 
a cien drQiti » puisque ^es nnpiens 
auteurs enseignent qu^ c'est le ju- 
gement qu'il faut porter 4f^ iouttev* 
rain laissé vs^capt entre 4^Qx hérir? 
t^ges, lorsqu'il n'apparait point que) 
est celui des deux vois^ps qui, en ^le- 
vant des constructipns, l'a laissé en 
d^ors 4'i<^Ç^l^s ; — Qu'ici il n'ap* 
parait rien quant à ce» ^t que d'f|il- 
l^urs (( çiucune circpnsts^nce de fait 
tt ne combat Isi, présomption de mir 
(c toyenneté» qui se tire de Téti^t des 
lieux i — Qu'en effet, si la venellf 
était utile et nécessaire 4 la maison 
Cavaré pour l'écouleoi^ent des ^^x 
pluvi^es et méns^gères, slle ne l'é- 
tait pas QiQins à V^ncienne église 
des pénitents bleus, w4i pour don-*; 
ner du jour à l'église, ainsi que le 
prouvent les fenêtres qui s^trsu* 
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vaient [au mur de ladite église et 
dont les vestiges existaient encore 
lors du transport du juge -commis- 
saire sur les lieux ; — Qu'il y aura 
donc lieu de déclarer mitoyenne la 
venelle dont s'agit, sauf tous droits 
que le sieur Gavaré pourrait avoir 
acquis par prescription sur tout ou 
partie de ladite venelle ; — Qu'il en 
devra être de même du fossé qui^ 
au dire de tous les témoins de 
Tenquête qui ont déposé de ce fait^ 
existait entre l'ancienne maison 
Meuilh-Loy et le Jardin des péni- 
tents, ^puisque toutes les raisons ci- 
dessus s'appliquent au fossé comme 
à la venelle ; — Attendu, quant aux 
ouvrages existant dans la venelle, 
au côté de Gavaré, entre le point K 
et le point L, tous ouvrages mar- 
qués dans le plan géométrai de l'ex- 
pert, que rensemble de l'enquête a 
prouvé^ selon la prétention de la 
partie de Toulet, qu'ils avaient une 
existence plus que trentenaire ; que 
partant, et en vertu^e la maxime : 
(( Tantum prœscriptum quantum pos- 
sessum, » ladite partie a le droit 
d'en conserver dans l'état la posses- 
sion et l'usage ; — Que, par suite, il 
n'y a pas lieu, ainsi que le deman- 
dent les sieur et dame Pommés, de 
déterminer la largeur primitive de 
la venelle, puisque, demeurant les 
droits par prescription au sieur Ga- 
varé, « elle dbit être utilisée indivî- 
« sèment par les copropriétaires, se- 
<( Ion sa destination, i» et telle qu'elle 
se comporte aujourd'hui, etc. » 

Entre autres, un troisième juge- 
ment du même Tribunal civil de Pau, 
en date du 20 mars 1862 (M. Fer- 
rier, juge, faisant fonction deprési- 
sens ; aff. Fort c. Lafourcade), a 
également reconnu et sanctionné 
le principe que toute venelle entre 



deux héritages « est réputée mi* 
toy enne et indivkible de sa nature, o 

Ces indications'jurisprudentielles 
sont évidemment plus que suffi- 
santes pour mettre à l'abri de toute 
contestation sérieuse le principe de 
la présomption de mitoyenneté et 
d'indivisibilité des venelles, d'après 
l'usage des lieux, notamment dans 
la plupart des localités dti départe- 
ment des Basses-Pyrénées. 

En ce qui touche les venelles éta- 
blies depuis la promulgation du Code 
civil, la présomption dont il s'agit 
ne saurait être considérée^ à défaut 
d'un texte formel, comme une pré- 
somption légale proprement dite 
(art. 1350). Elle ne constitue qu'une 
simple présomption de fait , sem- 
blable à celle qui est admise, par la 
doctrine et la jurisprudence, pour 
les canaux et les francs-bords d'une 
usine, pour les chemins ou sentiers 
d'exploitation, etc. 

La présomption de mitoyenneté 
édictée par les articles 653, 666 et 
670, pour les murs, les fossés et les 
haies entre deux héritages, ne peut 
être juridiquement étendue, par 
voie d'analogie, à des propriétés de 
même nature, aux venelles, par 
exemple. Les règles d'une saine ap- 
plication de la loi s'y opposent. 

D'un autre côté, la persistance des 
anciens usages locaux, malgrél'abro- 
gation des lois romaines, des ordon- 
nances, des coutumes générales ou 
locales, des statuts et des règlements 
prononcée, comme sanction du Code 
civil, par l'article 7 de la loi du 30 ven- 
tôse an XII, cette persistance, di- 
sons-nous, ne saurait avoir sans 
doute pour effet juridique de créer, 
pour l'empire des lois nouvelles, une 
présomption légale, laquelle ne 
peut être attachée que « par une loi 
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spéciale, à certains faits, x» Mais il 
faut reconnaître, sans conteste, que 
la simple présomption de fait basée 
sur un usage local perbistant doit 
avoir encore aujourd'hui la force 
probante d'une présomption de celte 
nature. 

J.-Ë. Lasserre^ 

Avocai à la Cour d'appel de Pau. 
ARTICLE 404. 

Tribonal de «impie polioe de St-Uixier 
^ Beu te -Marne). 

Président: M. CBASSY Juge de paix, 
U juin 1870, S mars et 24 novembre 1871. 

Voirie urbaine. — Contravention, — 
Marchepied des rivières. — Clôture. — 
Question préjudicielle. — Sursis. — 
Grande voirie, — Incompétence du 
TYibunal de simple police. 

LorMiue le prévenu d'une conlraveniion 
de voirie, consistant à avoir élaWli sans au- 
torîï^anoa desclOiures emre les propriétés 
leur appartenant et un chemin communal, 
contrairement à un règlentent de police 
émaoani de rautoriié compéif nlej souiienl 
n'avoir p:is commis la couiraveDiion parce 
qu'il aurait la propriété du terrain par lui 
clos et que ce terrain ne louchurait pus un 
terrain communal, une telle txception pré- 
judicielle, si elle est sérieuse et appuyée sur 
des titres^ échappe à la compétence du 
Tribunal de simple police^ qui doit surseoir 
jusqu'à ce qu'il ait été statué par les» juges 
qui doivent m connaître. < 

Si des événements graves, tels que la 
guerre ou ,rinlerrupiion des conimumca- 
lions, ont mislespreveriusdaubrimposslbiliié 
de faire vider, dans le délai qui leur éiait 
ÎR}|>ar(i, Pexcepiioii préjudicielle pitr eut 
soulevée^ il j a lieu pour le Tribunal de po- 
lice de leur accorder uu nouveau sursis. 

Le marchepied d'une rivière navigable, 
alors même qu'il aurait été élargi et con< 
▼ertl en quai ou boulevard dans sa traversée 
d*uae ville, n'en fait pas moins partie de la 
grande voirie; il ne saurait appartenir au 
commissaire de police, en qualifiant^ dans 
ses procès-verbaux, ce quai ou boulevard de 
chemin communal, de le faire passer par 

Janvier 1872. 



cela seul dans la voirie rurale on urbaine. 

En conséquence, une contravention com- 
mise .sur ce quaf ou boulevard écbappoâ la 
coippélence du Tr:bun:il de simple police ; 
les contraventions de grande voirie, et no- 
tamment les anlicifiaiions ou déiéi'ioriationg 
de toutes natures commises» sur les fleuves et 
rivièrts navigables, leurs chemins de balage, 
francs-bords, etc., étant par les décrets des 
19 floréal an X, 16 décembre 1811 et 10 avril 
1812, dévolues à la connaissance des Tribu- 
naux administratifs. 

La com|iéience des Tribunaux de répres- 
sion est d'ordre public; le Tribunal de po- 
lice, saisi à tort d'une contravention de 
de grande voirie, doit se déclarer, même 
d'office, incompétent, et renvoyer les pré- 
venus devant le conseil de préfecture. 

Les sieurs Adam Viciot, Nolot-Fa- 
vret, Godard- Devanton, Olivier- 
Cliaudel, Fabing-Fabing, elChaudel- 
Chaudel^ propriétaires à Sainl-Di- 
zier, sont prévenus d'avoir clos leurs 
propriétés aboutissant siir un che- 
min communal, qui borde la rivière 
de Marne, par des palissades en bois, 
sans au préalable en avoir obtenu 
rauloiisation, conformément aux 
dispositions de Tarlicle .331 du rè- 
glement de la ville de Saint-Dizier, 
lesdites propriétés situées sur le ter- 
ritoire de ladite ville. 

M* Pouilain, avocat des prévenus, 
de concert avec le ministère public, 
demanda à ce que les si.x procès- 
verbaux dressés par M. le commis- 
saire de police contre ses clients ne 
fissent qu'une seule et même atfaiie, 
attendu qu'il y avait connexité, ce 
qui fut consenti. 

Eu conséquence, M* Pouilain, au 
nom des six prévenus susnommés, 
prit les conclusions suivantes : 

« Plaise à M. le juge de paix : — 
Attendu que les concluants sont 
poursuivis devant le Tribunal de 
simple police, à raison d'une contra- 

2 
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Tention quMls auraient commise^ en 
fermant par des clôtures, et sans 
Tautorisation exigée par l'article 331 
du règlement de la ville de Saint- 
Dizier, les propriétés leur apparte- 
nant et qui aboutiraient, suivant la 
plainte, à un chemin communal qui 
longe la rivière, et dit Boulevard de 
Marne; — Attendu que la ville de 
Saint-Dizier ne possède aucun che- 
min dans Tendroit désigné, et que 
dès lors les concluants n'avaient au- 
cune autorisation à réclamer à la 
municipalité pour rétablissement 
des clôtures dont s'agit; — Qu'au 
contraire, les concluants justifient 
quMls sont propriétaires des terrains 
dont il s'agit jusqu'à la rivière de 
Marne, savoir: le sieur Olivier Chau- 
de!, aux termes de l'acte du 2 février 
1857, reçu M* Boullevaux, alors no- 
taire à Saint-Dizier ; le sieur Adam 
Yiciot, aux termes d'un autre acte, 
reçu M* Héraux, alors notaire a 
Saint-Dizier, le 7 avril 1832; le sieur 
>îolot-Favret^ aussi aux termes d'un 
acte reçu M* Lescurre, notaire à 
Saint-Dizier, le 3 janvier 1861 ; le 
sieur Godard- De vanton, également 
aux termes d'un acte reçu M** Devil- 
liers, notaire à Saint-Dizier; le sieur 
Fabing-Fabing, encore aux termes 
d'un acte reçu M* Lescurre, notaire 
à Saint-Dizier, le 7 avril 1869 ; et le 
sieur Chaudel-Ghaudel, toujours aux 
termes d'un acte reçu M* Devilliers, 
notaire à Saint-Dizier, le 20 octobre 
1863 ; — Que seulement ces terrains 
dont ils sont les propriétaires sont 
grevés d'une servitude de balage à 
l'exercice de laquelle les concluants 
ne se sont jamais opposés ; — Qu'aux 
termes de Tarticle 538 du Code ci- 
vil la rivière de Marne , comme tou- 
tes autres portions du territoire non 
susceptibles de propriété privée, est 



une dépendance du domaine public; 
d'où la conséquence que si les con- 
cluants avaient Pintention de se clore 
ou de se délimiter avec le domaine 
public, ce ne serait pas à la ville de 
Saint-Dizier, mais à l'autorité pré- 
fectorale et aux agents des ponts et 
chaussées et du service hydraulique, 
et de la navigation qu'ils devaient 
s'adresser pour obtenir les autori- 
sations et alignements nécessaires ; 
— Que si la ville de Saint - Dizier 
s'est emparée d'une partie du lit de 
la rivière de Marne au préjudice du 
domaine public, c'est là une véritable 
usurpation qu'elle a commise, sur 
laquelle elle ne peut s'appuyer pour 
faire échec aux droits incontestables 
des concluants ; — Qu'il résulte de 
ce qu'il précède qu'il n'y a pas de 
contravention reprochable aux con- 
cluants. — Par ces motifs ; — Ren- 
voyer lesdits concluants de la con- 
travention sans dépens. » 

Ces conclusions développées, le 
ministère public prit la parole et ex- 
posa au Tribunal que le chemin dit 
Boulevard de Marne, longeant ladite 
rivière et les propriétés desdits pré- 
venus, a été établi par la ville de 
Saint-Dizier sans que ces derniers 
s'y fussent opposés ; qu'ainsi, c'est 
à juste titre que la ville de Saint- 
Dizier se dit propriétaire de ce che- 
min, et en conséquence il requit 
contre lesdits prévenus l'application 
des dispositions de l'article 471 , 
§ 15, du Code pénal, pour contra- 
vention aux dispositions de l'ar- 
ticle 331 du règlement de police de 
Saint-Dizier. 

Le 24 juin 1870, jugement en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PÂjx : — Ouï les 
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prévenus en leurs dires, moyens et 
conclusions ; — Ouï le ministère pu- 
blic en ses réquisitions; — Attendu 
qu'il résulte des procès-verbaux ré- 
guliers dressés par M. le commis- 
saire de police de Saint-Dizier, en 
date du 27 mars 1870, enregistrés^ 
que les prévenus ont contrevenu à 
l'article 331 du règlement de police 
de la ville de Saint-Dizier, en éta- 
blissant sans autorisation des cld- 
tures entre leurs propriétés leur ap- 
partenant et un chemin communal ; 
— Attendu que la foi due à ces pro- 
cès-verbaux n'a pas été détruite par 
la preuve contraire ; — Attendu que 
les prévenus soutiennent n'avoir pas 
commis la contravention qui leur est 
reprochée, parce qu'ils auraient la ^ 
propriété et la jouissance des ter- 
rains par eux clos, et parce que ces 
terrains ne toucheraient pas à un ter- 
rain communal, et que^ par suite, 
ils n'avaient pas d'autorisation à de- 
mander ^—Attendu qu'un tel moyen 
de défense forme une exception pré-,, 
judicielle touchant un droit réel dont 
la solution n'est pas de la compé- 
tence du Tribunal de police (Cassation 
27 sept. 1855; 12 janv. 1856; 25 janv. 
1868 et 7 mai 1869) ; que le prin- 
cipe établi par Tarticle 182 du Code 
forestier est général et absolu ; qu'il 
régit et limite la compétence de tous 
les Tribunaux de répression ; — At- 
tendu qu'un sursis doit être accordé 
toutes les fois que Texception paraît 
être sérieuse ; que les prévenus pro- 
duisent à l'appui de leurs alléga- 
tions des actes de ventes reçus par 
les notaires désignés en leurs con- 
clusions ci-dessus relatées ; qu'un 
sursis leur a déjà été accordé, con- 
formément aux dispositions de l'ar- 
ticle 182 du Code forestier, mais 
qu'ils ne paraissent pas avoir com- 



pris le but de ce sursis, et que rien 
ne s'oppose à ce qu'il leur en soit 
accordé un second ; — Par ces mo- 
tifs, jugeant contradictoirement, ac-* 
cordons auxdits prévenus un sursis 
de deux mois pour faire statuer sur 
leurs prétentions soitaupossessoire, 
soit au pétitoire, soit par voie admi- 
nistrative, tous droits, moyens et dé- 
pens réservés. » 

Le 3 mars 1871, à l'appel de la 
cause, les prévenus, parleur conseil, 
exposent qu'en raison des circonstan- 
ces exceptionnelles dans lesquelles le 
pays vient de se trouver, ils n'ont 
pu faire les diligences nécessaires, 
et sollicitent un nouveau délai. — Le 
ministère public déclare ne point 
s'opposer à ce qu'il soit fait droit à 
la demande des prévenus. — Juge- 
ment. 

« Nots, niGB DE PAIX : — Attendu 
qu'il y a lieu de tenir compte des 
événements qui ont mis les préve- 
nus dans l'impossibilité de faire les 
diligences nécessaires pour faire vi- 
der l'exception préjudicielle par eux 
soulevée; qu'il est de toute justice 
qu'un sursis nouveau leur soit ac- 
cordé ; — Par ces motifs , accor- 
dons un nouveau sursis de trois mois 
aux prévenus ; continuons l'instance 
à l'audience du 2 juin, à laquelle les 
prévenus devront justifier le bien 
fondé de leurs prétentions. Tous 
droits, moyens et dépens réservés. » 

Enfin, le 24 novembre 1871, der- 
nier jugement de M. le juge de paix 
de Saint-Dizier, qui se déclare in- 
compétent en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï la 

lecture donnée par le commis gref- 
fier tant de six procès-verbaux dres- 
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ses par M. Ganac^ alors commissaire 
de police de la ville de Saint-Dizier, 
le 27 mars 1870, enregistrés le len- 
demain, que de deux jugements ac- 
cordant des sursis des 24 juin 4870 
et 3 mars 1871 : — Ouï encore les 
prévenus, par l'organe de M* Poul- 
lain, avocat et leur conseil, en leurs 
explications conclusions, moyens de 
défense et observations, le minis- 
tère public en sou résumé et ses ré- 
quisitions; — Statuant en premier res- 
sort;— Vu les articles 7, tit. XXVIII, 
de redit du mois d'août 16G9; 3, 
chap. I, de Tédit du mois de dé- 
cembre 1672; les décrets des 29 flo- 
réal an X, 22 janvier 1808, 16 dé- 
cembre 1811, la avril 1812 ; rariêté 
ministériel du 21 février 1842, et 
encore les articles 137 et 138 du Gode 
d'instruction criminelle; — Attendu 
que les sieurs Adam Viciot, Nolot- 
Favret, Godard- Devan ton, Olivier 
Chaudel, Fabing-Fabing et Chaudel- 
Cbaudel sont poursuivis pour avoir 
sur le territoire de Saint-Dizier, le 
27 mars 1870, au moyen de palis- 
sades en bois, et sans Tautorisation 
prescrite par l'article 331 du règle- 
ment de police de la ville de Saint- 
Dizier, du 25 avril 1830, approuvé 
et publié, clos les propriétés leur 
appartenant et aboutissant sur le 
chemin qui longe la Marne, appelé 
Boulevard de Marne^ et que les pro- 
cès-verbaux ci-devant énoncés qua- 
lifient de chemin communal ; que les 
prévenus, tout en soutenant n'avoir 
commis aucune contravention, ont 
subsidiairement demandé leur ren- 
voi devant le conseil de préfecture ; 
— Attendu qute la rivière de Marne 
a été régulièrement déclarée navi- 
gable à partir d'un point fixé à 
100 mètres au-dessus du pont qui 
dessert la route conduisant à Join- 



ville, et par conséquent dans la par- 
tie de son cours qui longe le chemin 
ou quai àiï Boulevard de Marne ^ situé 
en aval dudit point ; qu'en régle- 
mentant la police de la navigation 
de la Marne entre Saint-Dizier et 
Vitry-le-Françaîs, M. le ministre des 
travaux publics a fixé, à la rive op- 
posée dudit boulevard le côté du ha- 
lage proprementdit, et classé comme 
marchepied la partie où se trouve 
aujourd'hui ce boulevard ; — Attendu 
qu'il est certain que remplacement 
affecté à ce marchepied n'a été éta- 
bli en son état actuel qu'en l'an- 
née 1865 ; qu'il résulte des ftiits de 
la cause, que c'est au moyen de ter- 
res et de déblais provenant de Té- 
cluse du canal dite S! Entrée en Marne ^ 
et amenés soit sur le sol du marche- 
pied, soit sur une partie du lit de la 
rivière que le sol a été nivelé et rem- 
blayé pour, en un mot, créer le quai 
ou boulevard dont' il est question ; 
que les travaux ont été exécutés 
sous la direction et la surveillance 
des agents dçi service de la naviga- 
tion avec le concours donné seule- 
ment d'une subvention en argent, de 
l'administration municipale de la 
ville de Saint-Dizier ; — Que les tra- 
vaux effectués dans ces conditions 
n'ont pu modifier l'affectation spé- 
ciale donnée à cette rive de la ri- 
vière par l'arrêté ministériel du 21 fé- 
vrier 1842 ; qu'ils n'ont pu quMten- 
dre par des empiétements commis 
sur la rivière, peut-être même sur 
les riverains, remplacement servant 
actuellement au marchepied; que 
le quai ou boulevard établi comme 
il vient d'être dit, est, il est vrai, 
coté avec une largeur de 10 mètres 
au plan général d'alignement de la 
ville de Saint-Dizier^ approuvé le 
i" mars 1870, mais que ce fait n'a 
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pu suffire à lui seul pour faire sortir 
cette voie de la grande voirie ; que 
lors même qu'il en serait autre- 
ment, radministratioQ supérieure 
aurait seule compétence pour appré- 
cier la situation faite à remplace- 
ment du murchepied par les travaux 
dont il a été ci-devant parlé, quali- 
fier, classer et déterminer la largeur 
de la voie nouvelle ; qu'ainsi M. le 
commissaire de police, en qualifia>it 
dans ses procès-verbaux le quai ou 
boulevard en question, de chemin 
communal , n^a pu le faire passer 
dans la voirie rurale ou urbaine ; — 
Attendu que les décrets des 29 flo- 
réal an X, i6 décembre 1811 et 
40 avrild812, en disposant que les 
contraveptions de grande voirie, no- 
tamment 1('S anticipations et dété- 
riorations de touLes espèces com- 
mises sur les fleuves et rivières navi- 
gables, leurs chemins de halage^ 
francs-bords, fosses et ouvrages d'art 
seront réprimées et poursuivies par 
Toie admiiiistratiA'e , et qu'il sera 
statué définitivement à leur égard 
par les conseils de prélecture, pla- 
cent ces contraventions dans les at- 
tributions de ces conseils ; que les 
faits de clôture articulés contre les 
ûx prévenus pouvant cooslitqer ou 
nn empiétement sur le marehepied, 
tel que l'ont fait les travaux exécutés 
en 4865> ou une entrave à la libre 
circulation sur une communication 
de grande voirie^ ne peuvent être 
appréciés que par le conseil do pré- 
fecture, d'où il suit qu'ils échappent 
à la eompétence du Tribunal de sim- 
ple police ; — Attendu que la com- 
pétence des Tribunaux de répression 
Q8t d'ordre public ; que leur incom- 
pétence doit être prononcée et même 
suppléée d'office, quel que soit Té- 
tât de la cause ; que l'exception pré- 



judicielle proposée par les prévenus 
et admise par le jugement du 24juin 
1870, pas plus que le sursis accordé 
le 3 mars 187i, ne peuvent faire 
obstacle à leur renvoi devant le con- 
seil di^ préfecture ; — Par cesi mo- 
tifs, nous déclarons incompétent; 
— Renvoyons los prévenus de- 
vant le conseil de préfecture du 
département de la Haute-Marne \ -— 
Disons qu'expédition des présentes, 
ainsi que les six procès - verbaux, 
seront transmis à ce conseil à la di- 
ligence du ministère public. » 

ObterFatiom.— Sur la pre^iière 
question, la jurisprudence est désor- 
mais invariable. Le-juge de pciliçe 
est incompétent pour décider la 
question de piopriété du terwR 
sur lequel une coutraventiou aurait 
été commise^ lorsque cette exception' 
est soulevée par le prévenu^ et qu'elle 
repose sur un titre apparent on des 
faits de possession équivalents, le 
juge de police doit surseoir jusqu'à 
ce qu'il ait été statué par les Tribu- 
naux compétents (Cass.^ ^9 juillet 
1853; 22 nov. 4856; 16 mai 1857; 
' 20 févr. 1862, eic. Voir notre Tajilb 
GENERALE DES ANNALES^ v^" Question 
préjudicielle). En principe^ si le pré- 
venu qui a élevé Texception préju-- 
dicielle de propriété ne justifie pas 
avoir fait, dans le délai prescrit^ les 
diligences nécessaires pour saisii< le 
juge compétent sur la question de 
propriété^ le juge de police doit pas- 
ser outre au jugement de la préven- 
tion et refuser un nouveau délai. 
Mais il en est autrement si le pré- 
venu justifie d'empêchements de 
force majeure qui Paient mis dans 
rimpqssibilité de faire statuer sur 
Texception dans le délai qui lui 
était imparti. En ce cas^ le juge de 
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police peut très - certainement ac- 
corder le nouveau délai qu'il estime 
être nécessaire. 

Surla dernière question, M. le juge 
de paix de Saint-Dizier décide que 
la contravention prétendue ayant été 
commise sur le marchepied ou che- 
min de halage d'une rivière navi- 
gable, elle constitue une contraven- 
tion de grande voirie dont la con- 
naissance appartient aux Tribunaux 
administratifs. — Il a été jugé ce- 
pendant^ en ce qui concerne les che- 
mins vicinaux de grande communi- 
cation, que ces chemins, dans leur 
traversée des villes, se transforment 
en voies urbaines^ et dès lors les 
contraventions, soit pour empiéte- 
ment, soit pour dégradation de ces 
chemins, sont de la compétence des 
Tribunaux de police et non de celle 
des conseils de préfecture (Cass., 
32 novembre 4860, Annales, 1861, 
p. 245). Peut-on appliquer la même 
doctrine au chetpin de halage, mar- 
chepied, francs -bords des rivières 
navigables, dans la traversée des 
villes ? Cette question est controver- 
sée. M. Husson, dans son Traité des 
travaux publics et de la voirie j p. 608 
et 609, pense, par analogie de ce qui 
a été décidé à l'égard des grandes 
I eûtes dans la traverse des villes, que 
la partie du quai qui sert de chemin 
de halage est placée sous l'applica- 
tion du règlement de grande voirie; 
mliis que les terrains qui sont en de- 
hors de ces limites font partie de la 
petite voirie. Cette doctrine n'a pas 
été acceptée par le conseil général 
des ponts et chaussées, qui s'est pro- 
noncé en sens contraire, le 22 dé- 
cembre 1842, par un avis relatif aux 
quais de l'Oise, à Pontoise, Un arrêt 
de la Cour de cassation du 31 jan- 
vier 1833 a jugéy dans le sens de la 



présente décision, que les chemins 
de halage doivent être, en tout leur 
parcoyrs, assimilés aux grandes rou- 
tes, et que les contraventions qui y 
sont commises sont de grande voi- 
rie f et par suite de la compétence du 
conseil de préfecture. Au surplus, 
en admettant même la doctrine de 
M. Husson, il est certain qu'il n'ap- 
partiendrait qu'à l'autorité adminis- 
trative de décider quelle doit être la 
largeur du chemin de halage, et si 
les terrains qui Tavoisinent sous 
forme de quais ou boulevards en 
font encore partie ou sont en dehors 
des limites du chemin (Cons. d'Ëtat, 
17 août 1836). A ce point de vue 
encore, le juge de police devait donc 
nécessairement s'abstenir dé statuer. 

A. B* 

ARTICLE 405. 

Jttttioe de paix du canton Am 0«rlîa 

(Batiet-Pyrénéet) . 

Présidmt: M. PARGADE, jugw de paix. 
5 mai 1869. 

1® Possession. — Annalilé. — Bois. — 
Dernière coupe. — 2* Jlioulin. — Ca- 
naL — Berges. — Possession promis- 
eue. — Riverain, — Usinier. — 
3* Francs-bords. — Propriété. — 
Présomption. — 4*, Ç® Jet de pelle. — 
Curaison. — Dépôt. — Enlèvement, 
— Indemnité. — Juge de paix, — /n- 
compéience. — Demande indéterminée. 

V Le demandeur en complainte justifie 
sa possession annale ti*un fonds en nature de 
bois, en prouvant qu'il a fait la dernière 
coupe, bien qu'elle reinoule à environ trois 
ans avant le trouble. 

20 la possession annale des berges boisées 
d*un canal de moulin peut appartenir à la 
fois et au riverain et à Tusinier : au pre- 
mier, pour la jouissance du bois; au second, 
pour .reiercice de la servitude de jet ds 
pelle. 
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3» La présomption de propriété des francs- 
bords au profil du proprielatre du canal est 
uue présomption sim(.le et non légale: cette 
propriété peut être prescrite par le riverain. 

i« Le propriétaire d^un canal a la servi- 
todo de jet de pelle sur le fonds du voisin. 
Les coraisons qu*il y dépose momentané- 
ment restent sa propriété^ et il a le droit de 
les enlever. 

5« Le juge de paix est incompétent pour 
slatoer, au posse^^soire, sur rindemnité qui 
peut être due par le propriétaire d'un canal 
à un riverain, soit pour le dépôt des curai- 
sons, soit pour leur enlèvement. Il en est 
snrtoot ainsi lorsque ce riverain réclame, 
pour le id de pelle^ à titre dMndemnité, 
Tabaudon des curaisons pendant la durée 
indéfinie de la servitude, s*agissant, en ce 
cas, d'une demande indéterminée. 

Ainsi jagéy 

Le 5 mai 1869^ par jugement de 
M. le juge de paix du canton de Gar- 
liu, rendu dans les termes suivants : 

« Nous, JCGE DE PAIX : — Attendu 
gife, par sa citation du Jâ décembre 
dernier, le sieur Saint-Martiu s'est 
plaint de ce que le sieur Viau-Ay- 
ma a coupé , depuis moins d'un an, 
à la date de cet acte, le bois qui ex- 
croissait sur la pièce de terre du 
requérant, et jusqu'au fil deTeau du 
canal du moulin de son adversaire; 
de ce que celui-ci s'est emparé de ce 
boi8,elde ce que, par ce double fait, il 
a troublé ]e demandeur dans la pos- 
session annale du terrain sur lequel 
ces produits boiseux existaient ; — 
Attendu que le sieur Viau-Ayma en- 
tend se justifier de ces griefs en ar- 
ticulant qiî'il n'a fait que couper et 
élaguer les branches qui l'empê- 
chaient de curer le canal, et d'exer- 
cer surtout le fet de pelky pour le dé- 
pôt des curaisons qu'il demande re- 
conventionnellement l'autorisation 
d'enlever, comme complément né- 
cessaire et indispensable de la ser- 



vitude àwjet de pelle; — Attendu que 
l'exposé ci-dessus nécessite un dou- 
ble examen, lequel consiste à re- 
chercher : 1° si le demandeur a la 
possession annale du terrain ou du 
bois existant le long du canal, et sUl 
a été troublé dans cette possession ; 
2* si le défendeur n'a fait, au con- 
traire, qu'user de la servitude diMJet 
de pelle, et s'il doit être autorisé à 
enlever les terres et les vases qu'il a 
déposées sur le terrain en litige ; — 
Qu'avant d'entrer dans Texamen de 
ces divers points, il n'est pas inutile 
déconsidérer que, dans la citation, le 
sieur Saint-Martin semble reconnaî- 
tre, ou, pour mieux dire, reconnaît 
an défeadeur le droit àejet de pelle 
pour le curage de son canal^ comme 
aussi le sieur Viau-Ayma n'articule 
dans sa réponse aucun fait contraire 
à ceux allégués par le sieur Saint- 
Martin, relativement à Texploitation 
du bois ; 

u Sur le premier chef d'examen : 
— Attendu qu'il résulte de l'enquête 
que la famille Saint-Martin a coupé, 
à toutes les époques, et notamment 
il y a environ trois ans, le bois qui ex- 
croissait le long du can^ldu moulin, 
et que c'est là positivement le der- 
nier acte de jouissance qui s'est pro- 
duit avant celui du trouble; — Que ja- 
mais le sieur Viau-Ayma, ni les an- 
ciens propriétaires de l'usine, ne se 
sont livrés à aucun acte de cette na- 
ture ; — Qu'ainsi il est hors de doute 
que, relativement à la possession du 
bois le demandeur se trouvait, lors de 
la citation, dans les conditions indi- 
quées par l'article 23 du Code de 
procédure civile ; — Que, dès lors, 
en coupant le bois dont il s'agit et 
en en disposant^ le défendeur a porté 
atteinte à la jouissance annale du 
sieur Saint-Martin ; — Qu'il est à 
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dire, à ce sujet, que la présoraptîon 
de propriété des francs-bords, au 
profit du propriétaire du canal, est 
une présomption simple et non lé- 
gale ; que cette propriété peut donc 
être incontestablement prescrite par 
les riverains, et qu'à cet égards il 
n'y a plus de dissidence ni dans la 
doctrine, ni dans la jurisprudence ; 
« Sur le deuxième chef d'examen : 

— Attendu que le propriétaire du 
canal a évidemment ta servitude de 
jet de pelle sur le fonds du voisin 
(Cour de cassation, arrêts des 21 mai 
1860 et 10 avril 1865) ; - Que les 
terres ainsi déposées restent sa pro- 
priété, puisque rien, dans la loi, ne 
les attribue au riverain ; donc l'u- 
sinier doit nécessairement avoir le 
droit de les enlever ; — Que ces deux 
servitudes légales, sur les fonds ri- 
verains, dérivent Tune de l'autre ; et^ 
de même quele;W de pelle émeLoe de 
l'existence seule du canal, de même 
le dépôt produit celui d'enlèvement; 

— Que telle est l'interprétation ra- 
tionnelle et logique qui nous semble 
devoir être donnée aux articles 696 
et 697 du Code Napoléon; — At- 
tendu que si le sieur Viau-Ayma et 
les anciens propriétaires du moulin 
n'ont pas usé par eux-mêmes des 

'deux servitudes que nous venons 
d'indiquer ; ils les ont exercées par 
le sieur Saint-Martin, requérant, qui 
a réalisé, à leur profit, des actes de 
possession qui équivalent au dépôt 
et à l'enlèvement des terres et qui 
sont, pour le sieur Viau-Ayma, tout 
aussi efficaces que la perpétration, 
l'exécution de ces deux actes mêmes; 

— Que pour les bien caractériser, il 
est nécessaire de bien préciser la 
contradicUon qui existe entre les al- 
légations du demandeur, dans la ci- 
tation, et les résultats de l'enquête ; 



•^ Qu'il a allégué que les curaisons 
lui avaient été abandonnées à titre 
d'indemnité, pour l'exercice de la 
servitude de Jet de pelle et le préju- 
dice des eaux ; — Que cette préten- 
tion pourrait être admise si le curage 
du canal avait été opéré par les pro- 
priétaires de l'usine ; mais il n'en est 
rien : c'est le sieur Saint-Marti^ lui- 
n)ême qui a fs^it ce travail ; l'enquête 
l'établît ; c'est absolument dans les 
mêmes conditions que d'autres pro* 
priétaires non-riverains qu'il a re- 
cueilli les curaisons ; — Que l'aban- 
don des terres jectisses peut 4onc 
être avec raison considéré comme 
la rémunération des travau:| de cu- 
rage; — Que la position dans la- 
quelle se place le demandent est loin 
de lui être favorable ; lès consé- 
quences qu'il veut en tirer se re- 
tournent évidemnient contre lui, et 
justifient pleinement, au contraire, 
la possessioi^ que nous venons de 
reconnaître au défendeur ; — Attendu 
qu'en résumant les faits on trouve, 
dans la cause^ une possession pro- 
miscue sur le fonds en litige^ mais 
néanmoins parfaitement déterminée 
et excluant toute confusion, savoir : 
pour le sieur Saint-Martin jouissance 
du bois ; pour le sieur Viau-Ayma, 
servitude de jet de pelle utilement 
exercée pour conserver la possession 
annale ; 

(( Attendu qu'il reste à décider si 
une indemnité est due au deman- 
deur, soit pour le dépôt des terres 
et vases, soit pour leur enlèvement; 
— Attendu, à cet égard, que le prin- 
cipe de l'indemnité peut être admis 
dans certains cas^ surtout en ce qui 
concerne l'enlèvement des terres, 
car le droit de dédommagement peut 
exister indépendamment de la ser- 
vitude de passage, à moins que l'in- 
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demnitë ne soit frappée de prescrip- 
tion : ce qui pourrait bien ne pas ^ 
ôtre dans l'espèce, puisque Tindem- 
nité ne se prescrit que par trente ans; 
— Que les règles applicables à Ten- 
clave le sont au cas actuel, et que la 
loi nous refuse^ en pareille matière, 
toute compétence pour décider si 
l'indemnité est due, et pour procé- 
der, par suite, à son règlement ; — 
Que nous devons donc nous borner 
à nous occuper de la possession et 
renvoyer les parties au pétitoire sur 
la question de dédommagement; — 
Que c'est d'autant plus ici le cas, 
que le demandeur réclame, pour le 
jet de petle^ seulement à titre d'in- 
demnité, l'abandon des curaisons 
pendant la durée indéfinie de la ser- 
Titude;~Que c'est là une demande 
indéterminée, de laquelle nous ne 
pouvons connaître sans violer les 
dispositions des articles i et' 7 de la 
loi du 25 mai 1838 (Cour de cassa- 
tion, arrêt du 30 mars 4854) ; 

tt Sur les dommages-intérêts : *• 
Attendu qu'il résulte de l'enquête 
que le bois coupé par le sieur Viau- 
Ayma avait bien peu de valeur, 
et que nous possédons les éléments 
d'appréciation suiiisants pour régler 
le chiffre de riodemnité ; 

(( Quant aux dépens : — Attendu 
que les conclusious de chacune des 
parties sont, pour la plupart, ad- 
mises, et qu'ainsi il y a iieu de leur 
faire supporter les frais dans les pro- 
portions que nous allons indiquer ; 

(( Par ces motifs, vidant l'interlo- 
cutoire ordonné par notre jugement 
du 8 avril dernier ; défaut droit de 
preuves résultant de l'euquôte, et 
statuant sur Taction du sieur Saint- 
Martin, le gardons et maintenons 
dans la possession et jouissance an- 
nales du bois existant le long du ca- 



nal du moulin du sieur Viau - Ayma, 
et le long aussi de la pièce du de- 
mandeur ; — Condamnons le défen- 
deur à lui payer la somme de 2 francs, 
tant pour la valeur du bois qu'il a 
coupé et enlevé qu'à tilre de dom- 
mages-intérêts ; — Statuant spr la 
demande incidente et reconveqtiop- 
nelle du sieur Viau-Ayma, consta- 
tons qu'il a constamment exercé, 
notamment ladernière année, par les 
anciens propriétaires et la coopéra- 
tion du sieur Saint-Martin lui-même, 
la servitude de jet de pelle, çt que 
l'usage de cette servitude, tel qu'il a 
eu lieu, rendait inutiles tous autres 
actes de jouissance pour conser^r 
ver le droit momenlané de dépôt 
dos curaisons et de leur enlèvement, 
en tant que ce droit touche à la pos- 
session annale ; — Autorisons, en 
conséquence, le âieur Viau-Ayipa k 
enlever lesdites terres et vases, et 
renvoyons les parties à se pourvoir 
devant la juridiction compétente 
pour toutes difficultés afférentes aux 
indemnités qui pourraient être dues 
relativement aux deux susdites ser- 
vitudes ; — Condamnons le sieur 
Viau-Ayma à supporter les deux tiers 
des frais ; laissons à la charge du 
sieur Saint-Martin le tiers restant. » 

Observa tf ont. — Sur la première 
question, nous avons toujours ensei- 
gné que la possession ou les actes 
qui la constituent doivent être, au 
point de vue de l'annalité et de la 
recevabilité de l'action en com- 
plainte, appréciées d'après la nature, 
le mode d'exploitation ou de culture 
du domaine auquel ils s'appliquent. 
Ainsi il est certain que si un domaine 
ne compte que des actes d*exploita- 
tion éloignés, on ne saurait exiger du 
possesseur qu'il Justifie de faits di* 
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rects de possession remontant à moins 
d'une année. G*est en ce sens quMl a 
été jugé que la possession annale d'un 
terrain en friche peut résulter d'actes 
remontant à plus d'une année, no- 
tamment de la plantation d'arbres 
sur ce terrain, ou du fait d'avoir 
abattu des arbres anciens, et de les 
avoir remplacés par d'autres. Si 
d'ailleurs ces faits ne sont contre- 
dits par aucun fait formel de posses- 
sion contraire (justice de paix de 
Corbeil, 30 juin 4849, Annales, !'• sé- 
rie, t. III, p. 222). Par la même rai- 
son, il est essentiellement exact de 
dire que, s'agissant d'un bois, dans 
lequel des coupes ne s'effectuent que 
tons les quinze ans, il suffira au 
complaignant, pour justifier sa pos- 
session annale, d'établir qu'il a fait 
la dernière coupe, si cette preuve 
n'est pas infirmée par la preuve 
d'actes de possession contraires. 

La question de savoir si le pro- 
priétaire d'un canal a la servitude de 
jet de pelle, et si une telle servitude, 
qui a un caractère discontinu, con- 
stitue une servitude légale suscep- 
tible, même en l'absence de titre, 
d'être réclamée par voie d'action 
possessoire, a été Tobjet de contro- 
verses assez vives et de décisions 
très-contradictoires. C'est ainsi qu'il 
a été jugé que le riverain qui a la 
possession des berges ou francs- 
bords peut s'oppeser au rejet sur ses 
francs-bords des terres provenant du 
curage du canal, s'il n'est pas justi- 
fié à cet égard de l'existence d'une 
servitude fondée en titre. Cette so- 
lution est évidemment contraire à la 
présomption de servitude légale 
(voir Cass., 2^ mai i855, Annales, 
1855, p. 112). Mais,en sens contraire, 
un arrêt plus récent de la môme 
Cour décide que la possession d'un 



canal de main d'homme emporte le 
droit de dépôt sur les francs-bords 
des vases provenant du curage. En 
vain les riverains prétendraient-ils 
que ce n'est là qu'une servitude dis- 
continue exclusive du possessoire 
(Cass. , 21 mai 1860, Annales , 
1860, p. 408). C'est la doctrine de cet 
arrêt que vise et que consacre à 
nouveau la sentence de M. le juge de 
paix de Garlin. Cette jurisprudence 
parait prévaloir. 

Sur la dernière question, nous ap- 
prouvons complètement la décision 
du juge de paix. L'indemnité récla- 
mée par le riverain, soit pour le dé- 
pôt des curaisons, soit pour leur 
enlèvement, avait un caractère es- 
sentiellement indéterminé; en outre, 
une telle demande rentrait dans le 
domaine du pétitoire; le juge du 
possessoire ne pouvait donc, à aucun 
titre, en connaître. C. M. 

ARTICLE 406. 

Jottioe de pais dv o. ooett de Roabais 

(Word). 

Président : M. B0NNIEa,;u^« d$ paix. 

Il août 1871. 

Conseil judiciaire, — Prodigue. — AchtU 
de denrées. — Non^yement. — Con- 
damnation, 

Le prodigue^ pourvu d*un cooseil judici- 
aire, peut valablemeol conlracter uneUeUe, 
pour l'adminislraiion de ses biens ; et no- 
tammeot il peut être personnellement con- 
damné au payement de denrées achetées par 
lui pour la nourriture de son bétail et Ten- 
tretien de sa culture. 

Ainsi décidé. 

Le IJ août i871, par jugement 
de M. le juge de paix du canton 
ouest de Roubaix y en ces termes : 

(( Nous , JUGE DE PAa : -- Ouï le 
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demandeur en ses dires , moyens el 
conclusions ; — Attendu que le dé- 
fendeur , bien que régulièrement 
cité^ n'est ni comparant ni légale- 
ment représenté ; —Donnons défaut 
contre lui : — Et pour le profit ; At- 
tendu en fait que Tobjet de la de- 
mande est la condamnation du sieur 
Selosse , cultivateur à Roubaix , au 
payement d'une somme de 174 fr. 76, 
savoir : 1<> 148 fr. 86 pour le prix 
à raison de 9 francs les 1 000 kilo- 
grammes de pulpe fournie en 4867 
par le sieur Droulers-Prouvost, dis- 
tillateur^ au sieur Selosse^ cultiva- 
teur ; 2® et 23 fr. 90 pour intérêts 
depuis la livraison ; — Attendu que 
le sieûr Selosse a contracté le prin- 
cipal de cette dette pour Talimenta- 
tioQ de son bétail et des besoins de 
sa culture, et que, par son silence^ 
il doit être considéré comme recon- 
naissant le bien fondé de la de- 
mande et aussi comme n'ayant au- 
cun moyen de défense ; — Attendu 
qae Selosse est pourvu d'un conseil 
judiciaire ; — Attendu cependant, en 
droit, que le pomrvu conserve' la fa- 
culté d'admiuistrer ses biens, et, en 
fait^ que Tachât de la pulpe dont il 
s'agit, non-seulement n'a aucun ca- 
ractère de prodigalité, mais a profilé 
à Selosse, et était pour lui une dé- 
pense sinon absolument nécessaire^ 
du moins certainement utile ; — At- 
tendu que cette dette, qui ne con- 
stitue ni un emprunt ni une aliéna- 
tion, a pu et dû être valablement 
faite par Selosse sans l'assistance 
de son conseil judiciaire ; — Attendu 
d'ailleurs que Selosse a été directe- 
ment et personnellement condamné 
au payement du prix d'une sem- 
blable fourniture de pulpe, par ju- 
gement du Tribunal civil de Lille, 
du 49 novembre 1870; — Attendu, 



quant aux intérêts moratoires ré- 
clamés par lui , dans l'espèce, 
qu'ils ne peuvent courir de plein 
droit, et qu'ils ne sont dus qu'à par- 
tir du jour de la demande aux ter- 
mes de l'article 1154 du Gode civil ; 
— Par ces motifs, jugeant par dé- 
faut et en premier ressort; — Con- 
damnons le sieur Selosse au princi- 
pal à payer au sieur Droulers-Prou- 
vost la somme de 148 fr. 86 pour 
les causes avant dites et expliquées ; 
et quant aux intérêts, disons qu'ils 
ne sont pas dus à partir du jour de 
la livraison, comme il a été conclu, 
mais seulement à compter du jour 
de la demande, et y condamnons 
Selosse, dans ces limites ainsi 
qu'aux dépens. » 

Obtervatlont. — Le majeur , 
pourvu d'un conseil judiciaire, con- 
serve, pour tous les actes d'admi- 
nistration , sa capacité ordinaire. 
Ainsi il peut, sans assistance, gérer 
ses biens, aliéner ses meubles ; il 
peut par conséquent faire les achats 
nécessaires à sa gestion. Par suite, 
s'il a fait une acquisition utile, il est 
tenu de la dette contractée , et peut 
être personnellement condamné. Le 
vendeur n'est pas tenu de mettre 
en cause le conseil judiciaire, que 
d'aUleurs il peut ne pas connaître. 



CM. 



ARTICLE 407. 



Jufttioe de paix du oanioa de la Jarrie 
(Char e nte-Inf é rie are) . 

Président : M. DBMAILLASSON, 
jugé as faix (I). 

17 décembre 1869. 

Terrain commun, — Ouverture, ^ Pcw- 
sage, — Gène, — Mise en demeure, — 

(1) Aciuellemeai juge de paix à Saiol- 
Georges-sur-Loire. 
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Soumission. — letton en justice. — 
bébouté. 

Lorsque vis-à-vis d*un lerraio commun 
et trop pr^s d*uD passage commun, fun des 
communistes h faîi pratiquer une ouveriure^ 
etquMl a obtempéré à la sommation qui 
lui a été faite de la boucher, pour la faire 
dans un autre endroit, de munière à ne pas 
gêner le passage, celui qui Pactionne quand 
même «Joit êtie débouté de sa demande. 

AiDsi décidé. 

Par M. le juge de paix da canton 
de ]a Jarrie, dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'à la date du 6 septembre 1869, 
Louis Turgné a sommé Turgné dit 
Picard d'avoir, à Tinstant môme et 
sans délai, à cesser des travaux 
d'ouverture par lui commencés , 
sauf à lui, s'il le désire, à faire faire 
cette ouverture dans un endroit plus 
rapproché de la porte de son chai, 
de manière à laisser entièrement 
libre Feutrée du passage dont il est 
question ; ~* Attendu que le défen- 
deur, s'est conformé à la somma- 
lion, et que c'est à tort que la deman- 
deur l'a fait citer ; — Attendu, au 
surplus, que chacun des commu- 
nistes peut jouir d'une propriété in- 
divise et tirer de la chose commune 
tout l'usage qu'elle peut procurer, 
sous la seule condition que cet usage 
ne nuise pas aux droits des autres* 
copropriétaires; qu'ainsi le droit ré- 
ciproque d'user et de jouir doit être 
réglé d'une manière utile et libérale, 
et qu'il ne saurait avoir pour limites 1 



des prohibitions volontaires et vexa- 
toires , mais seulement des obsta- 
cles sérieux et fondés sur un dom- 
mage certain qui résulterait pour 
l'un des communistes de l'acte abu- 
sif de l'autre; — Attendu que, dans 
l'espèce, il n'y aucun dommage cer- 
tain *, que le demandeur n'invoque 
qu'une éventualité que rien ne jus- 
tifie encore, et qu'ainsi la demande 
est sans intérêt actuel ; — Par ces 
motifs, jugeant en premier ressort; 
— Déboutons Louis Turgné de sa 
demande, etc. » 

Observations. — Lorsque le dé^ 
fendeur, antérieurement à toute ac- 
tion en justice, a volontairement ac- 
quiescé à la demande qui lui est 
faite, et a réparé le dommage qui 
lui est reproché, il est hors de 
doute que l'action judiciaire qui vient 
à^tre ultérieureineht intentée de- 
vient sans objet, et ne saurait être 
accueillie. Elle ne pourrait tout au 
plus porter que sur le préjudice an- 
térieur dont justifierait le deman- 
deur pendant le temps qu'a duré 
le prétendu trouble. En fait^ dans 
l'espèce, ICNdemandeur n'établissait 
l'existence d'aucun dommage sé- 
rieux. Aussi est-ce à bon droit 
qu'il a été purement et simplement 
débouté. Le jugement qui précède 
a été frappé d'appel, et confirmé, 
par adoption des motifs du premier 
juge, devant le Tribunal civil de la 
Rochelle. 

Gh. Miixion. 
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ARTICLE 408. 

^astioe de paix do oantoa de Pontoite 
(Scine-et-Oûe). 

Présid. : M. GIRARDOT, jug9 de paix (I). 

S9 octobre 1870. 

Action possessoire. — Passage commun. 
— Droit de délimitation. — Absence 
de préjudice. — Mitoyenneté. — Ex- 
tinction de servitude. 

I^ propriéuire d'une conr joignant un 
passage commun entre plusieurs peut se 
clore du côté de cetle cour, si d*ailleurs 
Tétatriissement de ta clôture ne constitue 
pas UD empiétement sur te fonds indivis. 
— L'action intentée par l'un des commu- 
nisles pour obtenir la suppression de cette 
clôture manque de base juridique. 

Le propriétaire dont le droit fondé en titre 
«^aii pour objet de traverser la cour du 
▼oisin pour accéder à sa grange, ne peut 
plus exercer ce droit de passage si le pro- 
priétaire du fonds serrant devient acqué- 
reur de l'immeuble au profit duquel arail 
été iostiioée la servitude. Le droit de pas- 
aage se trouve dans ce cas éteint par cou- 
fusion, (a civ., art. 305.) 

Le sieor Laval est propriétaire à 
Joay d'une cour faisant suite à un 
passage commun. — Derrière ses 
bâtiments se trouve une grange pour 
le service de laquelle un droit de 
passage par sa cour avait été origi- 
nairement créé. — Pour éteindre 
cette servitude gênante, Laval s'est 
rendu acquéreur de la grange et a 
fait ensuite fermer sa cour du côté 
du passage commun, ce qui empê- 
cliait en même temps Taccès de sa 
cour aux voitures pour gagner une 
raelle également commune. 

Le sieur Laval avait de plus fait un 
amas de pierres dans sa cour en 
l'appuyant sur un mur mitoyen. 

C'est à raison de ces faits que le 

(1) Aujourd'hui juge de paix à Melun, 
canton sud. 

FéVRiBB iS72. 



sieur Bellay, l'un des commnnistein, 
intenta une action en répression du 
trouble apporté à sa jouissance da 
passage commun et de son droit de 
passage par la cour du sieur Laval. 

Jugement du 29 octobre ainsi 
conçu : 

«Nous, ivm DE PAIX : — Vu notre 
jugement interlocutoire du 27 août 
1870; — Vu le procès-verbal de con- 
stat des lieux du 6 octobre; ~* Vu les 
articles 2229,2232, 705 du Gode civil, 
23 du Code de procédure civile; — Ouï 
les parties en leurs observations; — 
Attendu en fait que Laval a établi au 
mois de juillet dernier une palissade 
suivie d'un petit mur en maçonnerie 
dans le but de clore sa cour et de la 
séparer d'un passage commun entre 
lui et les sieurs Bellay et AUaiu; que 
c'est à raison de cette entreprise que 
Bellay a intenté contre le détendetir 
une action en répression du trouble 
apporté à sa possession; — Qu'il y a 
lieu de rechercber, au point de vue 
possessoire^la nature et l'étendue des 
droi ts revendiqués par Bellay, tant en 
ce qui touche le passage commun 
proprement dit qu'en ce qui con- 
cerne la suppression d'accès à It 
ruelle Naudin en traversant la cour de 
Laval; — Sur le premier chef relatif 
au passage commun et à un dépôt de 
pierres : — Attendu que les proprié- 
tés des parties ont une* commune 
origine et que l'acte de partage t 
institué en faveur des héritages ac- 
tuellement détenus par les sieurs Bel- 
lay, Laval et Allain un passage com- 
mun aboutissant sur la route de Jouy; 
— • Que ce passage, d'une largeur 
moyenne de 3'",70, joint immédia- 
tement à l'autre bout la cour de 
Laval; — Attendu qu'il résulte du 

3 
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constat des lieux qiie la çlAtiue éta-» 
bile par Layal pour séparer sa eour 
du paasago n'^n diminua ai la taiw 
gano ni la loQgaQup, qu'il Q»t l^^té 
libre et d^anssi facile aecèa qiia par 
le passé, et que rien n'indique ni dans 
le fait ni dans l'intention qu'il ait 
vonlu s'en approprier en tout 0}^ m 
partie la jouissance exclusive et per- 
sonnelle, condition essentielle pour 
fonder l'action en eomplainte en\t% 
communistes; «-« Attfinda que le dé- 
pAt de pierres ne prouve pas davanr 
tageun empiétement sur Tatsiette du 
passage commun; qu^il est adossé i 
la vérité contre un mur de olàtupe 
qui présente les sigpes apparents de 
la mitoyenneté, mais que ce fait, ai 
abusif qu'il soit de la part d'un co** 
propriétaire, ne saurait donner ou* 
Terture à complainte; — Qu'à çei 
deus points de vue^ le premier chef 
manque de base juridique; ^ Burle 
deuxième cbef relatif à la oopr de 
Laval faisant suite au passage com- 
mun; •«- Attendu qu'il ressort de^ ti* 
très constitutifs de la servitude con« 
sultés pour éclairer le possessoiroi 
que le lot échu aux vendeurs de Bel- 
lay n^avait droit de paeeage p^r la 
cour du sieur BocquiUon, vendeup d^ 
Laval que pour aller i k grange si-^ 
tuée au-dessus de la ruelle Naudin^ 
derrière lefs bâtiments de Laval^ de 
môme qu'à titre de servitqde t^o^ 
proqueet eonditionnello les vendeur; 
de Lava) avaient droit de pviser l'eau 
à ua puits commun qui existait ^ns 
la cour de Nicolas Fouque^ auteur de 
Bellay; — Qu^en ee qui concerne 
cette espèce de servitude il est sc^ 
veraînement (décidé que si le droit 
de passage est établi eq faveur d*un 
fonds par pluaieora perseiuM», oea 
personnes peuvent tentes en uaer 
quel que soit leur nombre^ mais 8en« 



lemenl par 1q point» P0ndant l'espace 

de temps ^t ^mV i'objet q^e f^çtemm 

le titre constity^fif ^Q^^^.^ ^ novembre 

4824); — Attendu aue la grange dont 

s'agit, acquise par Laval des veuve 

et héritiers Boequilion les 8 août 1 847 

et 7 rc\^\ 1848, apparfpfl^U^jçqç ^ft- 

teuf çl^puis \^ ^ ntaf^ |8ift i^ivant 

CftRtrat pua^é l«^rt jour dev^tL^fè- 

vre, notaire à Conâana» et par eaaié- 

quent avait depuis soixante ans cessé 

défaire partie dulpt dontËel]ayg'çs( 

rpQflH ^cquérppr je 3 avçjl ^efnier; 

->-" Que depuis lors le droit de passage 

s'est trouvé éteint par conftision, Tim* 

meuble au profit duquef il avait été 

institué é\^n\ féi^RÎ. a^ fqR(^§ serv^tRt 

i^vU 7(J5 dï» Code «yiU, ^\ pfir suite 

Bellay on ses auteurs privés 4^nne 

possession qui ne pouvait plus avoir 

d'autre caractère que celui de la to- 

lér^ncft ç^\L €l'^n ^c^ ^^ |^q yoi^i^ 

nage, pone^ioa ineffifiaoa pone con^ 

duire à la preseription; «^ Attendu 

d'ailleurs qu'il n'est ni justifié ni 

Pêffle î^llégfl^ pî|r Çfj]l|iy g^i'il ait 

depuis. 4816 pjf Ipi ^^ pjif ^^ çm- 

teurs ^cq^is^ gar ^jtrp^ ^^ no^YÇft^ 

îïrqjt dç pj^çftge R%r \^ poflr de Lav^l} 

^ue (lès lors sa pos^e^sipu ai^ji^lp efl 

la supposant établie serait e^tac||i^ti 

de précarité et ne pouvait servir 

de base à pue action eq ççimplaii)(e^ 

— |*ar motifs, jugfîanl çontradiçtpire- 

nient en premier ressort; -r- Déclai> 

rons Bellay non recevable, en tous 

cas mal fondé en sa demande, l'en 

déboutons et le condamnons aux dé- 

«> ■ . ,, • 

pens. » 



* ^ • • » 



0|»*T»«**?'M- — §9Ï«tiofl8 exac- 
tes et çapfoTffif!? ^ un? Juçi8|ifn4çnç« 

C. M. 
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▲RTIGLE 409. 

^ otltflc éf pals du I«' •rrdndifteménl 

de Paris. 

Présiient ; M. CARRÉ, iti^e de fxita;. 

Im dMltf à Dlea doit lut raHiinA quand 

la location en prérision de laquelle il avaii 
été donné rieiil fc être Ifompàe par le fait 
du proprié^^irj^, 

Il est d'osaçe dans plofiieurs loca- 
lités, notammeDt à Paris, de donner 
aa concierge une pièce ^e ponnaie 
appelée denier à Dieu, lorsque les 
conditions d'une location ont été ar- 
rêtées entre les parties. 

Si, par le f^jt f}e Ym ^^ gontr^p- 
tanls, h location ast résiliée, y art^l 
lieu à restitution du denier à Dieu 9 
Le ^ribunal de paix du 1" arron- 
djçsqfpppt 46 Paris a répondu afGf*- 
m«tiv(iiO0nt iwB des cirupostMopa 
qu* le jugement lumnt feit suffi- 
samment connaître : 

M Noos, inai; np pau ; n?- Aitondu 

que Frère a loué de Boniieao^ pro« 
priétaire, par l'intermédiaire de la 
veuTe Tbjéb^nt, fiioiïçififgp, m Iqge- 
ipenti rue <ie la ]?errpppQfie, 4^n\. il 
devait prendre pQsiession d^n^ )p 
cpnifmt du mois de poveipbre ; ^ 
Qu'au iDoment oi^ lea cqnditioi)^ d^ 
la iQçatiou ont été réglées et açpep* 
téefy Ç'rère, ^uiv^iff Tus^ge de P^> 
ri^, a rami^ ^ la cpn^ge ui^ jeifi* 
Qi^ 4^ g &<tnW» ft ijti» dg déifier 4 
Di^^ ; TTT Que lQrs<}.ue Frèr^ a vo^}^ 
ejf^r^ fp jouwçsBA^ç (jl^s Jieijjf, le 
prQpfiéUire ^ r^fo^^ de ratifiejr Tei^-» 

J»«ffiW"t PW ^ Sun PPffl p»r ^ 
concierge, la veuve Tbié^VM "^ 
Qjffi, d^qe f3^ circpflrt»pcc», Prôre, 



fQfcé 4e prepdire ux) au^e }ogem(mf , 
récl^Ol^ ^ la conciergfs 1^ r9P(|||)|iQp 
dea 5 ffpQÇfl ^ al] A donnés } r- Que 
la défeD4ere$4a pritgf)4 9He le de? 
I)i^r 4 Dieu lui eppaftîeq^ gfir c^}^ 
seul qvi'il liii 4 été r^pis j guei à'^W*- 
leur^, 1^^ réclf^iqa^iQB de ^fèrp ^sf 
ipî^dmissible, eqmme n'ajranf p^s é^f^ 
produite dans le9 vingt-cjpf^Jre Jjpij- 
res; — ^^f^ndu qqp le*4eni§f 4 Pj^H 
n§ çopsfilue pa^'UO drqi^ pot^r Ipp 
cpuçierges j qije c'e^t upg Uh^r^li^ 
con$eQtjc pn prévjçion ^'nji^ jpc^? 
tien qui doit s'effecti^er, pt unp ,9P4^ 
de pépinn^ratiqn ant)c|pée dp« Ser- 
vices que les coQcfprges ^qn\ t^np? 
de rendre apx locataire^ ; -r'^itpp4i!y 
dà« IqrS;, que si le coplraf u'e^i p^e 
exécuté) p'est ^aus pause qif^ le ppi)? 
cierge détipnt le depief ^ Pjei^ ; rrr 
^\t^ndn qi)e de pe qn^ Tusfige de 
Pariç permet 4fi ^p dédire d'upp prP" 
n^es^Q de loçfit|qp en r^ji^^ni 91) 
retipui)t 1^ ^^nicr 4 I)ieu d^ng \e^ 
vingt-quatrp Ijeu^gs, }\ pe faut pa^ 
cqpclure qpe f^taleruent, pfs^é c^ 
délai, le denier i pieu ne ppjsse .étr^ 
répété^ alors surtout qu'qp faitpoçt^r 
rieur I impulat^lp au pr^pfj^talr^. 
vjppt à rqmppe i'epgag^jpeu J } 7r ^tr 
ten.dJM> 4^18 Tespèce, que Ff^fp p'it 
pa^ pu prendre pos9e»siou;des)|euxi^ 
li^j loués pHrsu|^4u refu^ du propriér 
t§jre de fecqnuaUrie Ip^ popdjiipçs 
faites par sa concjprga ; qi^'aipii }.e» 
causer quij seqles, ont ^^rmi^i \^ 
4on<p4iqn du deoii^r {t }))«» pQjt Cfm^ 
d'exister ; — Per f>e^ piqtifPt .€#1^ 
damQous la yeuye Tbiéb^ut 4 j^Mir 
tuer 4 Vshff0 h somme d« S &ftAc# 
par eU9 reçu^ & titre de d^ifi? 4 
Die».)^ 

pprt des appariements ^ Wl^.«pt 
vertol^iuent. Le repfvise dM denier 4 
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Diea aa concierge est le signe de 
rengagement. L'usage permet de se 
dédire dans les vingt-quatre heures, 
en reprenant ou en renvoyant le de- 
nier à Dieu. Mais après ce délai, ni 
Tune ni l'autre des parties ne doit se 
dédire. Toutefois il faut reconnaître 
que l'engagement ainsi contracté n'a 
aucune valeur légale et que si soit 
le locataire, soit le propriétaire se 
refusait à exécuter le bail, la remise 
du denier à Dieu ne pourrait servir 
de base à une action en justice afin 
d^exécution de la convention. 

Le denier à Dieu, en effet, ne sau- 
rait être en aucune façon assimilé 
aux arrhes, ni soumis aux mêmes 
règles, puisque cette sorte de rétri- 
bution ne se donne pas à Tune des 
parties contractantes, comme cela a 
lieu en matière de vente ou pour 
l'engagement des domestiques, mais 
simplement à un salarié de Pune de 
ces parties, c'est-à-dire au concierge 
du propriétaire, La remise du de- 
nier à Dieu au concierge n*a donc 
aucun effet, ne constitue aucun lien 
de droit et n'entraîne pas, comme la 
remise des arrhes, la présomption que 
le contrat a été formé, non plus que 
Tobligation de les restituer au dou- 
ble, pour celui qui résilie le contrat 
avant qu'il ait commencé d'être 
exécuté. Mais il nous parait certain 
que lorsque, comme dans Tespèce, 
le propriétaire n'a pas ratifié une 
location consentie par un concierge, 
la personne qui a donné une grati* 
fication en vue de la location et des 
services personnels que le concierge 
peut avoir à lui rendre ultérieure- 
ment, a le droit de se la faire resti- 
tuer. En effet, cette libéralité de- 
vient sans objet, et la concierge n'a 
aucun droit de le retenir, puisqu'il 
a à s'imputer à faute d'avoir donné 



une espérance de bail sans autorisa- 
tion suffisante du] propriétaire. — 
Nous approuvons donc pleinement 
la décision qui précède. A. B. 

ARTICLE 440. 



4a*IÎ€« êm pftiz au oattlon 6m 9mo 
(Seiats-Xaférictire) . 

Prés. : M. PAYEKNBVILLB, Jug9 deVato. 

7 novembre 1S71« 

Action personnelle et mobilière. — De^ 
mande en payement de reliquat d'en- 
chères. — Payement à valoir. -— Im- 
putation. — Preuve testimoniale. — 
Serment déféré d'office. 

Les versemeoU faits par ud débiteur à 
valoir sur plusieurs créances de même na- 
ture, doivent s'imputer sur la plus ancienne 
à moins que le débiteur n^ail indiqué ou 
accepié une autre imputation. (C. civ., 
art. 1156.) 

La prohibition de la preuve testimoniale 
contre et outre le contenu aux acies, édictée 
par Tariicle ISil du Code civil, reçoit ex- 
ception au cas où il existe un commence- 
ment de preuve par écriu (C. civ.^ art, 194i, 
13i7.) 

Dans le cas où la demande et l'excepilon, 
sans èire totalement jusUtiees, ne >*'Oni pas 
totalement dénuées de preuves^ le juge peut 
déférer d'office le serment décîaoire à l*nne 
des parties. (C. civ., aru 1366.) 

Le 19 octobre 4871, le sieur San- 
son, ancien huissier à Totes, a fait 
citer le sieur Ducrocq, cafetier au 
Thil, pour obtenir payement de 
35 fi*. 60 reliquats d'enchères de 
ventes mobilières faites par le sieur 
Sanson, requête d*nn sieur Lemaltre 
en 1858 et 1860. A la première au- 
dience du 24 octobre, Ducrocq de- 
mande la remise à huitaine pour 
rechercher et produire les titres de 
sa libération. Sur le consentement 
du demandeur, renvoi de Taffaire 
au 31 octobre. 

A cette nouvelle audience^ Du* 
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crocq ne peut produire que quatre 
quittances dont la dernière est datée 
du 29 septembre 1839, le tout con- 
statant le payement de divers à- 
compte s'élevant à 309 francs. Mal- 
gré rimpossibilité dans laquelle il se 
trouve de produire toutes ses quit- 
tances, Ducrocq n'en persiste pas 
moins à soutenir qu'il s'est libéré 
depuis longtemps, et déclare que s'il 
n'a pas toutes ses quittances c'est 
que plusieurs se sont trouvées éga- 
rées lorsqu'il a voulu mettre en sû- 
reté ses objets les plus précieux au 
moment de l'occupation prussienne; 
il réclame aussi en sa faveur le bé- 
néfice des imputations constatées par 
les registres de M. Sanson. 

M. Sanson présente des registres 
de recettes sur lesquels le compte de 
Ducrocq est établi comme suit : 

Vente Lemaltre du 25 mars 
1858 271f.25 

A - compte versés le 
dernier à la date du 7 sep- 
tembre 1859 249 



Restent dus. . . 22 25 
AfErancbissement de 
lettre 20 



22 f. 45 



Vente du 19 février 1860. 
Enchères de Du- 
crocq 20 40 



A-compte du 2 
mai 1860 ; 15 

Soldedu23janv. 
1861 5 40 



Total égal. . 20 40 

3* vente Lemal- 
tre du 2 août 1860. 



Jteport.»., 

Enchères de Du- 
crocq 60 80 

A compte du 23 
janvier 1861..... 48 80 
Redus... 12 

Deux lettres en 
conciliation, l'une 
en 1859, non suivie 
de comparution de 
la part de Ducrocq, 
et l'autre en sept. 
1871, sur laquelle 
Ducrocq a aussi 
fait défaut 



33 

22f.45 



12 



1 15 



Total... 35f. 60 



A reporter. . . 22f.45 



Il prétend^ sans nullement le 
prouver, que l'imputation des verse- 
ments faits les 2 mai 1860 et 23 jan- 
vier 1861 a eu lieu sur la demande 
de Ducrocq ou a été le résultat d'une 
erreur; il demande la condamnation 
pure et simple de Ducrocq qui ne 
produit pas toutes ses quittances, et 
déclare s'opposer au serment sup- 
plétif si M. le juge de paix croyait 
devoir le déférer d'office à Ducrocq* 

A cette audience le serment a été 
prêté par lui, et les parties ont été 
renvoyées à l'audience du 7 novem* 
bre pour entendre le prononcé du 
jugement suivant : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu la ci- 
tation introductive d'instance du 
19 octobre dernier, les jugements 
préparatoire et interlocutoire du 
31 du même mois, les articles 
1256, 1341, 1317, 1353, 1366, 
1367 du Code civil ; — Vidant notre 
délibéré ; — En droit : — Attendu 
qu'aux termes de l'article 1256 da 
Code civil les versements faits par 
un débiteur à valoir sur plusieurs 
créances de même nature, doivent 



idujdnrs s^±ijuter sur la plus an- 
cienne, à moins qùé lé débiteui* ridait 
indiqué ou accepté une autre impu- 
tation ; — Attendu que, d'après l'in- 
terprétation gëhératemfeni faite par 
les ailleurs et la juris[)Mdence, des 
termes de l'article 134l du Gddë ci- 
vil, la preuve teslllliôniale est ad- 
mise pour tout intérêt dd paiyetdetil 
inférieur à 100 frailcs, qliand mëiné 
la créance résultetaît d'un aclfe au- 
thentique, surtout si cet acte n'est 
qu'unilatéral ; qu'èh ddmettatit* ihê- 
me dans ce dernier caài, ropiniori 
Contraire, la prohibition de la preuve 
^sthnoniale devrait être écartée s'il 
existait déjà un cpramenceroent de 
^{teave par ^crit ; qiie selon Pàrllcle 
1347 btl appelle aiiisi tout hcle par 
étrit Çd! èsi ^màné dé celui contre 
l^[M la demande est formée kt qui 
Mû vrai^etiibhiljic le fait àllëcûé j 
~ AUetidll tjue l'article 1353 érige 
ÊH îJi'ëuVes Idfeale^, pour ioui tes càé 
dH iè témôi^hâgè ësi k(iaiièéiljlë, lè^ 
5ltt(|)les èohjeciures du dia^istrat, 
léà éitbiiles probabilité^ que les âU 
vferàes dircotisùuices de Ja cîtùsê 
pcuteHt fdîrc naître dausèdH èspHt; 
que leà {H-ésObptions, d'afjfès cti 
anicië; doivent. Il est vtài, ^dur être 
adîiiiéëè, téiinil' Un triple cardfctëré 
de gravité, de précision et fl^ cdn- 
cordance; mais que, par la force 
liièiiife des clidsës, Ifes tWiâ ijuiilîtés 
exigées [)0Ur les présomptlbnâ iloti 
légales, se résument dans là pre- 
mlërë et (îu'iiné seule plrësyintitibh 
^uffli; éi elle eât Hsséz gmvë ; — aI- 
teddtiqué rkitide 1366 diitbrife'è ïà 
ju^ë à déférer le serinent d^oflicë i 
rtltië' des partiel' poiir en fa!i-ô dé- 
petidrë la uécîslon de la Cciusé ; qiië 
l^âl-iiëlë suivant limité celle faculté 
Âil ckî ùii là deibâtideëtTexcéption, 
âatis être totaicrilëut juëiitléés, ne 



sorit pai èiltièfeuiënt SënOëes de 
prëiiVèS ; -^ Bh fait t ^ Atlébdti 
<}dè, Ibrs dell ^erSeinëfats faite jlar 
Ducrdcq le 2 maî 18Ô0 et Ife ^3 jdti- 
vifei* 1861; i^é 6& fr. ÎO qtd'il à pi^éi 
i tés dates ëtilrë les mdlnâ de 
IVt* Samsotî dë'Vaient fitte Imputée par 
èë dëitilet, d'âprèâ leâ dî^posîtîonâ 
de rarticlfe iî86 jsusii^é, d'abord 
sut lêë a h. 48 fot'fHkrié le i-éHqliat 
dëfe ferichëléfeaU dêfëiideur à Id veMë 
dli 35 trlhf-^ l8oë; pmi sbr U ^fefeohdë 
tëfate ei siuBsîdldltedetit àiir la trbl- 
èlèmë î que pour faire addifettre l'au- 
tre mode d'irapulatioti qu'il à hÛb^tè 
dttiîs sbri eoniptc. M* Samsdfi de- 
^i'ftiit prdnVëf qtië ëë mode Idi àValt 
été indiqde fJaf ibû dëUitëdi^, ce 
(juK rie pfbuvé pas, et ëvbîr âc^iiis 
alhK W ceMitildë fille le défëiiafcilr 
n'était j^ft«5 m HlësnfB d'HtclbliF én- 
i!*fi*hieht sa llbéMtlbH • ^ Attêridu 
^tl'il èSt vrai que Ducrocq; qdl iè 
déclare libéré dëi^dfs lôh^téiîips en- 
vers le dertlfttaaétii', tiê ^ëdt ëli dâ- 
ministre^ la preuve d^ridéntë par 
toutes les quittances du sieur Sam- 
é6n ; qii^il expUJjlie la péile de quel- 
ques-unes de seâ cjtiiikhcéë pkr le 
aësordte dans lequel se sdnt trTilttl3s 
toiis ses papiers au moment de Toc- 
ciipâtioii prussienne ; que cela pçut 
paraître jtiéqu'à tin certain point 
vraisemblable, que d'allieui-é 11 h'y 
aurait rien d'étOntiant â ce qud tiû- 
crocq n'ait pas cru devoir conserver 
toutes ses quittances d'enchères 
pour des payements remontant à 
plus de dix ans ; — Attendu que 
depuis rintérprélatiôii donnée à l'ar- 
ticle i341^Pucrocq aurait pu « s'il eût 
eu un témoin pour invoquer la 
preuve testimoniale dkiis Ik ëaiise^ 
établir sa libératîoti ; que d'all- 
lëiii's lii comptabilité produite par 
le demandeur coilgfitUant un com- 
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tnefieettanl û» t>r0tttk t(&r ëéHI tén^ 
drait ee témoij^hdgâ âdiniBâible ; — 
Attéfadil ^ttë eei divdi^és cbusidérëk^ 
tlcms; joitites uhl étplibàtiotll Vëh 
bâle^ âoûHéM par les parties, à nôtre 
aUdlêtsbb dii 31 octobre, étaient de 
liatrire à former les prëBbmptionë 
d»ht pttrl^. rArticle 4353; qu'àlort 
la prôlenlidn de Ducrbbq h 'était ni 
plëiUeiiiieHt JuWfîëe ili tbldletnënt 
dénuée de ^retttëé, tlônii pûUViohà 
!ùi accordët d'officfe lé feërraent Ôup- 
plMif podî' eu faire dé^^ëUdtë la de- 
blSiôii de la fcanse ; — Altëhdu qilè 
Baihiôtt hllëgbe èiicbte, pbtitet^li- 
qUér rirt-égdlàrité de èë^ impillï'- 
tiobft; lé sj^dtëtné de comptabilité pdi* 
l^gUtfëft iahhUeld qtl'il a tbûjoarè 
adopté; ^ystèiiië qti oBhiit l'idcbii- 
Tîililënt Uë faë p^d i*ëiiiii^!tUt*là même 
feiîilië toiis )eâ bôulptéé du iHéinè 
débiiëW ël pOovëlt fct^rifefef le ël^ 
lë»^e piMI ^^r au dëbitéur dli^ 
MlëUi ëù Uàlbbhtietë sût d'atidëîib 
rèli^ûAté aë botni$lë§| — Attëndh 
qu'ëh Mtnëtthlit la sitieéHtë de ëëttë 
ëtpliëftiiôh, elle he sâbt'kit ftrBTaldi)* 
po\ït jUétlfier des iîtit$tltàtlbiiâ illë- 
lialeë j[>arée qUë M* Baititon, qui fai- 
sait de noffibrettses vëbtëë tnobiliè'- 
ffès^ Uë doit a'eil ptëiidrë qii'& Itil de 
n^avoif paà ëd tin tegisttë i^ébd^itu- 
latif ûei ëotnptës ëhnaels dé âëé dé- 
bitëurîi^ potti* éditer dëâ ëri'etir§ oa 

da» dublis ) ^ AttëàdU ^uMl est âë^efc 
atirprëtlâttt ktuë le aeltiandedh, qtii 
a^ait rhftbitttde de ë'occtipët *ëUve- 
tuabl da ëéë i-ëmbbul^ëhiëhtë , ëit 
laiëéë le l^iëtlr Dli^i'bbi} l^ahâ ibl fëirë 
dk tëclathaUbtis, du 33 jëttVië^ 1861 
M » U^etàM 1869; qd'il ëàt 
aiisfti «ai>pt«iiëtlt Ifdè, â'étëiît âëëidë 
à rapj^ëlëi' ft ëeftë date ëti ëbUëillâ^ 
itofi) il ti*àit^ j^a^ ïhm de sôii dëmat 
de admpatutibb i ëtëroé auéMtîè 
pourftttllë dbti(l*ë bi et guH iUl âl^ 



tendu encore deiix àhd |)ôur le faire ; 
— Attendu que M» Samson ne s'est 
enfin décidé a prendre ce parti qii*à- 
près avoir obtenu de Ducrocq la re- 
plésetitàlioii dëS tjWttâtlccs restées 
entre ses mains ; — Attendu que Du- 
crocq a affirmé sur la foi du serment, 
à notre dei-niêre aùdientie, 4*^'^^ 
avait solde depuU longtemps lé re- 
liquat d'enchères que réclame le de- 
mandeur; — Attendu que la partie 
qui succombe doit seule supporter 
les frai* } -^ Pdi» cëi itldtifd ; — 6ta- 
bàhl'éd dêtiliér rëksoH, dlsofis ^ue 
ie sipur Samson ésl mal tonde dans 
sa demande, Ten déboutons et le 
condamnons aux dépens. » 

Observations. —Le juge ne peuî, 
en principe^ déférer d'office le ser- 
ment que danà les matières o^ Ik 
preuvç testimoniale est admissible. 
Ainsi les articles 1341 et 1347 dû 
Code civil probiteiit cette preuve, 
à moins qu'il n'exifete un commen- 
cement de preuve par écrit ; cette 
circonstance peut seule ^ dans . les 
cas prévus par ces articles, autoriseir 
la délation du sermeiil. Voir en ce 
sensToullier, t, X, n* 49;MerIin,/îe^. 
V* Sbrment, g 2, art. 2, n» 5. Le. com- 
mencement de preuve par écrit doit 
émaner en ce cas de la partie contre 
laquelle le serment doit être prêté. 
En fait, dans l'espèce, le commen- 
eemettt de pfëuVë ^flr ^ëHt rëslillait 
des imputatiotife de pàyëtneritsiM'ë- 
gulièrement faits par le demandeur 
sUf fedb tegist/ë et ft ëeleé t^f^Sotop- 
tibd ëe jbigaâiëiil dëè birbbnâtahdei de 
mit qui deihblaiëiil de dkiiifë à l*éti^ 
dt-ë foi-t ttklsëibblàble là lib^rfttidà 
âddëféndëùh A. B. 
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DECISiONS DBS JUGB8 DE PAIX. 

ARTICLE 411. 



JtttUea de paix du canton de Pontoite 

(Seine-et-Obe). 

Présidint:U.GlRkKl>0TJug9 de paix (!). 

7 avril 1870. 

Aciion possessoire, — Servitude. — 
Ventouse. '^Complainte négaloire. 

De simples venlouses disposées de façon 
à De pouvoir permet ire ni le jet ni la f ue nu 
constiiiienl pas des jours et vues régis par 
les articles 676 et 677 du Gode civil. 

En conséquence, le voisin ne peut exiger 
au possessotre la suppression de ces ven- 
touses^ si d*aillears elles ne lui causent an- 
can préjudice. 

Le sieur Ducerf a établi dans le 
pignon de sa maison contiguê à la 
cour du sieur Guéniot une ventouse 
pour activer le tirage d'une chemi- 
née. Cette ventouse, établie à envi- 
ron 3 mètres du sol de la cour de 
Guéniot, correspond à la cheminée 
du premier étage de la maison Du- 
cerf. Elle est invisible dansFintérieur 
de la chambre, et ne constitue ni 
jour ni vue sur l'héritage voisin. 

Guéniot, prétendant que cette ou- 
verture de 12 centimètres et garnie 
de barreaux de fonte établissait une 
servitude de vue sur sa cour, a formé 
contre Ducerf une action en trouble 
de possession, et a conclu à la sup- 
pression de l'ouverture. 

Le 7 avril 1870, jugement qui 
statue en ces termes : 

« Nous, JUGB DE PAIX :— Vu le pro- 
cès-verbal de constat du 18 de ce 
mois ; — Vu les articles 676, 677 du 
Code Napoléon, 23 du Code de pro- 
cédure, et 2229 du Code civil j — Ouï 

(I) Aciuellement juge de paix à Meluo, 
canton sud. 



les parties en leurs conclusions ; *- 
Attendu queGuéniot dénonce comme 
trouble apporté à sa possession d'une 
maison avec cour lui appartenant, 
sise à Pontoise, impasse aux Fèves, 
une ouverture de 20 centimètres en- 
viron pratiquée par Ducerf dans le pi- 
gnon ouest de sa maison joignant im- 
médiatement ladite cour; — Que de 
son côté Ducerf, qui soutient avoir usé 
d^ son droit,ne conteste pas a voir exé- 
cuté ce travail depuis moins d'un an 
pour établir une vente use propre à ac- 
tiver le tirage d'une cbenainée de son 
habitation; — Attendu qu'il s'agitd'nn 
mur non mitoyen ainsi que les par- 
ties le reconnaissent, et qu'il résulte 
du procès-verbal de visite des lieux 
que l'ouverture dont s'agit est en ef- 
fet une simple ventouse de là centi- 
mètres, située à plus de 3 mètres du 
sol de la cour du demandeur ; que 
cette prise d'air correspond avec 
Tâtre de la cheminée d'une chambre 
au premier étage, et ne constitue ni 
jour ni vue sur Théritage voisin ; — 
Qu'il a été jugé que de simples ven- 
touses disposées de façon à ne pou* 
voir permettre ni la vue ni le jet, ne 
constituent pas des jours ou vues 
régis par les articles 676 et 677 du 
Code Napoléon, et que ce voisin, qui 
n'annonce pas l'intention de rendre 
mitoyen le mur dans lequel ces ven- 
touses sont pratiquées, ne peut exi- 
ger la suppression de ces ventouses, 
si d'ailleurs elles ne lui causent au- 
cun préjudice, soit en lui apportant 
une odeur mauvaise ou malsaine, 
soit de toute autre manière (Trib. 
civ. de la Seine, 2 déc. 1860) ;-^Que 
vainement le demandeur fonde sa 
complainte négatoire sur Tinobserva- 
tion de Tariicle 676 du Code Napo- 
léon, non applicable à l'espèce, 
puisqu'il ne s'agit point d'une ou- 
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verture dont le mode ait été réglé 
par une loi, et moins encore qu'elle 
ait prohibé ; — Attendu qu'en thèse 
générale, les servitudes restrictives 
du droit de propriété doivent être 
entendues dans le sens ie plus libé- 
ral, de manière à gêner le moins 
possible l'exercice ou l'usage de ce 
droit ; — Qu'en^appliquant ce prin- 
cipe à la cause, c'est *Ie cas de dé- 
cider qu'en pratiquant dans le mur 
de sa maison l'ouverture qui fait 
l'objet du procès, Ducerf n'a ni ex- 
cédé la jouissance que le proprié- 
taire peut faire de sa chose, ni trou* 
blé la possession du demandeur ; — 
Par ces motifs, jugeant en pre- 
mier ressort, déclarons Guéniot 
Bonrecevable, en tout cas mal fondé 
en sa demande, l'en déboutons et le 
condamnons aux dépens » . 

OlMerratloiit. — Pour qu'il y ait 
lieu à l'exercice de l'action posses- 
soire^ il faut que l'acte incriminé 
constitue une entreprise sur le fond 
ducomplaignant^ et les services fon- 
ciers, qui y sont attachés ou si ,comme 
dans l'espèce, il a été accompli sur 
la propriété même du défendeur, 
qu'il ait pour but ou pour résultat 
d'établir une servitude, ou de con- 
duire à une prescription de nature à 
porter atteinte à la possession du de- 
mandeur. Or, l'établissement d'une 
simple ventouse dans le mur appar- 
tenant au défendeur pouvait-il être 
assimilé à une servitude de jour ou 
de vue ? Evidemment non. Il était 
constaté par le juge que cette ven- 
touse ne permettait ni le jet ni la 
Yoe, qu'en outre elle ne causait au- 
cun préjudice appréciable au de- 
mandeur. Il n'y avait donc pas, dans 
l'espèce, le trouble de fait ou de droit 
pouvant donner ouverture à la com- | 



plainte, et c'est avec raison que le 
juge saisi a déclaré l'action du de- 
roandeur non recevable ni fondée. 
Il faut remarquer, toutefois, que si 
le voisin n'était pas dans l'espèce 
fondé à demander au possessoire la 
suppression des ventouses, en re- 
vanche la conservation de ces mê- 
mes ouvertures n'implique aucune 
servitude à sa charge, en ce sens 
que le défendeur au procès actuel 
ne saurait ultérieurement s'en pré- 
valoir pour empêcher son voisin de 
bâtir ou de planter. V. Demolombe, 
V Servit., t. II, p. 18 et 19. 

CM. 

ARTICLE 412. 

Jottioe de paix da canton de Sotpel 
(Alpet-Merilîme»), 

S9 septembre 1871. 
Président: M. Loois ALBEHJlJuge depaix. 

Action possessoire» — Droit d'àbreuvage. 
<— Possession. — Servitude discontinue. 
— Titre. 

La possession d'un droit d'abreuvage ne 
peut point être élahli par la preuve testimo- 
niale; dès lors, eu Pabsence de titre, une 
telle possession, quelle qu'en soil la durée, ne 
pent point servir de buse à une action pos- 
sessoire. 

Ainsi jugé. 

Le 29 septembre i87i^ par M. le 
juge de paix du canton de Sospel^ 
en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PADL : — Attendu 
que la demande d'Amadé tend à ce 
que défense soit faite à AUain Joseph 
de letroiibler dans la possession an- 
nale et immémoriale que le requé- 
rant a de faire abreuver son bétail 
dans le réservoir situé au quartier 
SaintpAntoine, territoire deCastillen, 
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fekiittht dans la propriété du défen- 
deur et bff^ë d^adbitnisirer au cas dé 
beôttlki la preuve de sa jibssfesstoti fet 
du trbuble ijui lui a lélë apporté ilar 
Ife défendeur; — Allelidd qu'AlbiH 
contesté k léf^liihité de la ][)6ëses- 
Sion et le fotld du droit et feittpé 
d*inadmisiôibilîtë pour la preuve of- 
ferte; — Attendu lijuë là possession 
du droit d'abreuvage ne peut être 
établi dUx termes de dboit par là 
preuve téslirtioniaië; s'agissant d'une 
eerVitùdë pour la(}uelle lé loi exigé 
uii titre (Casa.; 18 atHi lë48); que; 
quel que sbit lA haluré de là posses- 
sion iUvot^uée par Amadé, elle ne 
peut servir de base à la prescription 
et autorisei* l'atlioh pôssessoire; — 
Que le demandeur ne conteste point 
d'ailleurs que le défendeur ait la pro- 
priété et la possession du réservoir 
en questioil, que tbiité contestation 
Ttmm ft là ébiirbb déâ iBdux Jaillis- 
santes au quartier Saint- Antoine et à 
ia possession du sol dans lequel jail- 
lissent les mêmes eaux est étrangère 
au procès actuel dans lequel il ne sa- 
glt (]be deé éaui réUhieS dans lé ré- 
servoir; — t*ar ces motifs, statuant 

» 

en premier ressort^déboutons Amadé 
de sa demande et le condamnons 
aux dépens. » 

Obtervationt. — Les servitudes 
discontinues ne peuvent faire l'oJbjet 
d'actioiispbssessoires que lorsqu'elle^ 
résulteiit de titres ; or un aroit d'à- 
breuvage constitue une servitude 
discontinu9»Cas8.^i7 décembre 1862^ 
AMtfAiiEs» lBd3> Pi I9â« G. M. 
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ARTICLE 41 â. 



Juttîoe de paix da oantoD 4e Ifetear 

(liBMei-Pyrènèe*]. 

Préèidênt : M. BOftDBNAVB, tuffi «» pakt, 
'novembre iStl. 

Acte sous seing privé. — Signature, -^ 
Dénégation, — Vèrt/ication. — Renvai 
de la cause, ^^ Compétence, — Incidetd, 
— Fofid, — Sursis. 

I» Celui qui produit en Justice un acie 
sous seihg privé doul la signature esi déniée 
dii méconnue, doit prôUveir la vérité de 
Celle MgilaïU^e. ^t à défïtil Ué (ik-euTe, là 
pièce doit être tejetée* (G. eii^., art. iStt bl 

13W.) 

II. Aux lermes da Tarticie 14 du Cpde.de 
prôci^duré civile, lorsque, devant la jusilce 
dé pâlk, l*uue des pii-lk's dédte la sigualbre 
d*ntt abla «tu^on lui expose et «((l'ellë |)rétéhd 
n'avoir point fdgtaé^ Ib jugb doit Idi donner 
acte de cciie déclaration, parafer la pièce 
ar$(Uée el renvoyer la cause devant les juges 
qui doivent en connaître. . 

Ëd i^^dhdn^ibt îe r^nlét hW^hl^ pir cet 
artiete^ le Juge de paik ne doit psi t^vnfelr 
U Ëeyise entièrei làui rincidedt ûA vérillea- 
tion d'écriture que le fond, et ^e dessaisir 
:tinsi pour le tout de la connaissance dii 
litige * il (i'oll. ail coiiliUire, rélètlti- là cabse 
firlnbipttle ëi éfa'Këolr i y siàllibir jiisqii'aprë^ 
le jugement à rendre pér le Tribdfaal eivll 
sur rilicid^kil rentra ut ekcliisireiileiiidtBs sa 
compétence. 

AinÈt jUgëi 

Le 9 iiovemDte 1871, pajr juge- 
ment de M. le juge ae paix iâ can- 
ton de Lescar» en ces termes : 

d l4bt«; JCI»! VA Pktii^ Attëlidn 
4tle> par éxplbit ihtMâuetif d'ifl- 
dtdhce, ed daté dâ 31 octbbré der- 
nier, là tiomjtfiignié d'ftâëiiHibce 
eoiitte i'illcëtldië VVrààinei {toui^ 
soiteë fstâiligëhcé^ dti ëieut* B&iUéasC, 
sôb agent génëral ftPdu, A téii citer 
Jticquéd Dttbbiii deviiiit ndtls^ t^out 
se Voir ebndAinner à ^ayer à ladite 
compagnie la somme de 4i fMïti^, 
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dont ii ferait dëbitenr envers elle, 
poar ,'(|tidtfë priines d'assurance 
échues le 16 mai dernier, selon po- 
lice à la date du i6 mai 1868, dû- 
ment enregistrée, et ce avec les in- 
térêts légitimes et les dépens ; — 
Attendu que le défendeur a formel* 
lernent déclaré méconnaître et dés- 
avouer la signature apposée ëur la 
police que le représentant de ladite 
compagnie lui oppose, comme un 
titre justifiant la demande; — Ât" 
tendu qne de la vérité ou de la faus- 
seté de la signature mécontiile et 
déniée pdr Daubin doit dépendre la 
condamnation ouïe relaxe du défen- 
deur; — Attendu qu'en présence de 
la dénégation de signature de ce 
demier> la compagnie demanderesse 
ne justifie point d'ors et déjà sa de- 
mande (art 1315 du Code civil) \ -— 
Qu'au demeurant, celui qui produit 
une pièce dont la signature est dé- 
niée OU mëconûue» 'A&ii prouver la 
tërité de là ftignàture^ et qu'à dé" 
faut de cette preuve, la i>ifcce doit 
«tru hejetée (ari 1383 et 1324 du 
Godis dtii) i — Attendu que, suivant 
l'atticle 14 du Goàe de procédure ci- 
vile, lorsque, devatit la justice de 
paît, Tune des parties dénie la si- 
gbatdi'e d'tttt abto i^u'ôil lill op^ose^ 
et qu'elle prétend ti'avoir point t^i- 
gné, le juge doit lui donner atste de 
cette déciaratiôtl, pârafet* la pièce 
arguée, et renvoyer la cause devant 
leé jkigee qui dùiverït en cofinaiire: — 
Atteiidu qbe, dans la cause, il y a 
liéb d'appliquer bel article ; -- Maid 
tjtië; ttoUI* ëd faire une jiiëte appli- 
ëétidn; il Unportë; de savoir si, etl 
t^l'bhonçatlt lé renvoi ot'dônilé par 
ledit article, tldué detohs, de deux 
thosed rùnë : on bien renvoyer Id 
caësè entière j ritieldëfat et le fond, 
et nous dedétiisir ainsi, {ktur le tout. 



de la connaissance du litige, on bieii 
retenir la cause principale et surseoir 
à y statuer jusqu'après le jugement 
que rendra le Tribunal civil sur l'in-^ 
cident rentrant dans sa compétence; 
— Or, attendu que les expressions 
de l'article 14 précité paraissent in* 
diquet clairement que la oause qui 
doit ôtre renvoyée devant le Tribu- 
nal civil, c'est l'incidetlt de la véri- 
fication d*éëriture, et non la oause 
ptincipale poùt le jugement de la«- 
quelle le juge de paix est tiéUl com* 
pètent ; «^ Que si un doute ëérieu^ 
pouvait exister sur ce point d'inter^ 
prétation, il setait levé pat le rap<* 
procbement des articles 4â7 et 1015 
du Cdde de procédure civile qui^ 
tout eh ordounatit un semblable ren^ 
voi, lorsque Tincident se produit> 
soit devant la juridiction consulaire^ 
soit devant la juridiction arbitrale^ 
diéj^osent néanfaioind que ces juridio^ 
tiens doivent demeurer saisies dd 
fond du litige ; -^ Que l'esprit de la 
loi ne parait p^B s'opposer (tout du 
contraire) à ce que le texte dudit ar^ 
ticle 14 soit complété, au besoin, par 
iei dispositions plus explicites des 
ahicles 4â7 et 1015, ces ti^ois articles 
étant d'ailleurs relatifs à trois Tri'^ 
bunanx d'exception ( *^ Qu'enfin, àd 
pbint de Vue des princit>es, l'incident 
de vérification d'ébriture n'étant 
qu'un accessoire accidentel de la 
cause principale, il sertiit étrftkigë de 
subordonner la compétence sur le 
fond même du litige> à celle sur l'in- 
cident, lequel ne soulève qu'une 
question de formb ou de prbeédurK 
qui, à cause de 3â bomplication, est 
du ressort exclusif de la juridiction 
ordinaire ; — Attendu que cette in- 
terprétation de la loi a prévalu dans 
la doctrine, et l^u'ellô pat'alt devoir 
être coUsactée pat lès Tribunaut ; — 



40 



DiCISiOMS DBS JUGES BB PAIX. 



Attendu qae le sursis par nous pro- 
noncé, dans les circonstances de la 
cause, doit entraîner la réserve de 
tous les droits, moyens et excep- 
tions des parties au fond, ainsi que 
celle des dépens ; — Par ces motifs^ 
vu l'article 14 du Code de procédure 
civile, nous donnons acte à Daubin 
de sa déclaration qu'il méconnaît et 
dénie formellement, comme émanée 
de lui, la signature Daubin dont est 
revêtue la police d'assurance du 
16 mai 1868qui lui est opposée et sur 
laquelle se fonde la demande princi- 
pale en condamnation dont il s'a- 
git ; — Ce faisant, et après avoir pa- 
rafé ladite police, nous renvoyons la 
cause devant les juges qui doivent 
connaître de l'incident ; — Moyen- 
nant quoi, retenant la cause princi- 
pale, nous déclarons surseoir à y 
statuer jusqu'après le jugement qui 
sera rendu sur l'incident par le Tri- 
bunal compétent ; — Nous réservons, 
d'ailleurs, tous les droits, moyens 
et exceptions des parties, quant au 
fond du litige, ainsi que les dépens. » 

Obiervations. — Voir, sur les 
principes de cette solution, les ob- 
servations de notre collaborateur 
M. Beauvois-Devaux, avocat au con- 
seil et à la Cour de cassation, à la 
suite de TaiTét de cassation du i3 jan- 
vier 1869, publié dans nos Annales 
de 1869, p. 150. C. M. 

ARTICLE 414. 

Trtbttnal de p«Uoa de U Sejoe-ior-Mer 

(Var). 

Président : M. MAZI AU, /u^a de paix. 
7 novembre 1871. 

Baos et bateaux. — Péage, — Arrêté 
préfectoral. *— Refus de payement ftar 



un passager. -* Abonnement fausse^ 
ment allégué. — Contravention, 

Celui qui, pour se soustraire au payement 
du prix de sa place sur un bateau, coafor- 
mémeut au larif réglé par arrèlé munici- 
pal, a à ion alléisué qu'il éiaii abonné, alors 
qu*il est constant quMl n*a pris son abonne- 
meni que le lendemain, commet une con- 
tra ven lion à la lui du 6 frimaire an VU, 
relaiivenienlà la police ei à radministraiiun 
des bacs et bateaux, ei est passible, outre la 
resUluliou des droits, d^uiie amende qui ne 
peut être moindre de la valeur d^une journée 
de travail. 

Les contraventions aux règlements de 
raulorilé coinpéienle qui assurent la per- 
ception des droits, doivent être portées de- 
vant les Tribunaux de simple police. (Loi du 
6 frimaire an Vil, art. 56.) 

Ainsi décidé, 

Le 7 novembre 1871, par juge- 
ment du Tribunal de simple police 
du canton de la Seyne-sur-Mer, en 
ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que 
le 1*' novembre, présent mois, jour 
de mercredi, le sieur Yial a pris pas- 
sage sur le bateau Navette, n<* 3, par- 
tant de la Seyne à neuf heures du 
matin pour se rendre à Toulon; Que 
le capitaine Gay, commandant ce 
navire et chargé d'opérer la recette, 
ayant réclamé audit sieur Yial le 
prix de la place qu'il occupait comme 
voyageur de première classe, celui- 
ci refusa tout payement, en ajoutant: 
Vous devez savoir que je suis abonné, 
et sur l'objection de dire à quel pa- 
tron il avait demandé le renouvelle- 
ment de son abonnement, le sieur 
Yial répondit : Cela ne vous regarde 
pas ; — Attendu que cette assertion 
est contraire à la vérité; — Que 
dans ce moment le sieur Yial u*était 
pas abonné ; — Attendu que ce 
n'est que le lendetmain, jeudi 2 no- 
vembre, que le capitaine Comte, 
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auquel il en avait fait la demande la 
veille, lui a remis, contre payement, 
une carte d'abonnement pour le 
mois de novembre courant; — At- 
tendu qae le prix du transport des 
Toyagears par la compagnie des ba- 
teaux à vapeur de la Seyne à Toulon 
est tarifé par arrêté de M. le maire de 
la Seyne en date du 13 avril 1864 ; — 
Attendu que cet arrêté porte le visa 
et l'approbation de M. le préfet du 
Var et que, par suite, il est régulier 
dans sa forme intrinsèque; — At- 
tendu que, sans apprécier le fond des 
arrêtés, il appartient aux Tribunaux 
de simple police d'en examiner la 
légalité et d'en réprimer les infrac- 
tions ; — Attendu que l'arrêté sus- 
visé fixe à 25 centimes le prix des 
places de première classe, et qu'il 
dispose que le commissaire de police 
constatera les contraventions; — 
Attendu que les faits dont s'agit re- 
lèvent de la compétence du Tribu- 
nal de simple police, qu'ils consti- 
tuent une contravention prévue par 
Tarticle 56 de la loi du 6 frimaire 
an VII, non-abrogée, maintenue par 
l'article 231 de celle sur les finances, 
du 28 avril 1816; — Que dès lors 
il n'y a pas lieu d'appliquer l'arti- 
cle 471, n^ 15, du Code pénal, ap- 
pelé à réprimer, mais seulement en 
l'absence de toute pénalité détermi- 
née par ladite loi ; — Attendu que 
si cette loi dite : Péage des bacs et 
bateaux^ ne parle que des fleuves^ 
rivières et canaux navigables, il con- 
fient de donner un sens plus étendu 
à cette distinction, en lui faisant 
comprendre tous les cours d^eau 
qu'on ne peut traverser qu'à Paide 
de navigation ; — Il suffît que le 
passage soit public et que le service 
des transports soit établi à heures et 
Heux fixés, que le droit de péage soit 



arrêté par des règlements d'admi- 
nistration pour que les personnes 
qui montent à bord et qui passent, 
soient tenues de payer les droits 
portés au tarif; — Attendu que 
la contravention est justifiée; — 
Attendu que ladite contravention est 
prévue et punie par la loi du 6 fri- 
maire an VII, ainsi conçue : « Arli- 
f< cle 51 . Il est enjoint aux adju- 
(( dicataires, mariniers et autres 
a personnes employées au service 
(( des bacs, de se conformer aux 
a dispositions de police administra* 
a tive et de sûreté contenues dans la 
(( présente loi, ou qui pourraient 
<( leur être imposées par le directoire 
(( et les administrations pour son 
« exécution, à peine d'être respon* 
<( sables, en leur propre et privé 
« nom, des suites de leur négligence 
« et en outre être condamnés, pour 
« chaque contravention, en une 
(( amende de la valeur de trois 
(( journées de travail, le tout à la 
(( diligence des commissaires du 
« directoire exécutif près les admi- 
« nistrations centrales et munici- 
« pales ; — Article 52. Il est expres- 
a sémentdéfendu aux adj udicataires, 
« mariniers et autres personnes em- 
(( ployées au service des bacs et ba- 
« teanx, d'exiger^ dans aucun temps, 
(( antres et plus fortes sommes que 
<( celles portées au tarif, à peine 
tt d'être condamnés par le juge de 
« paix du canton, soit sur la réqui- 
(( sition des parties plaignantes, soit 
« sur celles des commissaires du di- 
te rectoire, à la restitution des som- 
(( mes indûment perçues, et en ou- 
<( tre, par forme de simple police, à 
« une amende qui ne pourra être 
« moindre de la valeur d'une journée 
(( de travail et d'un jour d'empri- 
(('gannement, ni excéder trois jours 
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« dé travai) et trois joars d'empri- , 
« sonnempnt ; le jugement de con- 
(c damnation sera imprimé et afficha 
« aux frais du contrevenant ; en cas 
u de récidive, la contravention sera 
H prononcée par le Tribunal de po- 
li lice correctionnelle conformément 
a à l^article 607 du Code des délits ef 
a des peiaes ; ^ Article 53. Si l'exac- 
^\iQn est accompagnée d'injures, 
a menaces^ violences ou voies de 
fait, les pr(ftvenu9 seront traduits 
K devant le Tribunal de police cor- 
m rectionnelie, et en cas de convie- 
tion, condamnés, outre les répara- 
fi tlons civile^ ^t dommages-intérêts, 
h nw amende qui pourra être d^ 
(f 100 francs et un emprisonnement 
a qui ne pourra excéder trois mois ; 
T- Article K4. Les adjncpicataires 
a seront, pour tous les cas, civile- 
Il ment responsables des restitutions, 
dommages * intérêts, amendes et 
condamnations pécuniaires pro^ 
0noneées contre leurs préposés et 
a mariniers ; — Article 55. Ils pour- 
« ront même, (lans le cas de récidive 
M légalement prononcée par un ju« 
M gement, être destitués par les ad- 
a ministratipns centrales, sur Pavis 
«des administrations municipales; 
a et alors leurs baux demeureront 
a résiliés sans indenmité ; -^ Arti- 
cle 56. Toute personne qui se sous^ 
trairait ^u payement des sommes 
portées auxdits tarifs sera condam- 
M qée par le juge de paix du canton, 
outre la restitution des droits, à 
(( une ameode qui ne pourra être 
« moindre de 1» valeur d'unajouriiée 
de tr^iail, qi f^^céd^r ttoie jours ; 
eu pas de réeidive, le juge dp paix 
0prQuaueera, outre rameude« un 
emprisonnem^ut gui »e pourija 
.0 être moindre d'un jour, ni être de 
,0 pi|is d9 tf ois ; et l'affî^fi du juge*- 



« ment sera aux fraie du contreve- 

a nant; — Article 57. Si le refus de 

« payer était accompagné d'injures, 

« menaces, violences avee voies do 

<( fait, les coupables seront traduits 

« devant le Tribunal de police cpr- 

u rectionnelle et condamnés entre les 

réparations civiles et dommages- 

« intérêts, en une amende qui pourra 

Cl être de iOO francs et un pmprison- 

a nement qui ne pourra ei|céder 

« trois mois ; — Article K8. Toute 

personne qui aura aidé ou favorisé 

« la fraude ou concouru à des con- 

K traventions aux lois sur la police 

« des bacs, sera condamnf^e aux 

« mêmes peines que les auteurs des 

« fraudes ou contraventions • -r- Ar- 

ticle 59. Toute personne qui aurait 

encouru quelques-unes des con* 

damnations prononcées p^r les ar- 

tt ticles précédents, sera tenue d'en 

x( eousigner le montant au greffe dn 

«jug^ de paix du canton» ou de 

tt doi^i^^r cailtion solvable, laquelle 

s^ra reçue par le juge de paix ou 

l'qu de se0 assesseurs ; sinon» se^ 

ront ses voitures et cbevaux mis 

eu foui^rière, et les marcbandiees 

dépqsé^s à ses ff ais jnsqu^au paye* 

M ment, jusqu'à la consignation ou 

jpçqu'à la réoeptiou de la caution ( 

--* Article 60. Toute consignation 

ou dépôt sera restitué immédiate- 

0ment après rexéputiou du juge- 

meut qui at|m prononcé sur le délit 

pomr raison duquel les cpnstgna- 

tiens ou dépôts auront été bits ; 

— Article 6i. Lea délits plus graves 

et non prévus par la présenta, ou 

qui se <H>mpliquaraient avec ceux 

qui y sont énoncés, cQntinuerQi|t 

d'être jugés suivant les disposi- 

tiqns des fois pénales existantes, 

auxquelles il n'est point dérogé; o 

Yu les artialea 467, 46(| du Codepé- 



^^l 6t J6^ du Code 4'instructipfi cri- 

tt Par çe^ motifs \ jugei^f^t par d^- 
î^\xi et en de^oier re$$prt \ -— pU q\ie 
]e çjeur Vial, Ifi !•' noye^])!^ P^é- 
9ept mois, ayant pr j^ p^f sage, à neqf 
be^re« dv) matin, sur le ]piatpau I^a- 
yfltie, n« 3, po^ir ^e rendre ^^ la 
Spjnç fcT9^lon a refusé ^^ pa^^jer (^ 
BlftÇ^ dç première, qq'ii qcwp^it, 
W RUfeBWt qu'il é^it aljqwë, ft^ 
^ftion cqi^tr^ire à lay^fiié; gv)e, p^r 
ce f§jf, )1 a voulu ^ Apustpfiire f^\i 
payement, ï^gi^wefflefi^ d<^.i de 
1$ ^eqtfines, ^opmp di|fi pouf 9^ 
pl«Ç» m^^^\ le t^if ; — Rtp^r ap- 
plic^tiqf) de Varti<^le 56 d^ l^ loi du 
6 frimaire ffl{ VII ci-de^p^ Uf^n^ 
wi^ft, pqpdan^pe ledit WV? Vi^l: 
l<> à ^ fçç(itu|ion des drçiUf, §04^ ifi 
90^^n^ d^ 25 geptimes , S"* à ^ &ancs 
d'amende et aux dépeq^ m^iidë^ ^ 
12 fr. 90, le tout avec contrainte par 

de9 t^f me^ lor^^çU de Vçuc^cle ^Ç, d^ 
là toi du 6 frimaire f^R VP, il ^^'ei^t 
mtf dQU|ç^f que 1^ fait f^^ w^ pa9r 
^ef de refp^e^ le pay^men^ du pq^ 
de sqp passage suj|;' les bacs ou b^- 

t^flf t ftl^T^ aW pe pri^ 1^ été. A*^ 
paf yrrèt4 0e rauto^itë cg.mjpétentç, 

n« <)onsti^e une poptraven^ioi^ irep- 
^nif^t da^s la compétencf^ des Tribi^ 
qftfp: df) ^mple polic^, ^{^ seul^e 
go^Q^qn du p^oc^^s ét^it c^ 4ç §a- 
Ypîf ci le p^éven^^, ^ f^i^^ ayait ye- 
fuQ^ 4 tort d'^cquittei le jfv^ par 
{qi ^ft. )1 Wïfl^e, d'^iff^* Te^po^^ 
i|^ fait^ rel^é^ d9p% )e jfgei|if«|, 
qn^ ce pf év^na ^y^iit b^n a^ l^iu* 
tei^on da {^^ ndre ^^ abpiin^qi^t 
q^x ^ 4i3pe^ de i«rer 1^^ drpil à 
^b%vW ts^jev^&à avi'il pffQçtUiai(fl|i,t ; 
mais il n'avait pa» fSfQé )q p;^ ^f 



jmr-^ «Il nu- 



is 



sqn fà]pK>pnement9 et sa oarte ne Ini 
avait pas encore ét^ délivrée ; le con- 
trat n'était dono pas encore réalisé 
entfa l'administration des bateaux 
et la prévenu ^ en déolaraot qv^l 
était abqnné» il avait allégué un fait 
ine:|a<ity et son refus de payer le 
prix du passage constituait bien la 
eontravention iirévue et punie par 
Tarticie 56 précité. Voir, dan» )e 
s^s da la grésente décinon, noti« 
ûicnoiui. cdEiilR., dm é^ït^ ^ J^m, 
n^ 15 et auiv. Voir aosii oass,, 4 dé- 
cembre 185a, AnuàUÊB, iM8, p. il», 
ttiMiimp.,a%i. C. M. 

iflTlGI^I Mit 

iu§e de pnufi. 

S7 octobre I8TI. 

Bruit e^ tapage noe(urne, — Cris, 
Complicité. 

^ mt 4q çrif ç ^ ^o^^Mii mr ^ if^e 
pnbliquç, pçD^aat (^ i^ui^ <^s( pf$8ih|e ^ 
rameiide portée par Tarticl^ i79, n» S^ même 
lorsque ces cris ont été proféra un jour de 
fête el ttn milieu ôé fsssemblMwal, §1)1 est 
Ikrottv^qu» (n t|siiq«|ili(é 4e MrUÎBt ksN- 

Les individus qui font partie de ce n^ 
semblemeni peuvent être déclarés complices 
tfcKfit lapftge sans que leirrs ? ohi aient été 
McoDooes, se f»r. leur psésenca et an se- 
çQ^iDagnaot Valeur def MntlSt i^ t*pn( f|^ 
iit|â, ei.»çour^|ç^^ ai((^ f)^ as^^i^ ^^ns ^ çftçi- 
somuialion de PacUpn. 



^in^t ^idé, 



^ 



Par jugement dti Tribunal de sim- 
ple polica du canton de Cyscing, en 
date du tt octobre iSIf, ainsi 
conçtt r 

t^LE TRl9CNAL:-r-Quîl^ ]mm 
des W^^ f«IP»ai|t ^i^m 9\ *f «iR*' 
mises le 29 septembre 4W?ittrf PW 
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M. le procureur de la République an 
commissaire de police, ensemble le 
réquisitoire du ministère public et 
JM* D'Albertanson^ avocat des pré- 
venus en sa plaidoirie; en ce qui 
concerne le sieur Claillet, poursuivi 
comme auteur de bruit ou tapasre 
nocturne troublant la tranquillité 
des habitants ; — Attendu qu'il ré- 
sulte des dépositions des témoins et 
des débats la preuve qu'à Gysoing, 
rue des Puyseaux, le jour de la ker- 
messe, 25 septembre 1874, deux 
heures du matin, le sieur Gaillet, 
étant en état d'ivresse, au milieu 
d'un rassemblement ou attroupe- 
ment bruyant et à rapproche des 
gendarmes qni venaient le disperser, 
a, à plusieurs reprises et sur la voie 
publique, crié à tue-téte avec d'au- 
tres individus : a Vive la Républi- 
que ! Vive la liberté et l'égalité ! Pas 
d'Henri V l » — Que s'il n'est pas 
prouvé que ces cris, qualifiés à tort 
de séditieux par les agents rédac- 
teurs du procèft-verbaly étaient pro- 
férés pour narguer la gendarmerie, 
il est constant qu'ils ont troublé la 
tranquillité des habitants paisibles, 
voisins du lieu de la scène : — A 
l'égard des sieurs Dépens et Delval- 
lée, prévenus de complicité ; — At- 
tendu qu'ils faisaient partie du ras- 
semblement; que, si leurs voix n'ont 
pas été reconnues, il n'en est pas 
moins certain qu'en accompagnant 
le sieur Gaillet, ils fortiQaient et en- 
courageaient Fauteur du bruit, Tai- 
dant ainsi et l'assistant dans la con- 
sommation de l'action; qu'ils sont 
conséquemment ses complices dans 
le sens des articles 59 et 60 du Code 
pénal ; — Que ces faits constituent 
la contravention prévue et punie 
par l'article 479, n"* 8 du Code pénal, 
portant» etc.; 



« Par ces motifs, statuant par ju- 
gement contradictoire en premier 
ressort, déclare le sieur Gaillet, con- 
vaincu de tapage nocturne troublant 
la tranquillité publique, et les sieurs 
Depons et Delvallée de complicité 
dudit tapage ; admettant des circon- 
stances atténuantes en faveur des 
deux derniers et en vertu des arti- 
cles 463 et 483 combinés dudit Gode 
ainsi conçus, etc.; -*Vu les articles 
i61, i62 du Code dMnstruction crimi- 
nelle et 156 du décret du iSjum 
4 811, dont la teneur suit, etc.;— Goû- 
damne par corps Gaillet en 11 francs 
d'amende, Depons et Delvallée, 
chacun en 5 francs de la même peine, 
et tous les trois solidairement aux 
frais et dépens liquidés à 4 fr. 70; — 
Fixe à trois jours pour chacun d'eux 
la durée de la contrainte, s'il y aUeu 
de Texercer. n 

Observations. — Pour que les 
bruits ou tapages tombent sons l'ap- 
plication de l'article 479, n^ 8, du 
Code pénal, il faut qu'ils soient inju- 
rieux ou nocturnes, et que, de plus, 
ils troublent la tranquillité des habi- 
tants. 11 appartient au juge du fait 
de décider souverainement s'il y a 
eu trouble à la tranquillité des habi- 
tants (Cass., 29 juillet 1813, 7 no- 
vembre 1860, Annales, 1860, p. 281). 
Le fait de chanter ou crier à tue-tête 
sur la voie publique, pendant la nuit, 
est passible de l'amende portée par 
l'article 479, n« 8, du Code pénal, 
nonobstant l'absence de règlement 
(Cass., 12 novembre 1829, 29 janvier 
1842, 14 mars 1850, 8 juillet 1852; 
Annales, !'• série, t. V, p. 129 et 
130, vol. de 1851, p. 136 et 188, vol. 
de 1853, p. 99). Le juge doit déter- 
miner en quoi consiste l'injure ou le 
tapage injurieux. 
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Snr la complicité^ voir notre Dicr. 
ftfci. 3» éàitjBruit et tapage et passitn 
nombre d'arrêts rapportés dans nos 
Akkales, notamment Caas., S jnil* 
let 182S; Gass., 8 novembre 1855^ 
1856, p. 427. A. B. 

ARTICLE 416. 

9fB9%Hm dm paix 4« oaptoD âm U99omt 

(BaiMt-PyréBée»} . 



Fréiid. : M. oi BOKHUS àXE Jugé di poto. 

16 juin 1871. 

1* Dwunage. — Réparation. -* Propoi. 
diffamatoires. — ^ Preuve. -- Témoin 
unique, — 3^ Mari, — RmpoJMobiUté. 
— Ftmme. — DéHtf — Quati-délU, 

I. Tout dommage, soit matériel, soit mo- 
ral, obilg» celui ptr la faute duquel il est 
arrivé, à I0 réparer. Ro particulier, une ré-* 
paraiioo légitime est due à raison de toute 
aUégatioo ou imputation d'uu fait de uature 
I porter atteinte ^ Tbonneur ou I la conai«> 
déraiioft de la personne a laquelle le fait est 
iapaté. 

II. ta règle ie$tk umu, teetU mdfm n'esl 
paa en vigueur dans notre légisAaliun. 

III. Le mari n*e$t responsable ni des délits, 
ni det quaai«délits commis par sa femme 
majevre on mineure. Il ne pourrait être 
solidairufaent tenu avi9c elle que tout autant 
qu*il aurait pris personnellement une part 
plus ou moins directe et active aux propos 
diffamaioireft ou aui faits dommageables 
qui seraient lustament reprocbés qui deui 
épooY, 

Ainsi jugé, 

Le 16 jnin 1814 , suivant jagement 
de la jastice de paix de Lescar (Bas- 
ses-oPyrénées), en ces termes : 

Nous, ^VGM DU PAIX : -"^ Attendu 
que dans la citatioa introductive 
d'ioalancei en date du 31 mai 1870, 
B^*« demandeur, s'est plaint de oa 
qu'il avait été victime de propos dif* 
famaloires et calomnieux, ainsi que 
Février 1872. 



de faits dommageables dont il veut 
faire peser la responsabilité snr les 
mariés C***, défendeurs ; qu'en con- 
séquence, Il a conclu à ce que ces 
derniers fussent solidairement con- 
damnés à lui payer : 1* la somme 
de 6 fr. 90 pour les frais d'une pre- 
mière action en dommages-intérêts, 
suivie d'arrangement; t* la somme 
de 190 francs, à titre de dommages- 
intérêts ; le tout avec les intérêts lé^ 
gitimés et les dépens ; — * Attendn 
que, par notre Jugement iuterlocu- 
toire du 16 juin 1870, B^ a été ad- 
mis à la preuve testimoniale des 
propos et des ftiits par lui articulés; 

— Attendu qu'en exéoution de C6 
jugement il tei été procédé contradic* 
toirement, en audience publique^ 
aux enquête et contre- enquête; — 
Attendu qu'après l'audition des té- 
moins, B*** a déclaré persister dans 
les conclusions de la citation ;— Que, 
de leur côtéi les mariés (f** ont cou- 
du reconventionnellement à ce que 
le demandeur principal fût con<» 
damné à leur payer 150 francs de 
dommages-intérêts, en réparation 
du préjudice matériel et moral à 
eux causé par son injuste demande ; 

— Que, dans ces circonstances, vi- 
dant l'interlocutoire et prenant droit 
des faits et circonstances de la cause, 
nous devons statuer définitivement 
sur les conclusions respectives des 
parties ; 

a En ce qui touche le premier chef 
de la demande principale de B*^* : 
«^Attendu qu'il n'est point établi 
que G*** ait pris l'engagement de 
payer les frais d'une citation anté- 
rieure à celle du litige actuel, cita- 
lion à laquelle B*^ aurait renoncé i 
donner suite, sur la médiation d'une 
tierce personne et en dehors de 
l'audience; 

4 
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En ce qai touche le deuxième 
cbef de la demande principale dudit 
B'** : — Attendu^ en droit, que tout 
dommage, soit matériel, soit moral, 
oblige celui par la faute duquel il est 
arrivé a le réparer ; qu'en particu- 
lier une réparation légitime est due 
à raison de toute allégation ou im- 
putation d'un fait de nature à porter 
atteinte à Thonneur ou à la considé- 
ration de la personne à laquelle le 
fait est imputé ; — Que, d'ailleurs, 
la demande en dommages-intérêts, 
basée soit sur un quasi-délit (art. 
1382, C. Nap.)^ soit 3ur une diffama- 
tion verbale (art. 13 de la loi du 
17 mai 1819), rentre dans les termes 
de notre compétence, tels qu'ils sont 
fixés par les articles 1 et 5, n° 5, 
de la loi du 25 mai 1838; — Attendu, 
en fait, que de l'ensemble des té- 
moignages produits par le deman- 
deur il résulte que la femme C'^'^'^ a 
raconté à Thérèse G***^, qui plus tard 
en a parlé à Augustine G"*^ et à 
Anne G***, que B*** avait dit que 
S. P*** était bien avec sa servante Ma- 
rie T*"*; que ce propos diffamatoire 
aurait été tenu par B*** à C***, son 
beau-frère, qui l'aurait répété à F**, 
et celui-ci à ladite femme G*** ; — 
Attendu que ladite Thérèse G*'% 
troisième témoin de l'enquête, a dé- 
posé que la femme G**^ lui avait 
elle-même raconté le colportage du 
propos dont il s'agit, par elle for- 
mellement attribué à B**^ ; qu'ainsi, 
après avoir dit au témoin : Savez- 
vovs que S. P*** est brouillé avec 
ff**! elle avait ajouté : Ce n'est pas 
bien de la part de B*** de dire que 
S. P*** est bien avec sa servante... ; — 
Attendu, à la vérité, que Thérèse G*"* 
est le seul témoin qui ait entendu 
directement la femme G^'^'^ tenir 
contre B*** ledit propos; — Mais 



qu'en principe la règle Testis tint/s, 
(eslis nullus n'a point passé dans 
notre législation actuelle» qui n'exige 
ni en matière civile, ni même en 
matière criminelle, le concours de 
deux témoins pour la constatation 
régulière d'un fait admis en preuve; 
que, sous Tempire de nos lois, en- 
nemies du formalisme, l'intime con- 
viction du juge doit seule guider sa 
sentence, et que pour lui l'ancienne 
maxime se trouve remplacée par 
Taxiome que les témoignages se pèsent 
et ne se comptent pas; — Qu'en fait, 
dans l'espèce, la véracité de Thé- 
rèse G*** ne parait pas devoir être 
suspectée, et que dès lors la dépo- 
sition de ce témoin peut et doit ser- 
vir de base à notre jugement ; — 
Attendu que le propos attribué à B**"" 
par la femme G*** n'a été, de la part 
de celle-ci, qu'une pure calomnie et 
qu'une malicieuse invention, dans 
le but de nuire à B***^ — Qu'à cet 
égard, le témoin L*** a déclaré qu'il 
était inexact qu'il eût parlé à la 
femme G*** de la conversation qu'il 
aurait eue avec G*** ; — Qu'on ne 
peut pas admettre que ce dernier, 
qui n'a pas été entendu comme té- 
moin, qui vit d'ailleurs en parfaite 
intelligence avec sa sœur, la femme 
B'**, et avec B*** lui-même, ait rap- 
porté au témoin L*** un propos des 
plus compromettants pour son beau- 
frère, propos que ce témoin n'a 
nullement déclaré lui avoir été rap- 
porté par ledit G***; — Attendu, 
d'ailleurs, que les témoignages pro- 
duits dans la contre-enquête ne con- 
tredisent et ne détruisent aucune- 
ment les faits révélés dans l'enquête 
directe ; — • Attendu qu'il est suffi- 
samment établi que la femme G*** a 
attribué à B*** un propos diffama- 
toire des plus graves, puisqu'il pou- 
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Taît amener la désunion dans le 
ménage de S.-P***, dont la femme 
est en vie et qui est père d'une nom- 
breuse famille ; — Que ce propos est 
d'aulant plus fâcheux qu'il a été 
prétendu, sans contradiction sé- 
rieuse^ dans les plaidoiries, que 
Timpu talion dont il s'agit s'était ra- 
pidement répandue dans le public et 
que Ton s'entretenait déjà d'un pro- 
cès en diffamation dont B*** serait 
menacé de la part de S.-P***; — 
Attendu que de tout ce qui précède, 
il ressort avec évidence la preuve 
que c'est à bon droit que B*** ré- 
clame la réparation du préjudice à 
lui causé par le propos diffamatoire 
émané de la femme C**""; 

c( £n ce qui touche la quotité des 
dommages-intérêts rjéclamés par B**^: 

— Attendu que, sans qu'il soit be- 
soin d'invoquer la notoriété publi- 
que, il parait constant qu'il existe 
une certaine inimitié entre les par- 
ties en cause qui habitent la même 
rue, presque en face Tune de l'au- 
tre ; que les sentiments de haine et 
de jalousie dont elles paraissent ré- 
ciproquement animées se sont déjà 
manifestés^ dans plusieurs circon- 
stanceS; devant notre Tribunal, au 
sujet de procès de même nature ; — 
Qu'en tenant compte de ces circon- 
stances, ainsi que de la qualité des 
parties et leur position de fortune, il 
nous parait juste de fixer à 30 francs 
le chiffre des dommages-intérêts ; 

«En ce qui touche la demande 
reconvenlionnelle des mariés C***; 

— Attendu que la demande princi- 
pale de B*** étant reconnue fondée, 
il s'ensuit, comme une conséquence 
nécessaire, .que la contre-demande 
des défendeurs doit être rejelée ; 

« En ce qui touche la condamna- 
tion solidaire demandée par B*** 



tant contre la femme C*** que contre 
son mari: — Attendu qu'en prin- 
cipe, quel que soit le pouvoir mari- 
tal que la loi confère au mari, celui-ci 
n'est responsable ni des délits, ni 
desquasi-délits commis par sa femme 
majeure ou mineure; qu'une telle 
responsabilité n'existe que dans cer- 
tains cas exceptionnels limitative- 
ment prévus par des lois spéciales; 

— Que le mari ne pourrait être so- 
lidairement tenu avec sa femme que 
tout autant qu'il aurait pris person- 
nellement une part plus ou moins 
directe et active aux propos diffa- 
matoires ou aux faits dommageables 
qui seraient justement reprochés 
aux deux époux ; — Mais que tel 
n'est point le cas de l'espèce; — 
Qu'en effet soit dans le libellé de 
l'exploit introductif de l'instance, 
soit dans les débats de l'audience, 
soit enfin dans les enquêtes, c'est la 
femme G^"" qui seule a été accusée 
et convaincue d'avoir tenu le pro- 
pos qui a motivé sa condamnation ; . 

— Que, par suite, nous ne saurions 
faire rejaillir sur le mari une respon- 
sabilité qui doit incomber tout en- 
tière à sa femme ; 

(( En ce qui touche les dépens : — 
Attendu que D*** succombe^ sans 
doute, sur le premier chef de sade«» 
mande ; mais que ce chef est relati- 
vement insignifiant; qu'il parait 
donc juste de mettre tous les dépens 
à la charge de la femme C***, même 
à titre de dommages-intérêts ; 

« Par ces motifs, vidant l'interlo- 
cutoire et prenant droit des enquê- 
tes, ainsi que des faits et circon- 
stances de la cause ; sans nous arrê- 
ter à la demAide reconventionnelle 
formée parles mariés C***, et la reje- 
tant ; déboutons B*** du premiercbef 
de sa demande relatif à la somme de 
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6 fr« 90 ; fitfltaant sur ]e deuxième 
<)hef de la demande de B***, con- 
damnone la femme G**''', personnel- 
leinent, à payer à B**% avec les m«> 
tëréts légitimes, la somme princi- 
pale de 30 francs^ à titre de dom- 
mages-intérêtsi pour réparation du 
préjudice moral et matériel causé 
audit B*''* par le fait et la faute de 
iacKte défenderesse; -* Disons n'y 
«voir lien de prononcer contre €'''''', 
inari> ni responsabilitéy ni solida- 
fité quelconque ; «^ Condamnons 
im femme G*** personnellement à 
loua les dépens» mémo à titre de 
4ammage8*intérét$. » 

iNMerMiloiu* — La première 
eolntioti qui résulte de cette déci- 
eion estuae application deParticle 
.1881 dtt Gode civil en matière de 
difiamation* U est certain que celui 
qui a causé un dommage par des 
paroles imprudentes ou téméraires 
-qui ont porté atteinte à Thonneur ou 
à la cooaidération d'un tiers doit 
être tenu de réparer le préjudice 
qa'îl a cailséi Voir^ dans ce sens, 
Parlai ië atril 4«ô8 ) 0. P., 60^ t. U, 
p. i09. 

Dana Taneien dnoit, la déposition 
d'im seul témoin éitait insuffisante 
pour faire preuve. H fallait au moins 
dm témoîÉs, mai» cette règle a été 
abandonnée sous notre législation. 
La doctrine et la jurisprudence sont 
«naaiitiee pour décider que dapa no- 
tre droit les juges doive«t statuer 
d'après leur conviction sans se 
préeecnper du nombre des témoins 
qoiont été appelés devant eux. Gase., 
«â nov. 1815, Merlin, Jiépert.y t. IX, 
p. 655; Berriat SaiiftrPrîx, Catir« <fe 
pro^M p- S91^ noie 34; Boncenne, 
Théorie de la pYoc.^ i. lY, p. 215 
et suivantes; Gurassoni Campét. des 



Juges d^ paix^ ié I, p. 106| n*" 16. 
Le mari ne peut être déclsM^é res- 
ponsable des faits délictueux com- 
mis par sa femme ; néanmoins, voir 
sur cette question , Cass. , 6 juin 
1811; Gasa., l8nov. 1824; Ga8s.,20 
janvier 1825, et Gasa., 14 novembre 
1840; et aussi Touiller, t. IX, n«279; 
Duranton, t. XIU, n*» 72Q et Gbau- 
veau-Hélie, Théorie du Code pénal^ 
a* édit., ti IIi p. 296. A. B. 

ARTICLE 417. 

Xufli6ê àm pàit dû t^f ftè#OBaUi«inènt 

èéPmtU, 

Président : H. CARftfi, juge de paix. 

t7 h^vtiiilire lati. 

Locaiîùn. -J DmrUàUùtï de là thoee là^e. 
Restitution des termes payée d'ùMnee, 

Lorsque Js chose louée est détriiile en 
totalité par cas fortuit, le localairea le droit 
de se faire restituée les Sommes payées 
d'âtidceet ifttputflitiles iw ïeê aerfeiers ter- 
uits de I» Idcatleoi 

Ainsi décidé^ 

Par Jugement en date du 17 no- 
vembre conçu en oea termes : 

« Nous, JUGE bE paix: — Attendu 
que Pottier était locataire de Vaffler 
d'une maison sise à (îenlilly, moyen- 
nant un loyer annuel de ... ; que 
Pottier a versé d'avance une somme 
de 200 francs imputable sur les ter- 
mes de 1872» dernière aûnée de jouis- 
sance; — Attendu que le 9 septem- 
bre 1870 ladite maison^ par suite 
des exigences du siège de Paris, a 
été complètement rasée et que 
Pottier réclame la restitution des 
200 fr, par lui payés d'avance; — 
Attendu que, lorsque la chose louée 
vient à être détruite en totalité, la lo- 
eation est résiliée de plein droit; — 
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Attendu dès lors que la location de 
la maison dont s'agit étant résiliée 
depuis le 9 septambrd 1870, c'est 
sans droit et sans éattse qtle Vaffiex* 
retient la somme de 900 francs 
eomme garantie des loyers à échoir 
en 4872 pour deslieux qui n'existent 
plus ; «-^ Pat* ces motîfe^ condam- 
nons Vaffîer à restituer à Pottier la 
somme de SOO francs, i 

ObMrratioiui. -- Ce jugement fait 
une applicaiion eiaote du principe 
posé dane Tarti^s^lja 17^ du Code ci- 
vil. La chose louée venant à être dé- 
troite^et la location par suite résiliée 
de plein droit, il est, certain que le 
prapriétaijre. ne peut conserver lea 
loyers payés d'ayance et applicables 
aux derniers termes de jouissance 
du locataire, Gelui*ci» en effets ne lea 
a payés qu'en vue de la jouissance 
qui lui était garantie par le bailleur^ 
et il a droit d^en demander la resti»- 
tutîoo, si le bail est résilié par force 
majeure avant son expiration t 

A. B. 

ARTICLE 448. 

Tribanal d« 4eipW pMtm de MeririUe 

(Word). 

Président : M. AEHOWiD, Juge de paix, 

eo septembre isri. 

Dépât de matériaux. — Voie publique. 
— Voie rtimié. — Embarras. — Con- 
travention réitérée. — Cumul de$ 
Ulnehdeé. — Enlèvements, 

letsiM 4*aToiriâp«sé des •tt>res rarun 
cbemin rural ds msiuère à remb^rissser^ 
côDSlilue la coniraveDlion prévue ^t punie 
par Partide 471, n» 4. 

Le JQge de police doit prononcer sstSDt 
d'aoenduç qu'il y a ep de ^éyùu» di«Uncts 
effectués, ei il doîi eu outre ordouaer Vea- 
lèTement des malériaux embarrassani la 
voie publique. 



Ainsi décidé, 

Le 20 septembre i871| suivant 
jugement de M. le jqge de pai^L du 
canton de Merville (Nord)^ présidant 
le Tribunal de simple poliaci en ofS 
termes : 

« LE TRIBUNAL : -^ Jugeant éll 
premiet» ressort; ^ Atletidu (}u*il 
résulte de trois proeès^vëi'baujc et Ûê 
la déposition du tëmoiti que le dé^ 
fendenr a sticcessitreiDetit fait troi^ 
dépôts d'arbres sef le cbemiu f tifdt 
dit rui ie la Cfôix-Linguê, àMetrllIë, 
savoir, le 4 de ce mois^ ûu dépôt dèr 
douze corps d'arbres^' le 9, un dép6t 
de trois corps d'arbres, et 16 6 ufl 
nouveau dépôt dé bull (îDi^pa d'âr*- 
bres, ces dépôts, d'efasertib!e vingt- 
huit corps d'arbres, sut urie lotl-: 
gueur de 5 à 600 métrés, faîtg sailâ 
nécessité, diminuent la liberté etlà 
sûreté du passage, sUi^touf la tiilit, 
le déS»nâenr ayant tiéf^igé de led 
éclairer ; «— Attendti que les dépôtà 
faits à trois jours diSëtents donâti- 
tuent, à l'égard de dbftque dépôt, 
une contravention ordinaire, séparée 
et distincte, commise le jour fnéme 
du dépôt ; ^ Attendu que le che^- 
min rural dit rite de lu Omt-Linguê 
est une voie pobliqcte^et qtie. d'aptes 
un arrêt de la Cour de cassation dtt 
9 juin 1854, la disposition du para^ 
graphe 4 de Tatliele 4t( du Code 
pénal qui ptlnit Tentha^ra^ siif la 
voie publique eec génémle cî inap- 
pliqué à tontes les voies pttbitcfaes 
sans distinction entre lés tOres pn^ 
bliques urbaines ou rurales. — Qu'il 
n'en esipas de mért^Këld ^posi- 
tion qui punttle dMiot d^éelaituge^ 
qui ne s'appliqM q«i^aut rtNes et 
places on voîee pûbif qu^ urbaines, 
et non aux voies publiques rurales 
(Dalloe, BVLïùiACimlratmtm.n^ikl); 



50 



DÉCISIONS DK8 JUGB8 DB PAIX. 



— i Attendu que renlèvement des 
dépôts est requis à titre de répara- 
tion civile par le ministère public^ 
représentant naturel et légal des 
intérêts de la sûreté publique ; — 
Attendu que le devoir des Tribunaux 
de simple police n'est pas moins de 
faire cesser les contraventions que 
d'en punir les auteurs, et qu'un ju- 
gement qui prononcerait une amende 
à raison d'un fait dont il laisserait 
subsister les traces, présenterait la 
contradiction de maintenir la contra- 
vention qu'il réprime*, •— Attendu 
dès lors qu'il y a lieu d'ordonner, 
indépendamment des amendes en- 
courues, l'enlèvement des dépôts 
(Cass., 9 août 1828) ; — Vu ledit 
article 471 du Code pénal por- 
tant, etc. ; — Vu aussi les articles 3 
et 161 du Code d'instruction crimi- 
nelle, ainsi que l'article 162; — 
Condamne le sieur Baie, défendeur, 
pour le fait d'avoir embarrassé la 
voie publique par trois fois diffé- 
rentes, en trois amendes de 5 francs 
chacune, applicables au profit de la 
commune de Merville; ordonne 
renlèvement, par ledit sieur Baie, 
dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent jugement, 
des corps d'arbres dont il s'agit, et 
faute par lui de ce faire dans ledit 
délai, autorise le ministère public à 
faire procéder d'office à cet enlève- 
ment aux frais dudit Baie ; le con- 
damne en outre aux dépens; fixe à 
cinq jours ta durée de la contrainte 
par corps. » 



Obi«nratloaa« — La question 
de savoir si l'article 471, n* 4, du 
Code péoali qui punit le fait d'em- 
barrasser sans nécessité la voie pu- 
blique, s'applique à toutes les 
voies publiques, c'est-^-dire même 



aux chemins ruraux, a été l'objet 
d'assez longues controverses. Chau- 
veau-Hélie, Th. duC. pén., 3* édit., 
t. VI, p. 308, et Morin, Rép. crim.j 
V* Embarras db voirie, n» 2, se sont 
prononcés pour la négative. Mais 
l'opinion contraire, consacrée par un 
arrêt de cassation du 9 juin 1854^ 
est enseignée par la plupart des aa- 
teurs, notamment Foucart, Dr. pu- 
blic, t. II, p. 403; Henrion, Comp. 
des juge» de paix^ chap. XXII, §3, 
p. 193 ; Garnier, Des Chem.^ 3* édit., 
p. 509; Dalloz, Jur. gén., v* Comtra- 
VENTiON, n« 139, etc., etc. C'est sur 
celte dernière doctrine que s'appuie, 
avec raison selon nous, la décision 
que nous rapportons ici. En ce sens, 

DlGT. GÊNER. DES JOST. DE PAIX, 3* édit.j 

V» Voie publique^ n* 10. — Sur la 
seconde question, jugé dans le 
même sens que le juge de police 
doit, à peine de nullité, ordonner 
que le prévenu sera tenu d'enlever 
les matériaux déposés par lui sur la 
voie publique, lorsqu'il le condamne 
pour ce dépôt. Cass., 17 juin 1858, 
Annales, 1858, p. 407. C. M. 

ARTICLE 419. 

Jiutîoe da paix au eaoton de Oyioiog 

(Word). 

Président : M. MANOUVRIBZ-CÉaLLE, 
jugé de paix. 

6 juillet 1S70. 

* 
Usufruit, — Dommages-intérêts pour 

abatage d*ûn arbre. — Contestation 
sur les droiis de Cusufruitier, — Ac- 
tion réelle. — Incompétence du juge 
de paiœ. 

L'ulufrait des choses immobilières étant 
déclaré imineable par Tanicle 5S6 du Code 
civil, il a^ensuit que le Ja^e de paix u*est 
pas compétent pour connaître d*ttne de- 
I mande en dommages-intérêts de minime 
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importance ioteotée pour abus de jouissance 
contre Tusiifruiiier d*unecbose immobilière, 
si le droit de l'usufruitier est contesté par le 
nu-propriétaire. 

Ainsi décidé. 

Le 5 juillet 1870, par jugement du 
Tribunal de paix de Gysoing, conçu 
en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que Barbieux a laissé à sa veuve, 
défenderesse , l'usufruit d'une mai- 
son sise à Bourghelles et d'un ter- 
rain planté d'arbres situé dans la 
même commune, et a institué son 
frère nu-propriétaire de ces immeu- 
bles; queDefives, demandeur, a fait 
l'acquisition de la nue propriété du 
plant, à la date du 2& janvier 1864 ; 
— Attendu que, dans le courant de 
juin dernier^ la veuve Barbieux a 
fait abattre, dans ce plant, un arbre 
encore vif pour faire des réparations 
à la maison ; que le sieur Defives 
prétend que l'acte de vente de la 
nue propriété du terrain planté ne 
contenant aucune réserve il n'est pas 
soumis à Tobligation de fournir les 
arbres du plant pour les réparations 
d'une maison qui ne lui appartient 
pas et est séparée de rhabitation ; 
qu'en conséquence, la veuve Bar- 
bieux doit lui payer le prix de l'orme 
qu'elle a fait abattre, soit, d'après 
estimation, 25 francs; — Attendu 
que de son côté la veuve Barbieux 
soutient n'avoir usé que du droit 
que lui confère l'article 592 du Gode 
civil; que le litige comporte une 
question de droit d'usufruitier et de 
nu-propriétaire ; — Attendu que l'u- 
sufruit portant sur une chose immo- 
biliaire, Tactiop n'est pas simplement 
personnelle et mobilière, mais en- 
core réelle; que les actions réelles ne 
sont pas de la compétence des juges 



de paix \ — Statuant à charge d'ap- 
pel^ renvoyons le demandeur à se 
pourvoir devant les juges qui doi- 
vent connaître de sa réclamation^ 
et le condamnons aux dépens. » 

Observations. — L'usufruit des 
choses immobilières constitue un 
droit réel, jus in re, et l'article 526 
du Gode civil le déclare immeuble^ 
parTobjet auquel il s'applique. Dans 
la cause somnise à M. le juge de 
paix de Gysoing, l'action en domma- 
ges intérêts était fondée sur ce que 
l'usufruitière , pour faire des répa- 
rations à la maison^ objet de l'usu- 
fruit, avait fait abattre un arbre dans 
un plant soumis également à sa 
jouissance* 

Les arbres qu'on peut tirer d'une 
pépinière sans la dégrader ne font 
partie de l'usufruit qu'à la charge 
par l'usufruitier de .se conformer 
aux usages des lieux pour le rem- 
placement (art. 590). Quant aux ar- 
bres épars plantés pour Tornement 
du fonds ou pour en recueillir quel- 
ques fruits, on les considère comme 
des réserves auxquelles il n'est pas 
permis à l'usufruitier de toucher. 
L'usufruitier profite encore, en se 
conformant aux époques et à l'usage 
des anciens propriétaires, des parties 
de bois de haute futaie qui ont été 
mises en coupes réglées (art. 591). 
Dans tous les autres cas, il ne peut 
toucher aux arbres de haute futaie : 
il peut seulement employer, pour 
faire les réparations dont il est tenu, 
les arbres arrachés ou brisés par ac- 
cident ; il peut> même pour cet ob- 
jet, en faire abattre, s'il est néces- 
saire, mais à la charge d'en faire 
constater la nécessité avec le pro- 
priétaire. Celte nécessité est ordi- 
nairement constatée de la manière 
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suivante : Tusufruitier donne inti- 
mation au propriétaire à TefiTet de se 
trouver, à jour et heure indiqués^ au 
lieu de la situation des bâtiments où 
les réparations sont à faire, pour dé- 
terminer la nature et retendue de 
ces réparations ^ enfin, pour dési- 
gner les arbres à abattre. Si le pro- 
priétaire obéit à cette intimation, et 
s'il tombe d'accord avec Tusufruitier, 
leurs conventions sont rédigées par 
acte sous seing privé ou devant no- 
taire ; s'ils ne s'accordent pas^ l'usu- 
fruitier assigne le nu-propriétaire 
pour voir dire qu'un expert, nommé 
par le Tribunal de première in- 
stance, visitera les lieux et détermi-* 
nera les réparations à faire ainsi que 
les arbres à abattre. Le rapport de 
l'expert est déposé et ensuite enté- 
riné ; puis l'usufruitier abat les ar- 
bres et fait les réparations^ 

Dans l'espèce, le nu-propriétaire 
primitif du plant avait cédé sa nue 
propriété à un tiers, et ce tiers pré- 
tendait que^ n'ayant pas la nue pro- 
priété de la maison, il ne pouvait être 
soumis à l'obligation de fournir les 
arbres de son plant pour les répara^ 
.tiens de cette maison. 11 y avait donc 
là une question de droit d'usufrui- 
tier et de nu-propriétaire; l'usufruit 
portait sur une chose immobilière : 
l'action n'était donc pas simplement 
personnelle et mobilière, et c'est 
avec raison que M« le juge de paix 
s'est déclaré incompétent. 

S'il s'était agi déjuger la question 
au fond, il j aurait eu heu de recher- 
cher si l'usufruitière avait fait con- 
stater la nécessité de» réparations 
avec le iiu*propriétaire primitif : il 
semble que si cette constatation avait 
été faite et si surtout la vente du 
plant au tiers acquéreur n'avait pas 
Mè réguUèrement signifiée à l'usu- 



fruitière, elle aurait êti le droit d'a- 
battre l'arbre, objet de la contesta- 
tion, et qu'elle n'aurait pu, par con- 
séquent, être soumise à des domma- 
ges-intérêts. Si, dans ces conditions, 
le tiers acquéreur avait cru avoir à 
se plaindre, c'est à son vendeur seul 
qu'il aurait dû s'adresser. Â« B. 

ARTICLE 420- 

Trib. da niiipl« pol. d«i BtAnXmê^WÊmtieê» 
de-l*-Mef 
(Bovohe«-«la-fih6oe). 



Préiidmt : M. DAUMAS, juge dé poto. 
20 juillet 1S71. 

Bruit et tapage injurieux* -^ AUuHon 
diffamatoire, -^ Provocation, *^ Ttohh 
Me à la tranquillité des habiUuUi. 

Tout brutt, quelle qtie soit sa nature, 
qui a un caracl^.re Injarietix et qui est de 
nature à occasionner un fcandale public et 
à troubler la tranquillité des babitaoïs, 
tombe sous Tapplication de Tartléle 479, 
DO 8, du Code pénal. 

Le Juge de |)olice est compétent pour ap- 
précier fiotention injurieuae de Vantent du 
tapage, et noi animent pour déclarer que 
des cris ou Interjections^ que le prévenu at- 
tribue à une prétendue maladie, ont au con- 
traire été proférés av(*c ta volonté arrêtée 
d'ootraget la parité plaignabte* 

Ainsi décidât 

Le 20 juillet iS'ïl, par jugement 
du Tribunal de simple police du 
canton des Saintes-Mariés, en ces 
termes : 

« LE THIBDNAL : — Ouï la plai- 
gnante en ses explications, les té- 
moins en leurs dépositions, le pH- 
venu en ses dires et moyens dé dé- 
fense, ensemble le ministère public 
dans son résumé et ses conclusions; 
— En fait : — Attendu qu'il est éta- 
bli par les débais que depuis plds 
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d'on mois, toutes les fois qu'il passe 
devant ou près de la maison de la 
famille B^*, ou qu'il rencontre par 
les rues quelque membre de cette 
famille, le prévenu se racle brnyam» 
ment le gosier atec affectation, en 
poussant avec énergie l'interjection 
répétée humt hum / et oe> avec la 
manifeste intention d'offenser cette 
famille, et d'attirer sur elle le mé- 
pris public; — Qu'il est, en effet, de 
notoriété aux Saintes-Mariés que le 
prévenu veut ainsi faire allusion à 
dea circonstances qu'il se plairait à 
divulguai* lui-même ouvertement, 
et qui sont contraires aut bonnes 
muêttrs; — Que par son obstination 
pins ou moins plaisante, si ce n'est rî- 
dicnle, à se livrer chaque jour etmain- 
tes fois par jour à ce singulier moyen 
d'invective et d'outrage, il trouve na- 
turellement un écbo auprès des jeu- 
nes gens du pays, môme des enfants, 
et provoque ainsi sur son passage 
nn ensemble de sons gutturaux qui, 
par leur motif, sont un véritable 
scandale public ; -*-Que, notamment 
dans la journée d'avant^hier^ vers 
neuf heures du matin, et nonob- 
stant les avertissements officieux qui 
lui avaient été donnés, le prévenu 
rencontrant dans la rue, près de sa 
maison ) la veuve B***^ l'a insultée 
de la manière ci-dessus expliquée, 
sans égard pour son âge ; et, quoi- 
qu'il n*ait pas répliqué par des pa- 
rotos à celles naturellement irritées 
de la plaignante, mais par un redou- 
blement de son habituelle interjec- 
tion^ il a provoqué sur la voie pu- 
blique une «oèoe injurieuse qui a 
troublé la tranquillité des habitants; 
-^ Qu'en présence de ces diverses 
eirconstaaceS) Texcnse d^une pré- 
tendue maladie quHl invoque pour 
expliquer ce qu'il appelle de nmpits 



expectorations est itittdmissible, con- 
tredite qu'elle est par la notoriété 
publique ; 

« Bn droit : — Attendu que la loi 
punit tous les bruits ou tapages en 
général, de quelque nature quMls 
soient, et de quelque manière qu'ils 
ae produisent 4 tels que ceux causés 
par des instruments sonores et dis^- 
cordants, des coups frappés sur des 
portes, des huées, des cris, des sif- 
flements, des hurlements sortant de 
voix humaines ; qu'il suffit qu'ils 
soient injurieux et qu'Us troublent, 
le jour comme la nuit, la tranquillité 
des habitants ; — Que le fait relevé 
À ht charge du prévenu réunit incon- 
testablement le double earaetère 
d'injure et de trouble public, et 
tombe en conséquence sous l'appli- 
cation de l'article 479, n*" 8, du Code 
pénal, ainsi conçu... — Attendu que 
la plaignante ae s'est pas constituée 
partie civile ; — Par ces mqtifs , 
faisant droit aux conclusions du mi- 
nistère public, etc. 4 condamne C^^^ 
à 11 francs d'amende, etc. d 

Observations. — Pour qu'il y ait 
lieu à l'application de Tarticie 47^, 
n"» 8, du Gode pénal, il faut que le 
tapage déféré au Tribunal de police 
ait le double caractère de bruit 
injurieux ou nocturne, et de trouble 
à la tranquillité des habitants* Par 
suite, lorsque le tapage n'a pas eu 
lieu de nuit, le juge est nécessaire- 
ment tenu d'apprécier le caractère 
du bruit, et de décider s'il est ou 
non injurieax« A cet égards il a un 
pouvoir souverain d'appréciMîon, et 
c'est par l'intention du prévenu, plus 
encore que par la nature même du 
bnsit, qu'il peut le caractériser^ et 
décider s'il y a eu ou non un tapage 
injurieux. IXans l'espèce actuelle, le 
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l>rait si^alé comme tombant sous 
Tapplicatioa de la loi avait évidem- 
ment par lui-même un caractère 
inoffensif; mais Je juge, instruit par 
l'audition des parties et des témoins, 
y a reconnu une intention outra- 
geante, et le désir d'occasionner un 
scandale, qui s'est en effet produit. 
C'est donc avec raison qu'il a décidé 
que dans ces circonstances le pré- 
venu était bien auteur d'un tapage 
injurieux, et comme à ce fait se joi- 
gnait la circonstafhce de trouble 
à la tranquillité publique, il j avait 
bien lieu, dans l'espèce, à l'applica- 
tion de l'article 479 précité. Y. notre 
JDiCT. GÉN£EAL, 3« édîl., V» Tapages 
iiyurieux ou nocturnes^ n*» 7 et suiv. 

A. B. 

ARTICLE 421. 

Jiitîo« de paix do oantoo de IfoinéBy 
(SSearthe-et-^Morelle). 

Présidmt: M. GmBAL Juge de paix. 
29 Joia 1871. 

Demande réunie, — Absence deconnexité. 
»- Compétence du juge de paix. — De- 
mande non prouvée. — Serment déféré 
d'office. — Vente de chevaux. — Ville 
assiégée. — mandataire. 

La compétence du juge de pais ne se dé- 
termine pas d'après le loial dedetix ou de 
plusieurs demandes réunies dans un même 
exploit donné au nom de plusieurs deman- 
tl«iirSy mais t>ien par l'importance de chaque 
"demande isolée des autres, lorsque d'aU- 
leurs ces demandes D*oni entre elles aucune 
«connexité ni solidarité. 

Lorsque le demandeur ne fournit aucune 
IMreuve à l'appui de la demande, que d^autre 
part le défendeur ne peut non plus justifier 
les mojens de défense^ il j a lieu de défé- 
rer à ce dernier le serment d'office. 

Sur la fin du mois de juillet 4870, 
^es voitures et des chevaux ont été 
requis à Morey pour le service de 



l'armée française; Vassé père, pro« 
priétaire à Morey, a fourni une voi- 
ture et deux chevaux et les sieurs 
Poirel et Strelf chacun un cheval. 
Le tout a été confié à Vassé fils, 
garde mohile, partant pour son 
compte comme tel, et il a suivi l'ar- 
mée à Metz, où il a été bloqué et 
dont il n'est sorti qu'après la capitu- 
lation. De Metz^ Vassé a envoyé à 
son père une somme de ISOfrancs. 
Les sieurs Poirel et StrefiT prétendent 
que c'était le montant de Tindemuité 
touchée de l'intendance française 
pour prix du travail qu'ont fait ou 
que devaient faire les quatre che- 
vauX; et ils en demandent chacun le 
quart; Vassé fils le nie et soutient 
que cette somme de 180 francs était 
le reliquat de celle de 200 francs que 
son père^ par sa mère, lui avait don- 
née^ à son départ de Morey, pour 
acheter, si l'occasion s'en présentait, 
un cheval moins bon pour le substi- 
tuer à un meilleur de son père, at- 
telé Â la voiture; mais que cette 
occasion lui ayant manqué il avait 
trouvé moyen de renvoyer à son 
père 180 francs. 

Les demandeurs soutiennent aussi 
qoe Vassé fils ayant vendu leurs che- 
vaux, il leur en doit la valeur, qu'ils 
fixent à 155 francs chacun; Vassé fils 
reconnaît qu'il les a vendus pour les 
abattre et les faire servira la nourri- 
ture soit de la garnison soit de la po- 
pulation; qu'il y a été forcé, mais 
qu'il ne les a vendus que 52 francs les 
deux ensemble,. et que ce prix lui a 
servi pour ses besoins personnels, 
jusqu'au moment où il est sorti de 
Metz. 

Dans le cours des débats, Streff a 
avoué que son cheval valait bien 
40 fr., c'est-à-dire ne valait pas plus. 
On ne peut pas expliquer favorable- 



DECISION» DBS JUGES DE PAIX. 



55 



ment pour Streff cette énorme diffé- 
rence entre cette somme de 40 francs 
et celle de 155 francs qu'il réclame 
aujourd'hui. Poirei dit que son che- 
nal n'avait coûté que 150 francs au 
mois de février 1870; il ne valait cer- 
tainement plus cette somme quand 
Vassé filsTa vendu, à cansedu man- 
que de fourrage dont il a dû néces- 
sairement beaucoup souffrir, comme 
tous les chevaux enfermés à Metz. 
Enfin, quoique les demandeurs eus- 
sent annoncé dans leur citation 
qu'ils prouveraient, au hesoin^ le 
bien fondé de leur double réclama- 
tion^ ils n'ont produit aucune preuve 
et même ils n^ont jamais demandé 
par aucune conclusion, subsidiaire à 
la faire, soit par témoins, soit par au- 
cnne autre manière quelconque. -— 
Jugement en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Sur la 
compétence : —Attendu que les deux 
demandes des sieurb Poirei et Streff, 
quoique formées par un seul et même 
exploit, n'ont de rapport entre elles 
que parce qu'elles sont nées dans les 
mêmes circonstances; mais qu'elles 
n'ont aucune connexité ou solidarité 
entre elles; qu'elles pouvaient être 
introduites chacune par un exploit 
séparé, sans que Tautre en souffrit; 
que chacun des deux demandeurs 
pouvait, sans que ses moyens per- 
dissent de leur force, et sans porter 
atteinte aux droits de l'autre, agir 
seul et sans consulter celui-ci ; 
qu'une fois même l'affaire introduite 
comme elle Test par un seul exploit, 
l'un d'eux pouvait, sans nuire à 
l'antre, retirer sa demande purement 
et simplement, ou après transaction 
séparée; que, d'après une jurispru- 
dence aujourd'hui uniforme et con-^ 
stante, la compétence du juge ne se 



règle pas d'après le total de deux ou 
plusieurs demandes réunies dans un 
même exploit, soit pour éviter les 
frais d'une double citation, soit dans 
Tespérance que chaque demandeur 
trouvera peut-être dans la déclara- 
tiondc l'autre quelque chose dont il 
pourratirer parti dans son intérêt 
individuel, soit enfin pour en imposer 
davantage au juge; mais que la corn- 
pétencese détermine par l'impor- 
tance de chaque demande isolée des 
autres; que les demandeurs Tont si 
bien eux-mêmes aenti, que, quoique 
demandant ensemble une somme de 
400 francs, c'est cependant le juge 
de paix qu'ils ont saisi de leurs deux 
demandes dont pas une n'excède 
200 francs ; que nous sommes donc 
compétent, 

a Attendu, au fond, sur la demande 
de 45 francs que les demandeurs 
n'ont pas prouvé, comme c'était leur 
obligation, ni même demandé à prou- 
ver, que Vassé fils avait touché de 
l'intendance militaire de Metz, soit 
180 francs, soit même une somme 
quelconque; que Vassé fils ne prouve 
pas non plus qu'il ait reçu de sa mère 
une somme quelconque; — Que c'est 
donc le cas de déférer à celui-ci le 
serment d'office, aux termes de l'ar- 
ticle 1366 du Code civil, puisqu'on 
lui réclame sans titre et sans preuve 
quelconque ; — Attendu, sur la ré- 
clamation de 155 francs pour chaque 
cheval vendu par Vassé fils, que les 
demandeurs étaient encore dans To- 
bligation de prouver que Vassé fils 
les a vendus cette somme et qu'il ne 
l'avait pas employée à ses besoins 
personnels; que, faute de cette preuve 
qui n'a été ni faite ni seulement pro- 
posée, nous devons encore déférer 
le serment d'office à Vassé fils, d'a- 
près les principes ci-dessus; — At* 
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tendu, 8ut la question de savoir si 
Vassé fils doit au moins rendre aux 
demandeurs la somme de 52 francs 
moyennant laquelle, dit-il, il a vendu 
les deux chevaux, que Vassé fils, à 
qui lesdemandeurs avaient confiéces 
chevaux, était en vérité, leur préposé 
& Met2, pendant le blocus; qu'à ce 
titre, il leur doit compte de cette 
somme; or il déclare, sans être con- 
tredit par aucun fait ni preuve ni 
offre de preuves contraires, qu'il l'a 
employée à se nourrir personnelle- 
ment comme les demandeurs y au- 
raient été obligés eux-mêmes, si, au 
lieu de lui confier leurs chevaux, ils 
les avaient conduits eux'-mômes à 
Mets et y étaient restés \ que Vassé 
fils soutient, comme cela est plus que 
probable, qu'il a été obligé de céder 
à la force des circonsta aces, à la force 
majeure qui en découlait, si ce n'est 
aux ordres de l'autorité militaire; — 
Attendu que la justice ne pouvant'sa- 
voir, pas pl|is qu'au cas particulier 
les demandeurs ne le savent, ce qui 
s'est passé à Metz pendant les deux 
mois et demi que le blocus de cette 
place a duré, elle est forcée, en l'ab- 
sence de toute autre espèce de ren- 
seignements, de s'en rapporter aux 
déclarations sous serment de celui 
qui y était renfermé; — Attendu que 
si, dans la cause, il y avait lieu d^in- 
voquer les dispositions des articles 
1917 et suivants du Code civil, il n'y 
aurait à répliquer par l'article 1729 
dont la disposition est en faveur de 
Vassé fils; — Attendu que la partie 
qui succombe doit payer les frais; — 
Par ces motifs, nous nous déclarons 
compétent; — Au fond, nous décla- 
rons les demandeurs non recevables 
dans leurs deux chefs de conclusions 
et les condamnons aux frais liquidés 
à 9 fr. 08, non compris le coût 



du présent jugement , à eharg« 
par Vassé fils d'affirmer : i^ que les 
480 francs qu'il a renvoyés de Metz 
à son père ne provenaient pas d'une 
indemnité qu'il aurait touchée àMets, 
mais étaient le reliquat de celle de 
SOOfrancs que son père, par sa môre, 
lui aurait versée quand il a quitté 
Morey pouracheteruncheval;2**que 
les deux chevaux des demandeurs 
n'ont été vendus par lui à Metz que 
pour le prix de 52 francs les deux; 
3® et que cette somme lui a servi, 
faute d'autres ressources, à vivre à 
Metz, jusqu'à son retour à Morey 
dans sa famille; ^ Et le sieur Vassé 
fils, ayant à l'instant, en présence 
des demandeurs, prêté serment la 
main droite levée et en jurant qu'il 
disait la vérité, nous lui en avona 
donné acte. » 

ObMnratioiis. «^ Il est généra- 
lement reconnu que lorsque des de- 
mandes réunies dans un même ex<- 
ploit au nom de plusieurs demandeurs 
reposent sur un même titre, elles 
doivent être considérées eomme con- 
nexes et comme ne formant qu'une 
seule demande dont le total réuni 
détermine la compétence du juge. 
En ce sens, Curasson, t. I, p. 149, 
Garon,t. I, p. 192, etc., etc. Mais il 
en est autrement lorsque les deman- 
des ne reposent pas sar un même 
titre et que les différents demandeurs 
ont un intérêt séparé et distinct. En 
ce cas il n'y a point de connexité ; 
par suite si aucune des demandes pri«» 
ses isolément n'excède pasâOO firancs» 
bien que réunies elles dépassent oe 
taux, le juge de paix est compétent 
pour en connaître. Enoe sens ,notre 
DiGTioiiNAïas GÉNÉRAL, v« Demandée 
réuniei , n*»» 3 et sui v. 

A. B. 
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ARTICLE 422. 

Jattîoe de p«iz de MoBlereeu 

(Seine -et -Merne). 

PrésidmU :M. GBBYANNB, juge de paix. 

S3 octobre 1871. 

Action possessoire, — Enclave.^ Passage, 
Servitude légale. 

Il n'y a pas lieo à complainte pour fait de 
passage sur la propriété de son voisin, lors- 
que Ttaéritage exploité est enclavé et que 
celle eiploliation est conforme à celle pra- 
tiquée depuis un grand nombre d*aonéeset 
dans les termes de la loi. 

Ce passage, pour tous les besoins de Tex- 
ploitaiion, constitue une servitude légale^ 
dérivant des articles 651 et 683 du Gode 
civil. 

L'action en complainte formée contre le 
fermier, doit être dénoncée au propriétaire. 
Le juge de paix n*est pas compétent pour 
statuer sur les propositions de travaux pour 
faciliter le passage, de règlement de pas- 
sage et d'indemnité due dans le sens de 
l'article 68S, lorsque surtout aucun chiffre 
n'est produit. 

Ainsi jugé, 

Le 23 octobre 4871, par M. le juge 
de paix du canton de Montereau, 
dans les c^constances suivantes : 

M. de Balloy, propriétaire à Ma- 
relles^ est en possession depuis plus 
d'an et jonr de plusieurs hectares 
de prés entourés de fossés^ au lieu 
dit Champ de la Seu, Deiix fermiers, 
ses voisins, les sieurs Popelin, se 
sont, parait-ii, permis de conduire à 
diverses reprises leurs vaches dans 
ses propriétés sur une longueur en- 
viron de i 500 mètres ; des dégâts 
assez considérables ont été occasion- 
nés à la prairie et aux meules qui 
s'y trouvaient ; de plus^ les fossés 
qui Tentouraient ont été comblés et 
les berges de la vieille Seine con- 
tiguës à ladite prairie ont été grave* 
Mabs i872. 



ment détériorées. Voyant dans ces 
faits un trouble à sa possession, M. de 
Balloy a actionné devant M. le juge 
de paix de Montereau, les sieurs Po- 
pelin, au possessoire. La citation 
qu'il leur a fait signifier se termine 
ainsi : 

« Voir dire que c'est à tort que les 
cités troublent le demandeur dans la 
possession et jouissance paisible de 
sa propriété susdésignée et que 
Taction possessoire est bien et dû- 
ment exerpée contre eux ; s'entendre 
faire défense de les troubler à l'a- 
venir et, pour l'avoir fait, s'entendre 
les cités condamner solidairement à 
payer au demandeur 200 francs à 
titre de dommages-intérêts pour ré- 
paration du préjudice causé et aux 
dépens. » 

En réponse à cette citation, les 
frères Popelin ont fait signifier à 
M. Duguès, propriétaire du pré qu'ils 
exploitent aux mêmes lieux, copie 
de la citation ci-dessus énoncée et 
par le même exploit l'ont fait citer 
à comparaître en même temps 
qu'eux devant M. le juge de paix de 
Montereau, pour : — « Attendu que 
l'action de M. de Balloy a pour but 
de nier un droit de passage , par 
suite d^enclavOy pour parvenir à une 
pièce de pré dont les frères Popelin 
sont locataires, du chef de M. Du- 
guès ; que ce dernier, en sa qualité 
de propriétaire, est tenu de faire 
jouir ses fermiers ; — Que la pré- 
tention de M. de Belloy aurait pour 
effet, si elle était sanctionnée, de 
priver les frères Popelin de cette 
jouissance ; qu'en tout événement et 
en admettant^ ce qui est contesté, 
que des fermiers aient qualité pour 
défendre à une action de cette nati^'e, 
il est intéressant que ce ne soit que le 
propriétaire présent et le jugement 
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commun avec lui ; — Voir dire <jue 
M. Duguès sera tenu d'intervenir 
dans rinstance pendantp devant le- 
dit Tribunal de la justice de paix de 
Montereau, entre les demandeurs et 
le sieur de Balloy et de prendre le 
fait et cause des frères Popelin; — 
S'entendre en coijséquencp Dugpès 
condamner à garantir et indjBmniser 
les demandeurs Popelin frères, de 
toute condamnation qui pourrai} 
être par impossible prononcée con- 
tre ces derniers, en principal et ac- 
cessoires, et s'entendre en outre con- 
damner aux dépens tant du princi- 
pal que de la préseiitp demande, 
sous toutes réserves de prendre 
toutes conclusions que besoin sera 
et ^e tous droits et action. » 

La cause appelée à l'audience du 
23 octobre 1871, M. de BaJloy, par 
M«Quesrus,son mandataire, a déve- 
loppé les conclusions de la citation 
et en a requis l'adjudication au nom 
des frères Popelin et de Duguès, 
leur propriétaire. M* Poulard, agréé 
auTribunal de commerce, leur défen- 
seur, a expliqué les conclusions sui- 
vantes: — «Plaise à M. le juge de paix, 
attendu qu'il ne s'agit, dans l'espèce» 
d'aucun droit de propriété contesté, 
à la consécratioi^ duquel on essaye- 
rait de parvenir par une prétention 
de possession ; — Que ï)uguès et 
les frères Popelin, les fermiers, re- 
connaissent que M. de Balloy est 
seul propriétaire des parties de pa- 
trimoine énoncées en la citation ; 
que ni l'un ni Jes autres n'ont ja- 
mais émis l'ombre d'une prétention 
à la possession de ce patrimoine, 
que s'ils traversent les terrains de 
M. de Balloy pour parvenir à leur 
propriété, c'est en vertu du principe 
édicté en l'article 651 du Code civil, 
qui assujettit les propriétaires à dif- 



férentes obligations l'un à l'égard 
de l'autre , indépendamment de 
toute convention; — Que M. Du- 
gqès, et ses fermiers le représentant, 
ne peuvent user d'un pré lui appar- 
tenant, complètement enclavé, qu'en 
eqnpruQtant les fonds voisina pour y 
parvenir ; -^ Que si la ppopriété de 
M. de Balloy est par suite grevée 
de cette nécessité de passage, pour 
arriver à cp terr^iin enplftvé , les 
ciiqses tiennent & cd que h situation 
de M. de Balloy le veut ainsi, on 
que la pratique actuelle du passage 
est cpnsacrée par une pratique çon- 

lÎAge fort apciepue pt qui » été 
acceptée de tout temps par M. de 
Balloy ; — Que si ce dernier se ra- 
vise aujourd'hui, essaye de modifier 
pe qui a existé aupiennement se ÎQji" 
d^nt sur UU9 ruauy^isa applipatinn 
des dispositions dee articles 693 et 
suivants du Code civil, M. Duguès et 
ses fermiers ne se refusent en au- 
cune façon à l'examen des guestjons 
découlant des articles précités, mais, 
encore une fois, qu'une semblable 
action ne saurait donner ouverture 
à la voie de complainte ; •— Attendu 
qu'aucun des caractères du trouble 
de possession n'existe dans l'espèce, 
qu'il s'agit d'un droit consacré par 
la loi; qu'à la rigueur on aurait 
compris une action en règlement de 
la servitude de passage dans d'au- 
tres conditions que celles pratiquées, 
mais que vouloir esquiver cette 
servitude, sous le prétexte d'un 
trouble de possession, est impos- 
sible 5 — Que M. de Balloy ne sau- 
rait sérieusement se soustraire au 
service de passage : 1° parce que ses 
propriétés et celle de Duguès sont 
d'origine commune ; 2** parce qu^ 
le trajet doit être pris du côté le 
plus court, que la propriété de de 
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Balloy offre pet ay^x|ta^ej indépen- 
damment de 9011 ongipe qpi To^lige 
à subir le passage^ à Texclusion ie 
tQps entres propriétaire^ j -r- Par 
089 laotifs, dire que c'est à lort que 
le sieur de Balioj a procédé par voie 
de complainte j — Qu'il n'y avait 
dans J'espècjB ^ucwp mpfif; ppuv^pt 
doaper Ij^u à cette action, entepdua 
dans le véritable sens de la loi ; 
qu'il s'agissait uniquement du droit 
de passage par gqîte d'eftclayp; pe 
faisant, donne acte à Duguès et à 
ses Fermiers Popelin de ce qu'ils 
offrent et sont tout prêts à procéder 
au règlement de ce passage dans le 
sens et dans les termes de la loi, en 
tenant compte de Torigine com*- 
mnne^ aux offres faites par les Frères 
Popelin seuls : 1* d'établir à lenrs 
frais tous ponts ou passerelles de- 
vant leur faciliter le passage de la 
vieille Seine ; 2* de payer Jes indem- 
nités pour le dommage qu'ils pour- 
ront causer, le tout 4ans le sQns de 
l'article 68? du Code civil et con- 
d^mqer de Ballov aux dépens. » 

En cet état, lé Tribunal a, le 
23 octobre dernier, rçndu le juge- 
ment suivant : 

« Nous, JUGE DF ?Ai^ ; — Parties 
entendues j donnons acte à Duguès 
de son intervention ; — Et statuait 
à régar4 dp toute? IjBS parties, par 
jugement contradictoire ; — Atteqdu 
que Duguès est propriétaire d'une 
pièce de prairie et oseraie de 7 hep- 
tares 46 iares, sijr le territoire de 
Marolles , lieu dit le champ Laseu, 
en vertu de contrat reçu Michon, 
notaire . à Montereau, le ^8 avril 
i845; — Que depqis cette époque 
Pugq.ès 9. cQnstamment pratiqué un 
passage sur les prés du demandeur ; 



— Que le droit à ce passage dérive 
au profit de Duguès de ce que sa 
pièce de prairie est enclavée par la 
rivière la Seine, celle de la vieille 
Seine et les prés de de Balloy ; qu'il 
est impossibie de communiquer du 
pré de Duguès à une voie publique 
ou chemin (|uelconque^ sans passer 
sur Tun des héritages qui l'entou- 
rent ; — Attendu que l'enclave con- 
stitue une servitude légale et un 
droit au profit du propriétaire en- 
clavé résultant des termes des ar- 
ticles 651^ 652 et suivants du Code 
civil ; — Que dès lors la demande 
excipe à tort d'un prétendu trouble 
annal^ puisque depuis 1841 les fer- 
miers d,e Duguès ont toujours passé 
sur leç prés ia demandeur , pour 
tous les besoins de leur exploitation ^ 

— Qu'en aclionnaqt les frères Po- 
pelin; le demandeur s'est mépris^ 
puisque ceux-pi ne sont que les re- 
présentants à titre précaire de pelui 
à aui appartient le droit de passage 3 

— Qu'enfin, si les frères Popelin, 
ont, comme le prétend de Ballov. 
passé sur les prés de ce dernier, ils 
ne l'ont fait que comme ^tapt aux 
droits de Duguès ; — Par ces mo- 
tifs, Jugeant en premier r^ssp^t; -^ 
Déclarons de Balloy non recevable 
et mal fondé ^ans sa depiaQde et 
l'en déboutons ; — En ce çui touche 
les oliriBs de Duguès et des frères 
Popelin : — Les renvoyons devant 
le Tribunal compétent, pour faire 
statuer ce que de droit ; — Décla- 
rons le jugement commun ei^trQ 
toutes les parties } — Et condamnons 
de Balloy aux dépens. » 

ObservatlQiis. — f^^ fait de pas- 
sage sur terrain d'autrui, en cas 
d'enclave, n'autorise pas l'action en 
complainte de la part du proprié- 
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taire qui doit le passage surtout 
lorsqu'il n'y a pas excès ou abus 
dans Texercice de ce droit. 

Il est de jurisprudence que le fer- 
mier troublé dans une servitude né- 
cessaire à son exploitation ne peut 
intenter seul l'action en complainte 
(Gass., 7 septembre 4808, Annales, 
!'• série, t. II, p. 45). Il peut y dé- 
fendre, parce qu'il représente acti- 
vement et passivement le bailleur; 
mais en y défendant, il engage sa 
responsabilité et s'expose à des ac- 
tions en dommages-intérêts s'il com- 
promet les droits qui lui ont été con- 
fiés (Gass., 12 octobre 1811 ; Cass.^ 
31 août 1842). D'ailleurs, Farticle 
1727 du Gode civil lui impose l'obli- 
gation de mettre son bailleur en 
cause. Dans cette afifaire, M. le juge 
de paix de Montereau a compris avec 
raison qu'il ne lui appartenait pas de 
statuer sur les ofifres subsidiaires des 
défendeurs à Taction. Geux-ci avaient 
conclu dans des termes qui eussent 
naturellement entraîné un cumul du 
pétitoire et du possessoire ; il y avait 
donc lieu de renvoyer fermiers et 
bailleur à se pourvoir pour le sur- 
plus de leur demande devant les 
juges compétents. Le Tribunal de 
Fontainebleau a au surplus, le 4 jan- 
vier dernier, confirmé absolument 
cette décision en en faisant, par ses 
motifs, ressortir le bien jugé. 

G. M. 

ARTICLE 423. 

Jottîee de p«iz- do e«iiton de Pîeaa 

(Corse). 

Président: M. COLOMBANI, jug$ de paix. 
82 janvier 187S. 

Action poMÊSSoire, — Abus du droit de 
propriété, — Jet d'immondices. — 



Servitude discontinue non apparente. 
^ — Absence de titre. — - Imprescriptible 
lité. — Non^reeevabilité. 

Un propriétaire, quelque absolus que 
soieut ses droits sur sa chose, ne peut en 
faire un usage nuisible au voisin. 
' Le droit de jet de liquides ou d'immon- 
dices ne pouvant constituer qu*une servi- 
tude discontinue non apparente n^est pas 
susceptible de s'acquérir par prescripUon 
ni d*ètre conservé par la possession. 
' En conséquence, un tel droit ne peut ser- 
vir de base à une action possessoire lorsqu'il 
n'est pas établi par titre. 

Ainsi jugé, 

Le 22 janvier 1872, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Piana, rendu dans les cir- 
constances suivantes : 

Par assignation datée du 2 janvier 
courant et enregistrée^ le sieur Villa- 
nova, propriétaire àGargèse, a conclu 
en fait qu'il a la possession paisible, 
publique, non équivoque, à titre de 
propriétaire, d'une maison sise à 
Gargèse avec ses dépendances, sites 
et jardin ; que cette maison, isolée 
du reste du village, ne donne sur 
aucune rue et échappe par cela 
même aux règlements de la voirie 
rurale ; que cependant sa possession 
a été troublée par le sieur Servo, 
qui le faisait traduire et condamner 
naguère en simple police pour jet 
d'immondices et par application des 
articles 471 et 475 du Gode pénal ; 
qu'en droit il est fondé à réprimer 
ce trouble ; qu'en conséquence il 
ofire de prouver, en cas de désigna- 
tion, qu'il a la libre jouissance des 
dépendances de la maison précitée, 
depuis plus de onze ans ; qu'enfin, 
la possession plus qu'annale lui étant 
acquise, il soit fait défense au dé- 
fendeur de l'y troubler à l'avenir et 
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qu'il nous plaise de condamner ce 
dernier, comme auteur du trouble 
dont est complainte, à 200 francs 
de dommages-intérêts au profit du 
demandeur; 

A ces conclusions le sieur Servo, 
qui est propriétaire de deux pièces 
au premier étage de ladite maison, a 
répondu qu'il contestait au sieur Vil- 
lanova la propriété et la possession 
d'une partie des dépendances de 
l'habitation; il a^ avoué néanmoins 
avoir parfois toléré le jet d'immon- 
dices ou liquides, qui a valu au de- 
mandeur une condamnation en 
simple police ; mais, s'appuyant sur 
les procès-verbaux dressés à -ce su- 
jef par la gendarmerie locale, il a 
prétendu en être infecté et se croire 
le droit de poursuivre Fauteur des 
contraventions de cette nature ; en 
conséquence, il a démandé à ce que 
le sieur ViUanova fût débouté de 
son action et condamné aux frais. 

Et le 22 janvier i 872, jugement en 
ces termes : 

(c Nous, JUGE DE PAIX : — Jugeant 
à charge d'appel ; — Attendu que le 
demandeur^ quels que soient ses 
droits de possession et même de 
propriété, ne saurait en faire un 
usage nuisible au voisin^ alors sur- 
tout qu'il s'agit de faits dans lesquels 
est intéressée la salubrité ; — Attendu 
qu'il est de jurisprudence constante 
que les actes préjudiciables aux pro- 
priétés limitrophes sont de nature à 
engager la responsabilité de leur au- 
teur ; — Attendu que le droit de jet 
des liquides ou immondices, dont se 
prévaut le demandeur, en admettant 
qu'il ait été toléré plus ou moins 
longtemps, constituerait une servi- 
tude non apparente et eu tout cas 



discontinue ; que dès lors, aux ter- 
mes de l'article 691 du Code civil, 
une telle servitude n'est pas suscep- 
tible de s'acquérir par la prescrip- 
tion ni d'être conservée par la pos- 
session ; — Attendu que l'action du 
demandeur serait à peine recevable 
s'il justifiait, en l'espèce, d'un titre 
écrit et formel, et encore y aurait-il 
Heu à contester la solidité d'une pa- 
reille convention, nuisible à la santé 
du voisin ; — Attendu donc que la 
possession Invoquée par le deman- 
deur est entachée de précarité; 
qu'elle est basée sur la simple tolé- 
rance et peut, par suite, servir de 
base à la complainte ; — Par tous 
ces motifs; — VuTexploit introduc- 
tif d'instance ; vu l'article 130 du 
Code de procédure civile, par lequel 
la partie qui succombe en doit sup- 
porter les dépens ; — Disons que 
l'action engagée par le sieur Villa- 
nova n'est ni recevable ni fondée ; 
le déboutons des fins de sa demande 
et le condamnons aux frais, liquidés 
àlOfr. 18. » 

Observations. — Les solutions 
contenues dans ce jugement sont in- 
contestables. Le propriétaire qui 
jouit do sa propriété d'une façon 
abusive et capable de préjudicier au}^ 
voisins, engage sa responsabilité et 
peut être contramt au respect qu'il 
doit à la chose d!autrui, et le voisin 
peut, dans ce cas, sans risquer de 
commettre un trouble donnant ou- 
verture à l'action possessoire, s'op- 
poser à l'exercice du droit qui lui 
préjudicie (Cass,, H juin 1844, An- 
nales, 1" série, t. I, p. 118). Le fait 
de jeter des immondices par ses fe- 
nêtres, même sur son propre terrain, 
peut au regard du propriétaire de 
Tétage inférieur constituer un grave 
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abus. Ce dernier peut donc cher- 
cher à en obtenir la cessation sans 
que les moyens par lui employés 
pour arriver à ce résultat puissent 
être considérés comme un trouble 
par Tauteur de ces faits. Pour que 
l'etercice d'un tel droit puisse d'ail- 
leurs être maintenu au profit de celui 
qui le revendique par voie d'action 
possessoire, il faudrait incontesta- 
blement qu'il résultât d*un titre for* 
nlel et exprès, car il aurait certai- 
nement là une servitude discontinue 
nen apparente qui ne pourrait pas 
être susceptible de prescription. 
Dans ces conditions, nous approu- 
vons donc sans réserve la décision 
de M. le juge de paix de Piana. 

G. M. 

ARTICLE 414; 

Justioe de p«iz du OABton dé Verrin^ 

(Aline). 

PrêHdint : M. VUILLEMOT, ju^« d« paix. 
14 septembre 1867. 

Eaux. — Servitude résultant de la né' 
cessité. — Puits . — Habitants . —Exercice 
du droit de puisage. — Durée. — fo- 
lérance. 

Les habiiants d'une commune, d'un vil- 
lageoud'un hameau ne soni pas fondés à 
se prévaloir des dispositions de rariicle Oiâ 
du Code civil, pour exiger l^usage deseaiii 
d*un puits. 

D*ailleurs le besoin d'eaux que pourraient 
avoir quelques babiianlsseulemeot ne serait 
pas suflisant pour faire consacrer une pa- 
reille servitude si elle pouvait être ëlat)lie. 

La sei'vltUde de puisage étant pal* sâ nâ-* 
tu re discontinue et non apparente» ne peut 
résulter que d'un titre; en l'absence de titre, 
des faits de puisage, quelles qoVn fussent la 
fréquence etla durée, ne sauraient constituer 
que des actes de tolérante Impuissants Si 
créejr un droit stisceptible de prescription. 

Ainsi jugé. 



Le 14 septembre 1867, par M. le 
juge de paix du canton de Vervinsj 
dans les conditions suivantes : 

Par eiploit, en date du 28 août 
1867, le sieur Duflot Natin, tisseur 
à Àùtreppes , à fait citer le sieur 
Seimpère, cultivateur, à comparaître 
devant Af . le juge de paix du canton 
de Vervins, le 31 août, en son audi- 
toire ordiriaire, sis au palais de jus- 
tice de ladite ville, pour : — a Attendu 
que SuÛot est propriétaire d'une 
maison, sise à Aùtreppes, rue de la 
Croix; — Attendu qa au-dessus de 
la maison de Seimpère et dans la 
même rUe existe un puits petcé de- 
puis lin temps immémoria] sur la li- 
mite de la rue de la Croix en mon- 
taiil sur la gaucbe et vers le levant; 
que Tusage à ce puits est toujours 
resté commpn 'Cntre Seimpère on 
ses auteurs et les autres habitants, 
notamment le sieur DuÛot, qui d'ail- 
leurs a constamment payé sa part 
dans les frais d'entretien et de répa- 
ration ; — Attendu que nonobstant ces 
droits bien acquis par une jouissance 
continue, le sieur Seimpère a clô- 
turé tout récemment les abords de 
ce puits et Ta renfermé dans sa 
cour, pe qui eii rend l'accès impos- 
sible aux ayants droit ; que Dullot 
entend faire respecter sa possession ; 
— ï*ar ces motifs et tous autres, voir 
doniler acte à ce dernier de ce qu'il 
prend pour trouble à sa noésession 
du droit d'usage au puits dont il s'a- 
git les travaux faits récemment par 
Seimpère I que par suite celui-ci sera 
tenu dans le jour du jugement à in- 
tervenir de faire démolir les con- 
structions qui empêchent Tusage du- 
dit puits, sinon que le demandeur 
sera autorisé à les faire disparaître 
aux frais duditSeimpère, par telsou- 
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vrîars qu*il jugera convenable d'em- 
ployer; s'entendre anssi condam- 
ner à payer 10 francs à titre de 
dommages-intérêts et les dépens^ 
sous toutes réserves, d 

ATaudience indiquée^ Seîropère a 
comparu et pour sa défense a dit 
qu'il était seul propriétaire du puits 
auquel DuOot prétend avoir le droit 
de puiser de l'eau ; que ses auteurs 
et lui n'en ont laissé Tusage à divers 
habitants de la rue de la Croix que 
par simple tolérance et que ses con- 
venances personnelles l'obligent à 
faire cesser aujourd'hui cet usage. 

Le sieur Duilot a répondu que la 
nécessité lui avait conféré ainsi 
qu'aux autres habitants de la rue de 
la Croix le droit de puiser de l'eau à 
ce puits conformément à l'article 
643 du Code Napoléon; qu'il ne con- 
testait pas à Seimpère la propriété, 
mais qu'il otfrait de prouver que cet 
usage existait de temps immémorial. 

L'enquéle demandée par Daûot 
ayant été autorisée, il y a été pro- 
cédé à l'audience du 7 septembre 
4867, et la cause a été renvoyée à 
huitaine pour être fait droit, dépens 
réservés. 

Après Tenquéte^ il a été déposé 
au nom de Duûot les conclusions 
dont la teneur suit : « Il plaira à M. le 
juge de paix ; — Attendu qu'il est éta- 
bli par la déposition de tous les té- 
moins, de Tenquéte que depuis un 
temps immémorial et en tous cas 
depuis plus d'an et jour, les habi- 
tants de la rue de la Croix, section 
de la commune d'Auireppes, se sont 
fournis dé l'eau qui leur est néces- 
saire^ à un puits qui se trouve au- 
jourd'hui enclavé dans les bâtiments 
du sieur Seimpère, et qu'ils ont ainsi 
prescrit par une possession sutiisante 
le droit de puisage audit puits ; que 



c'est donc à tort que le sieur Seim- 
père au cours du mois d'août der- 
nier a fermé l'ouverture qui don- 
nait accès au puits, ouverture qu'il 
avait ménagée lorsqu'il a enclavé le 
puits dans ses bâtiments; — Attendu 
que le sieur Seimpère prétend en 
vain que c'est à titre de tolérance 
qu'il a lai.sfsé les habitants venir au 
puits; que d'un autre côté il n'articule 
aucun fait qui tendrait à faire croire 
que les habitants ont perdu leurs 
droits par le non-usage ; — Attendu 
qu'il résuite bien des débats qu'à la 
date du 27 août 1866, jour où un 
incendie s'est déclaré à Autreppes, 
chez le sieur Meun, la chaîne qui 
servait à puiser de l'eau a été cas- 
sée sans être remplacée, mais que 
ce puisage de l'eau à l'aide d'une 
chaîne n'est pas le seul mode de pui- 
sage que Ton puisse employer ; que 
l'on peut notamment tirer de l'eau 
à l'aide d'un crochet; — Attendu 
que si on considérait l'événement 
dont il est parlé comme suflisant 
pour faire partir le délai de l'inter- 
ruption prévu par l'article 2243 du 
Code Napoléon, il faudrait encore 
décider que Seimpère ne pourrait 
profiter de cette interruption, puis- 
que la chaîne étant cassée le 27 août 
1866, ce n'est que du lendemain 
que commencerait à courir pour 
plus d'un an le délai interruptif, et 
que la citation ayant été délivrée, le 
28 août, l'année ne se serait pas 
écoulée sans réclamation ; qu'il n'y 
a donc pas lieu de s'arrêter à cette 
circonstance de chaîne cassée et non 
remplacée; — Par ces motifs, adju- 
ger à Duilot les conclusions de la 
citation introductive d'instance. » 

Et le 14 septembre est intervenu 
le jugement suivant : 
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« Nous, JUGE DE PAIX i — Parties 
entendues^ statuant par jugement 
en premier ressort; — Considérant 
que la disposition de Farticle 643 du 
Gode Napoléon n'est évidemment 
applicable qu'aux sources qui for- 
ment un cours ; — Que cette servi- 
tude porte seulement sur Tusage du 
ruisseau que le propriétaire de la 
source ne peut détourner et non sur 
un puits^ ainsi que le prétend à tort 
le sieur Duflot; — Considérant que 
si contrairement aux termes précis 
de l'article 643^ une semblable assi- 
milation pouvait être admise, il n'y 
aurait pas encore lieu de faire dans 
la cause l'application de cet article ; 
— Qu'en droite l'usage exceptionnel 
des eaux dont un tiers a la propriété, 
autorisé par l'article 643 précité^ 
a pour condition d'existence, pour 
justification et pour limite, la né- 
cessité ; — Que dès l'instant où cette 
nécessité se manifeste, le droit est 
acquis en faveur des habitants de la 
commune, du village ou du hameau^ 
et que par conséquent la seule pres- 
cription qui soit possible, c'est celle 
qui a pour but de les libérer de l'ac- 
tion en indemnité ; — Qu'il faut âonc 
que cette absolue nécessité et non 
pas- seulement une utilité bien mar- 
quée, soit invoquée par la généralité 
des habitants; ^ Qu'il résulte de 
Tenquéte au contraire que deux ou 
trois individus seulement puisaient 
de l'eau au puits de Seimpère et 
qu'ils s'en soit même abstenus depuis 
le 'fl août 4866 ; — Considérant 
d'ailleurs que cet usage des eaux ap- 
partenant à un tiers ne saurait être 
invoqué , s'il existe sur d'aulres 
points de la commune des cours 
d'eaux accessibles à tous, bien que 
l'usage en soit, à raison de leur éloi- 
gnement, beaucoup moins facile et 



moins^ commode; — Que dans ce 
cas Içs faits d'usage, quels qu'en 
soient d'ailleurs le nombre et l'an- 
cienneté, ne peuvent être consi- 
dérés que comme le résultat de la 
tolérance et restent impuissants à 
porter atteinte aux droits du proprié- 
taire de l'eau ; — Que la commune 
d'Autreppes étant côtoyée par la 
rivière d'Oise, la nécessité absolue 
qu'exige l'article 643 n'existe donc 
pas ; — Considérant que toute ac- 
tion qui intéresse une communauté 
d'habitants, comme dans l'espèce, 
ne pouvant être intentée que par lei 
maire, l'instance introduite par le 
sieur Duûot seul devrait à ce point 
de vue être déclarée non recevable ; 
— Considérant en outre que DuÛot 
ne justifie d'aucun titre qui lui con- 
fère le droit de puiser de l'eau au 
puits dont Seimpère a la propriété 
incontestée -, ^ Qu'aux termes de 
l'article 69i du Code Napoléon^ les 
servitudes continues non apparentes 
et les servitudes discontinues ne 
peuvent s'établir que par titre ; que 
la possession, même celle immémo- 
riale, ne suffît pas pour établir de 
semblables servitudes ; — Qu'on ne 
peut donc admettre qu'une posses- 
sion pendant une année puisse don- 
ner quelque droit à une servitude 
qu'on n'aurait pu acquérir par une 
possession quelle qu'en ait été la du- 
rée ; ^ Considérant dès lors que les 
faits de puisage au puits de Seim- 
père^ soit par Duflot soit par d'au- 
tres, ne sont que des actes de sim- 
ple tolérance et que la possession 
dénuée de titre ne peut motiver une 
demande en complainte à l'égard 
d'une semblable servitude ; — Par 
tous ces motifs, déclarons le sieur 
Duflot non recevable et mal fondé 
dans sa demahde, l'en déboutons et 
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le condamnons k tous les dépens de 
rinstance liquidés à 33 fr. 90^ non 
compris le coût, la levée et la signi- 
fication du présent jugement, en 
quoi il est également condamné. » 

Observations. — La question de 
savoir si les dispositions de l'article 
643 s'appliquent à d'autres eaux 
qu'à celles des sources ayant cours 
sur le sol, aux eaux des puits, des 
mares ^ des étangs^ des fontaines 
stagnantes, par exemple, est contro- 
versée en jurisprudence et en doc- 
trine. MM. Duranton, t. V, n* 191 ; 
Pardessus, n" 138 ; Delvincourt, 1. 1, 
p. 383 ; Favard^ Servitude^ sect. â, 
n® 8, sont d'avis que l'article 643 est 
applicable à toutes espèces d'eaux 
dont l'usage est nécessaire aux habi- 
tants d'une commune, ou d'un vil- 
lage ou d'un hameau. En ce cas, voir 
Gass., 3 juillet 1822. Mais MM. Prou- 
dhon, n» 139i; Daviel, n^" 825; 
Marcadé, article 643 et Demolombe, 
Servitude^ p. 116, ' enseignent l'o- 
pinion contraire qu'avec MM. Dalloz, 
Repeetoibs^ Servitude^ n<* 187«, nous 
trouvons plus exacte ; l'article 643^ 
en effets ne parle que des eaux cou- 
rantes et on ne doit pas étendre les 
termes d'une loi qui crée une servi- 
tude. Voir dans ce sens, Poitiers^ 
26 janvier 1825. 

M. Demolombe est également d'a- 
vis que l'article 643 n'est applicable 
qu'autant que l'eau qui coule sur le 
sol est nécessaire à une collection 
d'individus réclamant non pas ut 
ïïinguli mais bien ut universi, une fa- 
veur que la loi n'accorde qu'au 
groupe d'habitants composant une 
commune, village ou hameau. Cette 
opinion est toutefois combattue par 
Proudhon dans son Traité du do- 
maine public^ t. IV^ n"* 1386. 



Il n'est pas contestable que la ser- 
vitude de puisage ne soit une servi- 
tude discontinue non apparente qui 
ne peut s'établir que par titre. 

C. M. 

ARTICLE 425. 

CkmMÎl de* prad'honuBe» de Itonen 
(Seîne-Znférîeure). 

PrésidmU : H. N"* 

Si octobre 1871. 

Grève des ouvriers tisseurs. — Contrat 
de louage d'industrie. — Refus d'exé- 
cution. «^ Dommages-intérêts, — Loi 
sur Us coalitions. 

Les oiodiflcatîons demaDdées aux condî- 
lioDS habitueUes du travail ne peuvent dis- 
penser Pouvrier de continuer sa quiniaine 
commencée, sauf à se mettre en quinzaine 
' de congé si le patron refuse d'accepter ces 
nouvelles conditions qui lui sont proposées. 
La loi du S5 mai 186i sur les coalitions, 
qui a pour objet de créer spécialement une 
matière criminelle, est sans influence sur 
les contrais civils et n*a apporté aucune mo- 
dification aux engagements respectifs des 
patrons et des ouvriers, résultant solides 
conventions, soit des usages locaux. 

Ainsi décidé par le conseil des 
prud'hommes de Rouen par divers 
jugements dans Taffaire des grèves 
des ouvriers tisseurs, et dont les con- 
sidérants et les dispositifs sont pres- 
que identiques aux suivants : 

« LE CONSEIL : — Considérant 
qu'il résulte des explications don- 
nées à cette audience que tous les 
défendeurs ont quitté spontanément^ 
samedi dernier, rétablissement du 
sieur Noury, parce que celui-ci a re- 
fusé d'admettre leur demande, con- 
sistant en une réduction de deux 
heures de travail en moins par jour 
et une augmentation d'un demi-cen- 
time ; — Considérant que, depuis ce 
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jour, les défendeurs» sous ce pré- 
texte, ont abandonné leur travail et 
ont ainsi causé un grave préjudice 
au sieur Noury, qui leui* en demande 
aujourd'hui la réparation ; — Consi- 
dérant que la demande en payement 
de 3 francs par jour à titre d'indem- 
nité par chaque ouvrier n'est pas 
exagérée et doit 6tre accordée ail 
demandeur; que bette ibdemniié, 
d'ailleurs^ ne pourra jamais le ré- 
compenser du préjudice qu'il a 
éprouvé par suite du mauvais vou- 
loil* dès défendeurs ; ^ Considérant 
qUë ces derniers, s'ils ne voulaient 
plbs cohlinuëf de travailler aul con- 
ditions précédemmetlt actéptéeà par 
eux, n'avaient qu'un moyen pour ne 
pas softir de la légalité, celui de se 
inettre èil cotisé à la paye pf ochaine ^ 
inais non pas dé bloquer l'établisse- 
ment i — Considérant que cette con- 
^dtlitë de lehr part est d'aut&nt plus 
blâmèlblë ^ilé nbii-seuletiient ils cau- 
sent ùii préjudice réel à leur pa- 
tron, mais qu'ils se mettent en outre 
en opposition formelle avec un usage 
constailt, établi et suivi jusqu'à ce 
jour; usage qui est d'ailleurs consa- 
cré par un arrêté préfectoi'al de 1832, 
iéc[uei prescrit l'omigalîon de la mise 
en cohgé soit par le patroti, sôit par 
l'ouvrier, après le temps d'essai 
passé; ^iie cet arrêté, qui n'est jus- 
qu'à présent abrogé p^v aucune dîsr 
position de loi, doit toujours être 
respecté; que l'article là de cet ar- 
rêté porte que « les ouvriers ne 
(( pourront tous à la fois quitter leur 
n atelier ; » — Considérant que les 
défendeurs, étant tous payés à la 
quinzaine, doivent évidemment une 
quinzaine de congé, s'ils veulent 
quitter l'établissement du deman- 
deur, ce droit étant réciproque ; — 
Considérant que ce refus par les dé- 



fendeurs de faire leur quinzaine de 
congé donne lieu de prononcer con- 
tre eux des dommages-intérêts ; que 
ce principe découle des dispositions 
de l'article iii,2 du Code civil, por- 
tant que toute obligation de faire ou 
de ne pas faire une chose se résout 
en dommages-intérêts en cas d'i- 
nexécution de la part de l'une des 
parties ; — Considérant que le de- 
mandeur, en ne consentant pas la 
réduction du temps de travail à dix 
heures par jour au lieu de douze, est 
complètement dans son droit, ainsi 
que cela résulte des dispositions de 
la loi des 9-14 septembre 1848; — 
Considérant que toutes modifications 
aux condiiions habituelles du travail 
ne peuvent dispenser l'onvrier de 
continuer la quinzaine commencée, 
sauf à se mettre en quinzaine de 
congé, si le patron refuse d'accepter 
les nouvelles conditions qui lui sont 
proposées; — Considérant que les 
défendeurs ont préféré bloquer l'éta- 
blissement du sieur Noury; — Con- 
sidérant que la loi sur les coalitions, 
en date du 25 mai 1864, dont les dé- 
fendeurs paraissent vouloir invoquer 
les dispositions pour soutenir leur 
demande, n'est pas applicable dans 
l'espèce ; que cette loi ne fait que 
modifier seulement les pénalités 
édictées par les anciens articles 414^ 
15-16 du Code pénal, mais ne dis- 
pense pas les ouvriers ai remplir 
leurs engagements civils ; que, si les 
défendeurs s'étaient bien pénétrés 
de cette vérité, ils reconnaîtraient 
eux-mêmes qu'ils ne sont pas dans 
la légalité ; — Par ces motifs, ju- 
geant en premier et dernier res- 
sortj condamne tous les défendeurs, 
chacun pour leur part, à tenir compte 
de la valeur de trois jours de leur 
salaire au sieur Noury, et ce à litre 
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de dommages-intérêts pour répara* 
tion du préjudice qulls eut causé à 
ce dernier en refusant de travailler 
depuis samedi dernier ; — Les con- 
damne aussi chacun^ sous contrainte 
de â francs par jour, à rentrer im- 
médiatement dans rétablissement du 
demandeur pour y reprendre leur 
travail, sauf à se mettre en quinzaine 
à la paye prochaine, s'ils ne veulent 
plus continuer à y travailler; — Dit 
que cette mise en congé devra être 
faite par quart du nombre total des 
ouvriers employés dans chaque ate- 
lier } — Dit aussi que, faute de paye- 
ment des dommages-intérêts dus au 
demandeur, celui-ci Ëlura le droit de 
charger le livret de l'ouvrier, chacun 
en ce qui le concerne | — Condamne 
tous les défendeurs aux dépens. » 

obserratidns. — C^hsi par ex- 
ception que nous faisons insérer dans 
le Bulletin des décision^ la sentence 
du conseil des prud'hommes de 
Rouen ; l'importance du procès et la 
nouveauté des questions résolues 
nous ont paru mériter tout particu- 
liètemetit Tâttention des lecteuts- 
On sait que, dans lés localités où il 
n'existe pas de prud'hommes, les 
contestations relatives aux engage- 
ments respectifs des maîtres et de 
leurs ouvriers ou apprentis sont de 
la compétence des juges de paix ; 
par suite, des difficultés semblables 
à celles soulevées peuvent se pré- 
senter plus d'une fois devant les jus- 
tices de paix. Aussi rappelons-nous 
ce qui a été dit dans les obser- 
vations à la suite d'une décision du 
conseil des prud'hommes et d'un ju- 
gement commercial sur appel de 
Reims, rapportés dans les Annales 
de 1868, p. 376, 377 et suivantes. 
— La plus intéressante et la plus 



grave des questions est celle de sa- 
voir si l'ouvrier, en état de coalition 
déclarée, peut cesser immédiate- 
ment son travail, ou s'il est tenu de 
donner congé dans les délais déter- 
minés par Tusage ou par les règle- 
ments intérieurs de l'atelier auquel 
il appartient. A cet égard, et pour 
résoudre la question, il faut néces- 
sairement se reporter à la loi de 1864 
sur les coalitions et en interroger 
l'esprit. Cette loi, qui modifie les ar- 
ticles 414, 415 et 416 du Gode pé- 
nal, établit des pénalités contre ceux 
qui, à l'aide de violences, voies de 
fait « menaces ou manœuvres frau- 
duleuses , auront amené ou tenté 
d'amener une cessation de travail 
dans le but de former la haïsse jst 
la baisse des salaires (art. 414 et 
415 modifiés) ; et contre les patrons 
ou ouvriers qui, à l'aide d'amendes, 
défenses t proscriptions prononcées 
par suite d'un plan concerté, auront 
porté atteinte au libre eiercice de 
l'industrie ou du travail (art. 416 mo- 
difié). Comme on le voit, la loi de 
1864 n'a pas pour objet d'établir ni 
le droit des Ouvriers à cesser tout 
travail ni le droit des patrons à se 
coaliser pour diminuer les salaire^; 
elle est une loi de répression, qui 
punit les coalitions, lorsqu'elles sont 
accompagnées de certaibs faits de 
violences ou de manœuvres décla- 
rées coupables. En fait j et par Voie de 
conséquences, il résulte bien de cette 
loi de 1864 que les coalition^ sont 
permises, en tant qu'elles hë sdilt pas 
accompagnées de ees circonstances 
qoi leur donnent le caractère délic- 
tueux ; et cette liberté des coalitions 
résulte d'ailleurs surabondamment, 
tant de la discussion des Chambres 
que des longs exposés de motifs qui 
ont précédé cette discussion. Mais, 
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au point de vue légal, la loi de i 
1864 n'en reste pas moins une loi 
de répression modificative de quel- 
ques articles du Gode pénal et par 
suite appartenant essentiellement et 
exclusivement au droit criminel. 
Caractériser ainsi la loi de 1864, 
c'est dire qu'elle est sans influence 
sur les contrats civils, et qu'elle ne 
peut avoir eu pour objet de modifier 
les engagements réciproques des pa- 
trons et des ouvriers. Si donc il'*' 
convient à des ouvriers de se coali- 
ser pour obtenir une augmentation 
de salaires, si la coalition ^'est for- 
mée sans le concours de violences 
ou manœuvres qui sont déclarées 
seules coupables par cette loi, les 
ouvriers peuvent immédiatement 
cesser tout travail sans être pour 
cela passibles d'aucune peine. (No- 
tons en passant que l'Assemblée na- 
tionale est saisie d'un projet pour 
Tabrogationde la loi de 1864 sur les 
coalitions.) Mais sont-ils en même 
temps, ces ouvriers, dégagés de 
toute responsabilité à raison du pré- 
judice matériel qu'ils causent par 
cette interruption subite? peuvent- 
ils être considérés comme déliés des 
obligations qu'ils ont contractées en- 
vers leurs patrons et notamment de 
celle de lui donner le congé d'u- 
sage ? Evidemment non ; c'est là une 
clause de leur contrat que la loi de 
1864 n'a pu avoir pour eflfet de ré- 
silier, qu'elle ne vise pas, et sur 
laquelle elle est sans application 
possible. Par suite, il faut dire que 
si l'ouvrier refuse de satisfaire à son 
engagement en ce qui concerne le 
congé, il doit au patron une indem- 
nité proportionnée au nombre de 
jours de travail qu'il aurait dû four- 
nir avant d'abandonner l'atelier. — 
C'est ce qu'avait déjà jugé le conseil 



des prud'bommes de Reims, et ce 
que juge le conseil de Rouen, et nous 
croyons que les solutions qu'ils adop- 
tent sont équitables en même temps 
qu'elles sont essentiellement juri- 
diques. Voir au surplus. Diction- 
naire GÉNÉRAL ET RAISONNE^ 3* édit., 

p. 62 et i04 du deuxième volume ; 
aux mots Coalition et Contrat (renga- 
gement; et une sentence de M. lejuge 
de paix du canton de Totes, rap- 
portée dans le Bulletin des décisions 
de 1870, p. 189. 

Manouvriez-Cécille, 

Juge de paix de Cysoing (Nord). 
ARTICLE 426. 

Jottîoe de paix dtt Z«t «rrondistemeDt 

de Périt. 

Présiient ; M. CkViKÈ, juge de paix, 
19 janvier 1873. 

Jugement par défaut. — Opposition. 
Défaut de moyens. 

L'opposition à un jugement par défaat 
qui, originairement, ne contient pas som- 
mairement les moyens de l^opposani ou 
qui. par suite du désistement de ces naoyens, 
n'en contient plus, n'est pas frappée de nul- 
lité. 

Cette question, sur laquelle nous 
ne connaissons aucun document de 
jurisprudence, a été résolue par 
M. lejuge de paix du premier arron- 
dissement de Paris, dans les cir- 
constances suivantes : 

Le sieur Trabaud assignait l'ad- 
ministration des postes en payement 
de 100 francs représentant la valeur 
d'une lettre chargée et déclarée qui 
n'aurait pas été remise au destina- 
taire, et de 50 francs à titre de dom- 
mages-intérêts. 

Sur cette assignation^ la poste fît 
défaut , et fut condamnée. Elle 
forma opposition, et^ dans son acte 
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d^oppositîon^ releva, comme moyen 
de défense, rincompétence du juge 
saisi. 

Au cours du débat, reconnaissant 
son exception mal fondée, la poste 
s'en désista et voulut plaider au fond. 
Trabaud s'y refusa; il prétendit que 
l'opposition ne. contenait qu'un 
moyen — l'incompétence — que ce 
moyen étant abandonné, l'opposi- 
tion n'était plus conforme aux pres- 
criptions de l'article 20 du ,Gode de 
procédure civile, qui exige que les 
moyens soient sommairement énon- 
cés. 

. Le jugement du 19 janvier 1872, 
répond ainsi à ces prétentions : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que, par citation du il octobre, Tra- 
baud a demandé la condamnation 
du directeur général des postes au 
payement d'une somme de 150francs 
composée de celle de 100 francs, va- 
leur déclarée d'une lettre cbargée, 
et de celle de 50 francs pour dom- 
mages-intérêts ; — Que le directeur 
général des postes n'ayant pas com- 
para sur cette citation, un jugement 
par défaut, sons la date du 27 oc- 
tobre, l'a condamné au payement 
de la somme réclamée par Trabaud ; 
— Que le directeur général des pos- 
tes, par exploit du 18 novembre, a 
formé opposition à ce jugement; 
que, dans cette opposition il se fonde 
sur l'incompétence du juge ; qu'ainsi 
il attaque virtuellement au fond la 
condamnation prononcée; — Que 
l'opposant, à l'audience du 12 jan- 
vier , s'est verbalement désisté de 
l'exception d'incompétence présen- 
tée par lui; et que Trabaud a dé- 
claré accepter ce désistement, mais 
qu'il prétend que le directeur géné- 



ral des postes, n'ayant indiqué que 
le seul moyen d'incompétence au 
soutien de son opposition, est non 
recevable à invoquer aucun moyen 
nouveau de défense; que Trabaud 
conclut, en conséquence, au main-' 
tien pur et simple du jugement par 
défaut ; 

« Attendu que ce système consis- 
terait en définitive à soutenir que 
Topposant doit se renfermer stricte- 
ment pour sa défense dans les seuls 
moyens relevés en son acte d'oppo- 
sition ; et que, dans la cause, l'op- 
posant s'étant désisté du seul moyen 
produit, il est désormais non rece- 
vable à présenter sur le fond aucune 
espèce de défense, ce qui reviendrait 
à dire que l'opposition formée sans 
donner de moyens est frappée de 
nullité et ne peut, dès lors, pro- 
duire aucun effet ; 

(( Attendu qu'une telle rigueur de 
procédure contraire à tous les erre- 
ments suivis dans les Tribunaux or- 
dinaires, serait, devant la justice de 
paix, plus contraire encore à Tin- 
tention du législateur qui n'a pres- 
crit devant cette juridiction que la 
procédure la plus simple et la plus à 
l'abri des arguties de la chicane; 
qu'elle serait encore contraire à l'es- 
prit de la loi qui témoigne, spécia- 
lement dans l'article 21 du Gode de 
procédure civile, de sa volonté de 
protéger la défense et de prévenir 
toute surprise en permettant au juge 
de proroger, même d'office, les dé- 
lais indiqués pour l'opposition ; 

<( Attendu, d'ailleurs, que «les dis- 
positions de l'article 20 du Gode de 
procédure civile ne déclarent en au- 
cune manière restreindre la défense 
de Fopposant aux seuls moyens 
énoncés par lui dans son acte d'op- ^ 
position; qu'elles ne prononcent 
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contre Ini aucune forclusion à cet 
égard ; que cet article est muet éga- 
lement sur les conséquences du dé- 
faut d^énonciaiion de moyens^ et 
qu'il s'abstient de prononcer la nul- 
lité, de ropposilion dans le cas où 
elle ne contiendrait pas, môme som- 
mairement^ les moyens de la partie ; 

a Attendu, en conséc[uence, qu'il 
n'y a lieu d'invalider TefiFet de Top- 
position, ni d'en prononcer la nul- 
lité, puis(jue aux termes de l'article 
4030 du Code de procédure civile, 
aucun exploit ou acte de procédure 
ne peut être déclaré nul, si la nullité 
n*en est pas formellement prononcée 
par la loi; 

« Par ces motifs, sans s'arrêter ni 
avoir égard aux moyens présentés 
par Trabaud, lesquels sont rejelés, 
disons qu'il sera plaidé au fond. )> 



Observations. — L'article 20 du 
Code de procédure civile qui édicté 
que l'opposition doit contenir som- 
mairement les moyens de sa partie, 
n*a pas cependant indiqué que To- 
mission de ces moyens entraînerait 
la nullité absolue de Tacte. Par suite 
on peuj; même douter que cette nul- 
lité doive être prononcée en pareil 
cas. A plus forte raison faut-il écar- 
ter toute exception de nullité, lorsque 
l'acte d'opposition a formellement 
indiqué un moyen, ce moyen fût-il 
ensuite abandonné. Parce fait, l'op- 
posant a satisfait aux prescriptions de 
Tarlicle 20, et on ne saurait exiger 
de lui qu'il soit ultérieurement tenu, 
à peiné de non-recevabilité de son 
opposition, de baser sa défense sur 
cet unique moyen, ni lui interdire 
d'en adopter d^aulres qui lui paraî- 
traient plus fondés. La juridiction 
des Juges de paix doit autant que 
possible éoarter les subtilités de droit 



et les moyens purement dilatoires, 
qui n'auraient pour effet que d'aug- 
menter les frais du litige. A. B. 

ARTÏCLE 127, 

(VP«gM). 

Président: M. GRANDURY, juge de pùix. 
5 janvier 1873, 

Jugement interlocutoire. — Opposilicn. 
Non-reoevabilité. 

Lorsqu*à une première audience, les par- 
ties ont comparu devant les juges de paix 
et pris respectivement leurs conclasions, 
)é jugement rendu après enquête, et même 
eo Tabsenep {|§ l'pip^ d&s p^rifes 9 Ip «^rac- 
tère contradictoire ; en conséquence celte 
partie n'est pas recevable ni fondée à atta- 
quer ce jugement par la voie de l'opposi- 
tion. 

Ainsi décidé, 

Le 5 janvier 1^72, par jugement 
de M. le jugé de p^ix du canton de 
Saulxure^ en ces termes : 

« Nous, JU&B DE PAIX : — Vu les 
articles 49, SO et 24 du Code de pro- 
cédure civile, ensemble tous les ju-r 
gements rendus dans cette affaire; 
— Attendu que par exploit de l'huis- 
sier Gharnot, de Saulxure, du 45 no- 
vembre dernier, le sieur Claudel a 
fait citer le sieur Rouge à comparaî- 
tre devant nous à l'audience du 47 
même mois, pour s'entendre con- 
damner à lui payer la somme de 
40 francs pour logements militaires 
allemands, aux intérêts du jour delà 
demande et aux dépens ; — Attendu 
qu'à cette audience, les parties, pré- 
sentes en personne ; ont pris respec- 
tivement des conclusions; que sur la 
dénégation par le sieur Rouge des 
faits allégués par le sieur Claudel, 
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celai-ci a conclu subsidiairement à 
être admis à en administrer la preuve 
par toutes les voies de droit, notam- 
ment paptéipoins; que le sieur Roqige 
a formé lui-même contre le sieur 
Claudel une demande reconvention- 
neUe en payemen|; de 300 fraocs à 
titre da dommages-intérêts, pour s'ê- 
tre permis de le molester et de le dé- 
ranger dans seç fonctions ^t occupa- 
tions; r— Attendu que par jugement 
du 24 novembre, rendu en l'absence 
des parties, nous avons admis le 
sieur Claudel, à faire à notre audience 
du 8 âéc^mhre suivant, la preuve par 
lui offerte, en réservant toutefois la 
preuve contraire au sieur Rouge, 
pour être faite à la ipêrpe audience; 

— Attendu que ce jugeinent a été si- 
gnifié i ce dernier, par exploit du 
môme huissier, du 6 décembre 1871; 

— Attendu qu'à l'audience du 8 dé- 
ceipbre, nous çvons procédé, en pré- 
sence du sieur Claudel, à Taudition 
des témoins par lui produits^ que le 
sieur Rouge ne s'y est point présenté 
ni personne pour lui, et n'y a fait ap- 
peler aupun témoin au soutien de 
son exception en défense; que le sieur 
Claudel . ayant fait suffisamment la 
preuve par lui offerte, nous avons con- 
damné le sieur Rouge à lui payer la 
somme avant dite de 40 francs avec 
les intérêts du jour de la demande et 
aux dépens, puis noi^s l'avons dé- 
bouté de sa demande reconvenlion- 
nelle comme étant aussi i^bsurde et 
ridicule que mal fondée; car, s/slon 
nous, elle n'avait été form.ee que pour 
nous rendre soit incompétent soit 
juge en premier ressort; — Attendu 
qu'aux termes de la loi^ on pe peu^ 
former opppsition à un jugement que 
lorsqu'il est par défaut; qu'il s'agit 
donc de déterminer si le jugement d^ 
8 décembre 1874 est par défaut^ et. 



dans le cas de l'affirûiative, si l'Op- 
position est régulière et fondée; — 
Attendu qu'il est reconnu par tous 
les auteurs qui ont traité la question, 
notamment par M. Mourlon, (ju'il 
suffit, pour qu'un jugement soit con- 
tradictoire, que les parties aient, à 
lapremièreaudience,respectivepieijt 
pris des conclnsîons; que dè^ ce mo- 
ment l'affaire étant en état, Ip juge- 
ment à intervenir ne peut plus ^ire 
par défaut; — Attendu qu'à la pre- 
mière audience à laquelle la caisse a 
été appelée, les parties^ compe nous 
venons de le dire, opt comparu en 
personne et ont pris {^une et l'autre 
des conclusions; que le sieur Rouge a 
même formé la demande reconveur 
tionnelle dont il vient d'être parlé; 
que conséquemment notre jugement 
du 8 décembre 1871, rendu en pre- 
mier rjBssort, après pncjuôte ^t pu 
l'absencjB îîu sieur Rouge a le par^p- 
tère contradictoire; que ce dernjgjr 
ne pouvait donc }'atta(|ner qne p^f I4 

voie de l'appel ^i non p£^r h ypîe (îe 

Topposition; que dès Iqfs Uy ^. Ijeu 
de le fffaintepif pmremfipt oq giffj- 
pleipent;— Sur le ppinf de §^ypjr ^i 
l'opposition est régnlièpe et f9n4é^, 
point que nous ftvong crn devqjf exa- 
miner parce que nptrp décjpion n'f^sf 
qn'en premier r^ssprt : — Attendu 
que le sieur ftonge n'a fprm^ oppo- 
sition qu'à pne partie (le notrp jqg^-' 
ment, ses cpnclusjpps ji cet 4çar^ po 
portant qw suf 1^ d^fïj^ndp pr}nçir 
pale ; qu'jl n'e^t npllewfipj qHestiojj 
dç la demande reconvefttipnBeJljS ; 
qu'ainsi son opppsi^pp p'ept pojnt 
régulière; qjj'ejlpn'pstpas 4ftFant^g§ 
fondée; attepdi; <||ie Je si0Uf Iloi^gQ 
poiivait piarfaitem.ent sp h\v& repré- 
senter à l'audieficp d^ 8 d^PPfPl^FC^ 
dernier, cpmme il lefait aujourd'hui, 
et y appeler ses témoins, car à cette 
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époque il n'était pas plus malade et 
même moins que maintenant; que s'il 
ne l'a pas fait^ c'est par esprit de con- 
tradiction et pour faire voir qu'il ne 
tenait aucun compte de notre sen- 
tence interlocutoire; que du reste^ 
dans cette affaire, il a montré beau- 
coup de mauvaise volonté et a em- 
ployé tous les moyens possibles pour 
la compliquer et en retarder la solu- 
tion définitive dans le but sans doute 
de fatiguer le sieur Claudel et de l'a- 
mener à abandonner son procès ; 

« Par ces motifs, déboutons le sieur 
Rouge de son opposition, dans la- 
quelle nous le déclarons non receva- 
ble et mal fondé; — En conséquence 
nous disons que notre jugement du 
8 décembre dernier sera exécuté 
selon sa forme et teneur et condam- 
nons le sieur Rouge aux dépens. » 

Observations. — Il n'y a de juge- 
ment par défaut qu'au cas où l'une 
des parties ne comparait pas, ou 
ayant comparu déclare faire défaut et 
se retire sans poser conclusions. Mais 
dès que toutes les parties ont com- 
paru et posé conclusions, l'instance 
est liée et le jugement à intervenir 
sera nécesssairement contradictoire. 
Il ne peut dépendre du mauvais vou- 
loir de Tune des parties de susciter 
des lenteurs, et d'entraver l'action de 
son adversaire en s'abstenant de re- 
paraître aux débats, alors qu'elle les 
a une première fois acceptés. ^ U a 
été jugé en matière criminelle qu'on 
doit considérer comme contradic- 
toire le jugement qui, après Tinter- 
rogatoire et la plaidoirie du prévenu, 
a ét^ rendu à une autre audience, 
sans que le prévenu fût présent ni 
personne pour lui. Cass., 8 mars 1851 
Annales, 1852 p. 141. 

A. B. 



ARTICLE 428. 

Jattiee de paSz de PierrefontaÎDe 

(Doubi). 

Présidmt: M. LABBÉ^^u^ de paix, 

20 décembre 1871. 

Diffamation, — ImpulaHùn de vol, — 
ConversatioM privées. — Colportage.^ 
Compétence du juge de paix, 

L'imputaiion d*avoir volé un rooleta de 
toile et ane pièce de droguet dans on ma- 
gasin est un fait' assex précis, assez déter- 
miné pour cooslituer une diffamation. 

Le Juge de, paix esi compétent pour ap* 
précier les dommages-intérêts qui peuvent 
être dus pour réparation du préjudice causé 
par des imputations diffamatoires répan- 
dues non pas dans des Ueui publics et par 
écrit, mais verbalement dans des conversa- 
tions privées, et colportées aui domiciles de 
diverses personnes. 

Dans le cas ou la diffamation a été com- 
mise par une femme mariée, il y a lieu de 
prononcer solidairement contre le mari la 
condamnation aux dépens, s'il n*a pas em- 
pêché celle-ci de se livrer à la diffamation en 
sa présence et pendant Texercice d*un né- 
goce qu'il avait autorisé. 

Ainsi jugé, 

Le 20 décembre 1871, par juge- 
ment de M. le juge de paix de 
Pierrefontaine, en ces termes : , 

(( Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
ouïes en leurs dires, moyens^ con- 
clusions et défense ; — Vu notre ju- 
gement interlocutoire du 6 décem- 
bre courant, dilment enregisti'é ; ^ 
Vu le procès-verbal d'enquête de ce 
jour ; — Vu Tarticle 5, § 5, de la loi 
du 25 mai 1838 ; — Vu les articles 
1382 et 1384 du Gode civil; — At- 
tendu que le 5 juin dernier, la femme 
du demandeur, accompagnée de la 
veuve Roy, se rendit chez les époux 
Goguillot, négociants à Flangebou- 
che, pour y acheter quelques mar- 
chandises; qu'ayant quelques autres 
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commissioDS à faire au village, elles 
laissërentleurs cabas contenant leurs 
emplettes chez les époux Goguillot, 
pour les faire; et, à leur retour, elles 
les reprirent pour s'en aller chez 
elles à Laioy; — Attendu que dans 
le courant de juillet ou à toutes au- 
tres époques après le 5 juin, les 
époux Goguillot ont répandu publi- 
quement que la femuQe Girardet leur 
avait soustrait frauduleusement une 
pièce de droguet et un rouleau de 
toile de blouses; — Que ces faits 
diffamatoires ont été publiés, répétés 
par les époux Goguillot, la femme 
surtout; que cela résulte des dépo- 
sitions des quatre témoins entendus 
à l'audience de ce jour ; — Attendu 
qu'il ne s'agit pas ici d'injures, mais 
dd propos diffamatoires; qu'en ef- 
fet, toute allégation d^un fait précis 
qui porte atteinte à Thonneur ou à 
la considération d'une personne à 
laquelle le fait est imputé constitue 
la diffamation ; c'est, du moins, la 
définition qu'en donne l'article 13 de 
la loi du i 7 mai 1319 ; — Attendu que 
l'imputation d'avoir volé un rouleau 
de toile, une pièce de droguet, est 
un fait assez précis, assez déterminé ; 
que les époux Goguillot, en répan- 
dant ces faits dans le village par pa- 
roles, ont commis la diffamation ver- 
bale^ pour laquelle seule les juges 
de paix sont compétents jusqu'à 
100 francs, sans appel, et à charge 
d'appel à quelque valeur que la de- 
mande puisse s'élever; — Attendu 
que la diffamation ci-dessus n'a point 
eu lieu par écrit) que seulement la 
femme Goguillot a dit et répété que 
la femme du demandeur lui avait 
volé des marchandises ; qu'il n'est 
point établi non plus qu'elle aurait 
répété ces propos diffamatoires dans 
des lieux publics ou dans des réu- 
Mars 1872. 



I nions publiques ; qu'elle s'est con- 
tentée d'en parler à diverses' per- 
sonnes soit chez elle, soit à leurs do- 
miciles respectifs ; que dès lors nous 
sommes compétent et régulièrement 
saisi ; — Attendu qu'en matière de 
diffamation verbale le juge doit me- 
surer la somme des dommages-inté- 
rêts et la gravité des circonstances 
à la gravité de la diffamation, au 
préjudice éprouvé par le plaignant 
et suivant la qualité des personnes ; 
— Qu'il résulte des débats contra- 
dictoires des parties, que dans les 
villages de Laroy et de Flangebou- 
che^ on n'a pas cru généralement à 
l'imputation de vol portée contre ki 
femme du demandeur; que dès lors 
elle a mains souffert dans son hon- 
neur et dans sa réputation; — At- 
tendu qu'il s'agit dans l'espèce de 
deux femmes de la campagne ayant 
peu ou point d'instruction, que la 
somme de 4 000 francs de domma- 
ges-intérêts est grandement exa- 
gérée ; qu'en la réduisant à 50 francs, 
on reste évidemment dans les limites 
de la justice et de l'équité; — At- 
tendu, du reste, que eu n'est pas la 
quotité des dommages-intérêts qui 
peut rétablir l'honneur et la répu- 
tation de ceux qui ont souffert, mais 
le prononcé du jugement qui l'es al- 
loue en audience publique ; — At- 
tendu en ce qui concerne la solida- 
rité des défendeurs que s'il est des 
cas où le mari n'est pas civilement 
responsable des délits commis ou 
des dommages causés par sa femme, 
c'est généralement quand il a fait 
son possible pour les empêcher, ou 
qu'elle les a commis en dehors des 
fonctions auxquelles il l'avait em- 
ployée ; — Que dans le cas parti- 
culier, la diffamation a été commise 
par la femme dans les occupations 

6 
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du négoce de son mari, comme cela 
ressort des débats et de l'enquête ; 
— Attendu que le quatrième témoin, 
Eugénie Pobellé, affirme que M. Gro- 
guillot était présent lorsque sa 
femme accusait Florine Guyon de 
voleuse, etc., et qu'il n'a rien dit 
pour empêcher la diffamation ; qu'il 
paraissait l'approuver et autoriser 
sa femme à parler ainsi ; — Par ces 
motifs, jugeant contradictoirement 
en premier ressort , condamnons 
solidairement les époux Goguillot à 
payer aux demandeurs la somme 
de 50 francs à titre de dommages- 
intérêts, pour réparations civiles 
et pour les causes avant d'être, 
les condamnons, de plus, aux in- 
térêts de cette somme, dès le jour 
de la demande en justice et aux dé- 
pens, le tout sous la mime solidarité, » 

Observations. — Il y a évidem- 
ment diffamation dans l'imputation 
d'avoir volé des marchandises dans 
un magasin. 

Sur la question de compétence, 
voir notre Dictionnaire général, 
3« édit., Injures, Diffamation^ n» 155 
et suivants. 

Quant à la solidarité, il est cer- 
tain qu'elle peut être prononcée dans 
tous les cas ou le mari s'est associé 
aux faits dommageables commis par 
sa femme ; il est alors tenu au même 
titre qu'elle à la réparation du pré- 
judice causé. G. M. 

ARTICLE 4». 

Tribnnal de timple police de Cyioîng 

(Word}. 

Présidmi : M. MANOUVRIBZ - CÉCILLE, 

jugé de paix. 

S3 février 1872. 

TrétùT, — Découverte. — Ouvrier,'^ 



Propriétaire du fonds. — Part de 
Pouvrier. 

L'ouvrier, dins l^espèce on bûcheron, qui. 
en abattant un chêne, pour le compte do 
propriétaire du sol et de l*arbre, déconvre 
par le seul effet do hasard un trésor, a droit 
à la moitié qui revient à rauleur de la dé- 
couverte. 

Ainsi décidé, 

Le 23 février 1872, par M. le juge 
de paix de Gysoing, suivant juge- 
ment ainsi conçu : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le sieur B***, propriétaire d'une 
maison avec plant en dépendant, sise 
à Bachy, employait, le 12 janvier 
dernier^ le demandeur à Tabatage 
4'un vieux chêne qui se trouvait 
dans ledit plant, quand, en voulant 
déraciner l'arbre « le bûcheron 
heurta et fit résonner d'un coup de 
pioche un petit vase en terre conte- 
nant cinq pièces d'or à Teffîgie de 
François P', et diverses pièces ro- 
maines anciennes, en argent et mé- 
tal, formant ensemble une valeur de 
150 francs; que le sieur M***, bû- 
cheron, ignorant dans le moment 
quels pouvaient être ses droits, remit 
lesdites pièces au sieur B***, qui le 
reconnaît avec bonne foi et déclare 
qu'elles ont été estimées 150 francs, 
valeur intrinsèque ; — Attendu que 
ledit sieur B***, défendeuri refuse 
de rendre au sieur M***, demandeur, 
moitié des pièces contenues dans le 
vase dont il s'agit, ou payer leur 
valeur, soit 75 francs, sous le pré- 
texte, que lesdites pièces ont été 
trouvées dans le fonds qui lui ap- 
partient ; que le bûcheron, pour dé- 
raciner l'arbre, fouillait la terre par 
son ordre, et que tout ce que faisait 
un ouvrier dans le fonds du proprié- 
taire et avec son argent, était censé 
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fait par le propriétaire lui-môme ; — 
Attendu que la découverte desdites 
pièces n'a pas été le résultat d'une 
recherche spéciale, positive, mais 
bien le seul efifet du hasard ; — Que 
dans ce cas, Tarticle 716 du Gode 
civil admet l'inventeur au partage 
dn trésor avec le propriétaire du 
fonds, sans égard à la qualité ou à 
la condition de celui qui le découvre ; 
— Statuant en dernier ressort et 
faisant droit aux conclusions reprises 
dans rexploit introductif d^nstance^ 
condamnons B***, à rendre la moi- 
tié du trésor à M***, ou à payer à 
ce dernier la somme de 75 francs ; 
le condamnons de plus aux dépens.» 

Obtervattons*. — Lorsque le tré* 
sor était trouvé par le propriétaire 
dans son propre fonds, le droit ro- 
main en adjugeait la propriété ab- 
solue au maître dn fonds ; le droit 
français et coutumier, au contraire, 
déférait le trésor par moitié an sei- 
gneur haut-justicier^ et le maître du 
fonds n'avait que le surplus. Cette 
solution tenait aux principes du droit 
féodal^ inconnu aux Romains. 

Quand le trésor était trouvé par 
un étranger dans le fonds d'autrui, 
la propriété en était distribuée par 
tiers, d'après le même droit, entre 
le seigneur, le propriétaire du fonds 
et rinventeur ; tandis que, d'après le 
droit romain, elle se divisait par 
moitié entre ces deux derniers, con- 
formément à^rédtt de Tempereur 
Adrien (Inst., § 39, De rer. divis. 
Vide vinnium hic, n^' 3 et 9). Cette 
manière dé voir a été adoptée par 
le Gode civil, art. 716. 

La question de savoir si ce partage 
par moitié avait lieu indistinctement 
entre toutes sortes de personnes, de 
façon que les ouvriers et domesti- 



ques employés par le propriétaire 
du fonds qui recelait le trésor aient 
droit à cette moitié, était autrefois 
controversée. On disait que si, d'un 
côté, le silence du législateur auto- 
risait ce partage sans aucune accep- 
tion de personnes, il semblait qu'il 
était plus conforme aux principes 
d'en exclure ceux qui, étant aux ga- 
ges du propriétaire du fonds, ou qui, 
étant payés pour l'ouvrage qui est la 
cause occasionnelle de la découverte, 
n'avaient pu acquérir pour eux- 
mêmes, mais bien pour ce proprié- 
taire. Voir Perrière, Dictionn* de 
droit y Taisoa. 

Ce sentiment était rejeté par Bar- 
beyrac dans ses notes sur Puffen- 
dorff, sentiment fondé sur la loi 41, 
ff.. De acquirend rer, dom,^ et con- 
firmé par Bynkershouck dans ses 
Observations y liv. II, chap. iv. 

L'opinion de Barbeyrac fut pré- 
férée, et elle a été adoptée par de 
nombreux arrêts. 

Le domestique ou l'ouvrier doi- 
vent, en effet, avoir part au trésor, 
parce qu'indépendanmient que cela 
est conforme à l'esprit du Code civil, 
qui n'exclut aucune classe de per- 
sonnes, on excite, par ce moyen, 
leur industrie autant que leur fidé- 
lité. D'ailleurs, pourquoi leur refuser 
leur part dans un don purement ac- 
cidentel de la fortune, qu'on n'eût 
peut-être point obtenu sans eux? 
C'était la jurisprudence des ancien- 
nes Cours, même du pays du droit 
écrit. Il n'y avait qu'une exception 
d'équité : c'était lorsque l'ouvrier ou 
le domestique avait dissimulé la dé- 
couverte, pour se l'approprier au 
préjudice du propriétaire du fonds. 
On considérait alors le fait comme 
un dol de leur part, que les magis- 
trats punissaient par la privation de 
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leur droit, et même par la condam- 
nation au double. 

On retrouve un monument de cette 
jurisprudence dans un arrêt du par- 
lement de Toulouse^ rapporté par 
Boutaric, d'après lequel un maçon 
qui avait trouvé un trésor en travail- 
lant à l'archevêché de Toulouse, fut 
déchu de sa portion parce qu'il 
l'avait dissimulé, et qu'il en avait 
même soustrait une partie. Une se- 
conde exception fut cependant aussi 
introduite contre celui qui ne devait 
sa découverte qu'à une recherche 
positive, et non au seul effet du ha- 
sard {Vis vinnium, eod, p. 213, 
n» 9). Maiç il fallait que la fouille 
fût faite par l'ordre du maître du 
fonds : h totum hune domino loci^ 
sive ad cujus curam, vel imperium^ 
locus pertinet reddere, cogeretur. Hors 
cette circonstance^ on suivait la règle 
générale, et le trésor était acquis 
pour la moitié à celui qui l'avait 
trouvé. A. B. 

ARTICLE 430. 

Trib. de •îaiple police de Itcmiremont 

(Vctgei). 

Présidmi : M. DANIS, juge da paix. 
8 novembre 1871. 

Marché aux bestiaux, — Arrêté préfecto- 
ral — Interdiction, — Typhus des 
bêtes à cornes. — Contravention, — 
Cumul des peines. 

Le fait, par des marchands de bestiaux, 
de conduire des bêles à cornes à une foire, 
alors qu'un arrêté préfectoral a interdit^es 
foires et marchés aux bestiaux dans rout le 
département, constitue la contravention 
prévue et punie par Tarticle 471, n<> 15, du 
Code pénal. 

Le cumul des peines n*esi pas interdit en 
matière de contravention ; en conséquence» 
le ju^e de police peut prononcer contre les 
contrevenants autant d'amendes qu'ils ont 
introduit de têtes de l)étail à la foire. 



Ainsi décidé. 

Le 8 novembre 1871, par juge- 
ment du Tribunal de simple police 
de Remire mont, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Vu rarrêté 
préfectoral du 15 mai 1871, portant 
que les foires et marchés aux bes- 
tiaux sont interdits dans toute re- 
tendue du département; — Consi- 
dérant que du rapport ci-dessus, il 
résulte que les inculpés ont contre- 
venu à cet arrêté en conduisant à la 
foire du Tholy, qui se lient dans la 
section du village, le 16 octobre 
dernier, des bestiaux leur apparte- 
nant et qu'ils voulaient certainement 
y vendre, car tous sont marchands 
de bestiaux; — Qu'ils ont d'autant 
plus de tort, qu'ils ne pouvaient 
ignorer, eux qui habitent les ar- 
rondissements de Saint-Dié et de 
Remiremont, que ledit arrêté avait 
été rendu alors que le typhus con- 
tagieux des bêtes à cornes s'était 
propagé précisément dans plusieurs 
communes de ces arrondissements; 
— Considérant qu'il est de juris- 
prudence qu'en matière de contra- 
vention le cumul des peines est de 
droit; que notamment les arrêts de 
la Cour de cassation des 12 mai 1854, 
23 novembre 1860, 8 janvier 1864 et 
8 août 1869, confirment cette ju- 
risprudence; — Que dès lors les in- 
culpés ont commis autant de contra- 
ventions qu'ils avaient de télés de 
bétail à la foire du Tholy ; — Consi- 
dérant que ces contraventions sont 
prévues et punies par l'article 471, 
n° 15, du Code pénal; — Vu aussi 
l'article 162 du Code d'instruction 
criminelle ; — Considérant que les 
dépens doivent être répartis entre 
les défendeurs au prorata des con- 
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traventions à leur charge; — Par 
ces motifs, condamne les inculpés, 
savoir : le sieur Lehmann , pour 
trois contraventions, en i5 francs 
d'amende; le sieur Weill, pour huit 
contraventions, en 40 francs d'a- 
mende ; Clément Mayer, pour deux 
contraventions, en 10 francs d'a- 
naende; Wolff, pour cinq]contraven- 
tions, en 25 francs d'amende; Rins- 
bonrg, pour trois contravenlious, en 
15 francs d'amende; — Fixe au maxi- 
mum la durée de la contrainte par 
corps ; — Les conJamne aux dépens 
au prorata desdites amendes, les- 
quelles ont été liquidées à 7 fr. 80. » 

Obtervatlonf. — Le principe in- 
Toqué par la sentence que le cumul 
des peines est de droit en matière 
de contraventions est aujourd'hui 
incontestable et établi par une ju- 
risprudence constante. En l'espèce, 
la condamnation prononcée peut pa- 
raître sévère, mais le juge de police 
devait se montrer rigoureux, car il 
fallait à tout prix rendre impossible 
pour Tavenir un commerce préju- 
diciable à rintérét public ; or, si le 
Tribunal n'avait prononcé qu'une 
amende simple, les marchands qui 
faisaient sciemment un trafic illicite 
auraient encore eu bénéfice à le 
continuer. A. B. 

ARTICLE 431. 

TrilmiiAl de 0inaple pollœ da Pnj 

(Raate-XK>îre). 

Président : M. BALME, juge de paix. 
10 novembre 1871. 

Pesage, — Marchandises, — Magasins 

du prévenu, 

L*individu qui fait peser, dans ses maga- 
sins et dans un enclos en dépendant, des 



charâ de paille qu'il a achetés sur le niarcbé, 
par des personnes autres que les préposés 
de radministratioD, ne commet aucune con- 
travention. 

Ainsi jugé, 

Le 10 novembre 1871, par juge- 
ment de M. le juge de paix du Puy, 
statuant comme juge de police, en 
ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Vu l'article i 
de Tarrêté des consuls du 7 brumaire 
an IX ; — -Vu Tarticle 1" de la loi du 
29 floréal an X : — Vu la circulaire 
de M. le préfet de la Haute-Loire, 
adressée à MM. les maires, en suite 
d'une décision de M. le ministre de 
l'intérieur^ laquelle est relatée au Re- 
cueil des actes administratifs de ce 
département, n*» 15, de 1859; —Vu 
Tarticle 4 de Tarrété municipal du 
1" novembre 1843, le ministère pu- 
blic entendu ; — En droit : — At- 
tendu que Tarticie 4 de l'arrêté des 
consuls du 7 brumaire an IX, porte : 
<i Aucune autre personne que lesdits 
employés ou préposés ne pourra 
exercer dans Tenceinte des marchés, 
halles et ports, la profession de po- 
seur, mesureur, jaugeur, à peine 
de confiscation des instruments des- 
tinés au mesurage ; o — Attendu que 
l'article 1" de la loi du 29 floréal 
an X dispose d'autre part : « Il sera 
établi dans les communes qui en 
seront jugées susceptibles par le 
gouvernement des bureaux de pe- 
sage^ mesurage, jaugeage public; 
nul ne sera contraint à s'en servir, 
si ce n'est dans le cas de contesta- 
tion ; » — Attendu que des termes 
généraux de cette dernière loi, il 
semblerait résulter que larrété de 
l'an IX a été abrogé ; que cependant 
la Cour de cassation expliquant les 
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dispositions contradictoires de ces 
deux lois, a décidé que la loi de l'an X 
n'avait en rien modifié Tarrêté des 
consuls; que la première conserve 
son empire relativement aux bureaux 
de poids publics établis dans les 
halles et marchés , tandis que la loi 
de Tan X régit les lieux situés hors 
de leur enceinte ; — Attendu que la 
Cour de cassation^ faisant applica- 
tion de ces principes, a jugé d'une 
manière constante que les commer- 
çants peuvent, en dehors des mar- 
chés, peser, mesurer leurs mar- 
chandises, et que le recours au poids 
public n'est obligatoire que lorsqu'il 
y a contestation entreTacheleur etle 
vendeur; que comme conséquence 
des mêmes principes, elle a admis 
que les denrées et marchandises ex- 
posées en vente dans les foires et 
marchés peuvent être transportées 
hors du marché pour ôfre pesées 
dans une maison particulière sans 
qu'il 7 ait contravention, bien qu'un 
arrêté municipal défendit indistinc- 
tement de peser et mesurer ailleurs 
que sur les foires et marchés les 
marchandises qu'on y a exposées en 
vente ; l'autorité municipale ne pou- 
vant restreindre l'exercice d'un droit 
reconnu par la loi (Arrêt du 29 août 
1850) ^ — - Attendu qu'en autorisant 
rétablissement de poids publics dans 
les marchés le législateur a eu pour 
but non point de créer une source 
de revenus pour les communes, mais 
bien de facihter les transactions com- 
merciales, et d'assurer la sincérité 
des pesages et mesurages ; — Atten- 
du que^ ces lois créant un monopole, 
on doit les appliquer dans le sens le 
plus restreint et le plus rigoureux 
de leurs termes ; — Attendu que le 
préfet de la Uaute-Loire^ saisi de la 
question de savoir : 1^ si, lorsqu'il 



existe un poids public dans une com- 
mune, tout individu était libre de 
se servir sur l'emplacement du mar- 
ché des poids dont il dispose, et qui 
sont conformes au système légal ; 
2^ si les anciens arrêtés municipaux 
portant interdiction du pesage ainsi 
pratiqué devaient être considérés 
comme obligatoires, a consulté M. le 
ministre de l'intérieur qui lui a ré- 
pondu à titre de décision, après avoir 
visé les textes des lois de Tan IX et 
de Tan X, que hors le cas de contes- 
tation le recours au pesage et mesa- 
rage public est purement facultatif, 
et que chacun, dans l'enceinte ou 
hors l'enceinte des marchés^ halles 
ou ports,peut^pour les marchandises 
qu'il achète ou vend, se servir des 
poids ou mesures qui sont à sa dis- 
position, et qui remplissent les con- 
ditions légales; — Que quant aux ar- 
rêtés municipaux qui auraient été 
pris pour interdire l'exercice de cette 
faculté, quelle que fût leur date, ils ne 
sauraient être obligatoires sousTem- 
pire des lois précitées ; que par une 
circulaire il invite MM. les maires à 
tenir compte de la décision du mi- 
nistre, tant à l'égard de leurs nou- 
veaux que de leurs anciens arrêtés ; 

— Attendu que l'article 4 de l'arrêté 
municipal de 1843 est conçu en ter- 
mes généraux, qu'il porte : « 11 est 
défendu à tout particulier de faire 
peser ailleurs qu'au poids public les 
denrées et marchandises vendues au 
poids, et à toute personne de peser 
ou prêter ses poids pour cet objet; » 
que, par la généralité même de ses 
termes, il est contraire à la lettre et 
à l'esprit des lois précitées ; qu'il ne 
saurait dès lors être considéré comme 
obligatoiie que tout autant qu'il eût 
été approuvé par une loi spéciale ; 

— En fait, attendu que Paulet a 
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acheté sur le marché da Puy plu- 
sieurs chars de paille qu'il a fait pe- 
ser à une bascule qu'il possède sur 
un terrain privé qu'il détient à titre 
de locataire, lequel est attenant à ses 
magasins, et situé avenue de la Gare, 
lieu fort éloigné du marché ; — At- 
tendu qu'il est donc constant que 
ledit Paulet n'a point pesé ces chars 
de paille sur le marché ni dans un 
lieu qui en soit une annexe, qu'il est 
également établi qu'il ne s'est élevé 
aucune contestation entre lui et les 
vendeurs ; — Que, par conséquent, il 
n'a contrevenu ni à la loi du 7 bru- 
maire an IX, ni à celle du 29 floréal 
an X ; — Par ces motifs, le Tribunal 
relaxe le sieur Paulet de la plainte 
portée contre lui, le renvoie d'in- 
stance sans dépens. » 

OhÊwrwsMowkM, —- Jugé de même 
que tout citoyen a le droit de faire 
peser et mesurer dans ses magasins 
les denrées par lui achetées sur les 
foires et marchés, et qu'il n'est tenu 
de recourir au bureau de pesage et 
mesurage public qu'en cas de con- 
testation. Gass., 29 août 1853, an- 
nales, 1854, p. 235 ; Gass., 4 février 
1853, Annales, 1853, p. 311. Voir 
aussi dans le même sens Cass. , 7 mars 
1835, Annales, l** série, t. IV, Poids 
public, p. 162. G. M. 

ARTIGLE 432. 

TriboMil de tiinple polîoe dm Vitré 

(UU-et-Vilaiiie). 

Président: M. HELkMhKE, juge de paix. 

17 novembre 1871. 

Voirie, — Alignement. — Mur, — Auto* 
risation de bUsnehir à la chaux. — 
Réparations non autoriséee.'^ Contrit" 
vention, — Démolition de la besogne 
mal plantée. 



Le propriétaire qui, ayant été autorisé à 
blanchir et à peindre le mur de face de sa 
maison, y a fait en outre des travaux con- 
fortatifs, bien que le mur soit sujet à reçu- 
lement, contrevient aux règlements de 
voirie, et est passible des peiues de Tarticle 
471, no 5, du Code pénal. Le juge de police 
doit en ce cas condamner les contrevenants 
non-seulement à Tamende, mais encore k la 
démolition de la besogne mal plantée. 

Mais la démolition qu*il a lieu d'ordon- 
ner ne doit s'entendre que des travaux con- 
fortatifs indûment faits, et non pas du 
mur lui-même auquel ces travaux s*ap- 
piiquent. 

A rappel de la cause, lecture à 
été donnée, par le greffier, d'un pro- 
cès-verhal en date du 26 octobre 
dernier, enregistré, dressé par M. le 
commissaire de police de Vitré, du* 
quel il résulte que la dame veuve 
Lucas, autorisée seulement par l'au- 
torité municipale à blanchir au lait 
de chaux la façade de la maison qui 
lui appartient, rue Notre-Dame, 
u? 20, à Vitré, et à faire peindre les 
menuiseries de cette même maison, 
a, de plus, fait faire des travaux con- 
fortatifs en enduisant, à mortier de 
chaux, plusieurs parties du mur de 
face de cette maison qui est frappée 
d'alignement, les enduits disséminés 
sur plusieurs points, tant au rez-de- 
chaussée qu'à l'étage supérieur, cou- 
vrant et reliant entre elles les pierres 
qui étaient descellées. 

La prévenue a reconnu les faits 
relatés au procès-verbal ci-dessus, 
elle a dit qu'en effet la maison était 
frappée d'alignement, qu'elle avait 
fait enduire de mortier quelques en- 
droits du mur de face, bien qu'auto- 
risée seulement à faire blanchir au 
lait de chaux, mais qu'elle était prête 
à faire démolir tout ce qui dépassait 
l'autorisation* 

Le ministère public a résumé l'af- 
faire et pris ses conclusions tendant 
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à ce que la veuve Lucas soit condara- • 
née à Tamende, conformémeut à la 
loi et de plus à démolir non-seule- 
ment Tenduit partiel qu'elle avait 
fait au mur de face de sa maison, 
mais ce mur en entier, attendu qu^il 
est frappé d'alignement. 

« LE TRIBUNAL : — Après avoir 
entendu la lecture du procès-verbal, 
la prévenue dans sa défense et lé 
ministère public dans ses conclu* 
sions ; — Attendu qu'il est constaté 
par le procès-verbal ci-dessus relaté 
et par Taveu de la prévenue, que 
celle - ci , dépassant l'autorisation 
qu^elle avait obtenue de faire blan- 
chir et peindre le mur de face de sa 
maison, rue Notre-Dame, n» 20, à 
Vitré» y a fait des travaux reconnus 
confortatifs, bien que le mur soit 
frappé d'alignement; qu'elle s'est 
ainsi mise en contravention aux rè- 
glements sur la petite voirie, et a 
encouru les peines édictées par l'ar- 
ticle 47i, n° 5, du Code pénal; -—En 
ce qui concerne la démolition de- 
mandée par le ministère public 
non-seulement des travaux faits in- 
dûment, mais encore du mur en 
entier ; — • Attendu qu'il résulte des 
termes des règlements et ordon- 
nances sur la matière, qu'il y a lieu 
d'ordonner les démolitions de tous 
les travaux confortatifs faits sans au- 
torisation aux bâtiments joignant la 
voie publique et frappés d'aligne- 
ment, mais que cette démolition doit 
s'entendre des travaux mêmes faits 
sans autorisation, de la besogne mal 
plantée, non du mur auxquels s'ap- 
pliquent les travaux (voir Joum, du 
Palais y Alignement, n^' 394-395; 
Conseil d'Etat, nov. 1816, juill. i827, 
oct. 1828; — Dalloz, v^ Voirie, 
n"^ 2300, 2302» 2303, et les arrêts de 



cassation qui y sopt indiqués); — Vu 
l'article 471, n° S, du Code pénaJ, 
dont lecture a été donnée, etc.^ les 
articles 161 et 162 du Code d'instruc- 
tion criminelle ; — Par ces motifs, 
statuant en premier ressort, con- 
damne la veuve Lucas à 1 franc d'a- 
mende et à la démolition des tra- 
vaux confortatifs qu'elle a faits au 
mur de sa maison contrairement à 
l'autorisation de la municipalité, n 

ObserFations. — La démolition 
que doit ordonner le juge de police, 
en cas de travaux confortatifs non 
autorisés, doit s'appliquer seule- 
ment à ces travaux eux-mêmes, en 
ce sens que la construction doit être 
simplement remise dans son primi- 
tif état. Voir indépendamment des 
autoritées citées dans la sentence ci- 
dessus^ l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 4 décembre 1856, qui décide 
. que le juge de police saisi d'une 
contravention pour exhaussement 
d'un mur sans autorisation, doit or- 
donner la démolition de la partie 
exhaussée et non celle de l'ancien 
mur ; Annales, 1857, p. 128. 

A. B. 

ARTICLE 433. 

« 

Jufltîoe de paîx da Vt« arrondîttemeiit 

de Paris. 

PréJtiderU: M. B0ULLENGBR,;u^e d0 paia;. 

8 février 1872. 

Logements militatres. — Dette (ThabUa- 
tion, — Compétence. — Maître d'hôtel, 
— Concierge*'^ Mandat. 

Le logement militaire est une dette de 
l'habitation. En conséquence, celui k Tbabi- 
tation duquel ont été adressés des militaires 
pour y loger, est Yalabtement assigné, pour 
une créance relative au logement, devant 
le juge de la situation de Thabitation, alors 
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mèroe qo^il justifierait qu*il a son principai 
domicile ailleurs. 

N*est pas recevable Di fondée la demande 
internée directement par un logeur contre 
uD particulit*r, à raison de logements mili- 
taires fournis par le logeur pour le compte 
de ce parliculier absent, s'il n*est pas établi 
que le défendeur ait donné mission au lo- 
ueur de les fournir en sou lieu et place et à 
ses frais, ou que celui-ci en ait été requis 
par rautorilé municipale. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'à la domande^ contre lui formée 
par Moulin , o.n payement de la 
somme de 112 francs, pour loge- 
ment de gardfis mobiles, Flory op- 
pose un double moyen d'incom- 
pétence tiré : 1" de ce qu'il aurait été 
à tort aclionné devant un Tribunal 
autre que celui de sou domicile ; 
2® de ce que, en tous cas, le loge- 
ment prétendu fourni pour son 
compte, par Moulin, l'ayant été sans 
son ordre et pendant son absence, 
et les frais dudit logemenl ne pou- 
vant dès lors être recouvrés contre 
lui que par Tautorité municipale, le 
litige relatif à un tel recouvrement 
serait de la compétence exclusive 
de la justice administrative ; — Sur 
le premier de ces moyens : *— At- 
tendu que le logement militaire est 
une dette de Thabitation ; que la de- 
mande formée par Moulin repose 
sur ce qu'il aurait, pour le compte 
de Flory, ayant alors une habitation, 
rue Saint-Placide, n° 62, mais ab- 
sent de cette habitation, fourni le 
logemenl à des gardes mobiles 
adressés à ce dernier par ratitorité 
municipale en sa qualité d'habitant; 
— Que si Moulin pouvait, en raison 
de ces faits, justifier de son droit à 
une créance vis-à-vis de Flory, le 
Tribunal de paix^du sixième arron- 
dissement serait compétent pour 
connaître du litige^ s'agissant d'une 



créance se rattachant au fait de l'ha- 
bitation et au sujet de laquelle Flory, 
qui occupe encore le logement sis 
rue Saint-Placide, n® 62, devrait 
être réputé avoir fait élection de do- 
micile au lieu de la situation de cette 
habitation^ du moins pendant toute 
sa durée ; que dès lors, et en admet- 
tant même qu'il fût établi, que Flory 
a réellement son principal domicile 
dans le département du Gard, ce 
premier moyen devrait être écarté ; 
— Sur le deuxième moyen : — At- 
tendu que si Flory demande à être 
renvoyé devant la juridiction admi- 
nistrative, c'est parce qu'il soutient 
que Moulin est sans droit pour agir 
contre lui à raison du fait qui forme 
la basede sa demande et que ce droit 
ne pourrait appartenir qu'à l'autorité 
municipale ; — Que l'appréciation 
de ce moyen, tel qu'il est formulé, 
rend donc absolument nécessaire 
l'examen du point de savoir si Mou- 
lin a ou non une action contre Flory 
pour le payement du prix du loge- 
lùent, qu'il prétend avoir, à son dé- 
faut., fourni aux gardes mobiles, 
porteurs de billets de logement à l'a- 
dresse de ce dernier ; — Attendu 
que Flory avait quitté Paris avant la 
guerre; qu'il était absent lorsqu'à 
deux reprises ditférentes des gardes 
mobiles se sont présentés porteurs 
de billets de logement en son nom ; 
que son absence ne pouvait, à défaut 
d'ordre ou instructions par lui lais- 
sées, autoriser qu'un recours à l'au- 
torité municipale, chargée de la dis- 
tribution des logements militaires 
et des mesures à prendre pour le cas, 
où tels ou tels habitants ne seraient 
pas trouvés au lieu de leur habita- 
tion ; que telle n'a pas été la marche 
suivie ; que lesdits gardes mobiles 
se sont présentés chez Moulin ac- 
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compagnes^ ainsi qae celui-ci le dé- 
clare, du concierge de la maison 
rue Saint-Placide^ 62, et que, sur la 
simple représentation des billets de 
logement portant le nom de Flory 
et sur l'un desquels il déclare que sa 
femme a mis pour ordre la men- 
tion : 2 francs par jour, Moulin a 
donné asile à ces gardes ; — Attendu 
que Moulin reconnaît n'avoir reçu 
de Flory aucun ordre à l'effet de lo- 
ger en son absence et à ses frais les 
militaires qui lui seraient adressés; 

— Attendu que Flory déclare^ sans 
que le contraire soit établi, n'avoir 
donné au concierge de la maison 
par lui habitée aucune instruction 
ni mandat au sujet des logements 
militaires qui pendant son absence 
pouvaient être mis à sa charge ; que 
Moulin ne justifie même pas d'une 
réquisition à lui faite directement 
par Tautorité municipale d'avoir à 
loger lesdits gardes mobiles, aux 
lieu et place et pour le compte de 
Flory ; — Qu'il n'e&iste donc aucun 
lien de droit entre Moulin et Flory 
à raison des causes de la demande ; 

— Qu'en réalité si Flory peut être 
tenu à un payement quelconque, à 
raison de l'impossibilité, où il s'est 
trouvé d'accepter les billets de lo- 
gement adressés, pendant son ab- 
sence, à son habitation, ce n'est que 
vis-à-vis de l'administration munici- 
pale et sous la réserve des moyens 
qu'il prétend être en droit de faire 
valoir et non vis-à-vis du logeur, qui, 
spontanément, ou tout au moins sans 
ordre régulier, aurait cru pouvoir se 
substituer à lui et déférer en son lieu 
et place, en se réservant de se con- 
stituer de ce chef son créancier, aux 
réquisitions, que son absence ne lui 
permettait ni d'accepter ni de répu- 
dier \ — Que Moulin est donc sans 



droit pour agir contre Flory à raison 
des causes de la demande, sauf à lui 
à se pourvoir pour le payement de la 
somme, dont il se prétend créancier, 
ainsi et contre qui il jugera conve- 
nable; — Farces motifs, jugeant en 
premier ressort, rejetons la demande 
comme formée sans droit et condam- 
nons Moulin aux dépens, n 

Observations. — Il sufSt de lire 
la loi des 8-10 juillet 179i, pour se 
convaincre que cette loi faisait du 
logement militaire une charge de 
l'habitation et non du domicile des 
particuliers auxquels elle l'imposait. 
C'est en effet l'habitant de la com- 
mune où les troupes sont de passage 
qui doit le logement, et c'est le maire 
de cette commune qui est seul juge 
des raisons qn'un habitant peut 
avoir pour se faire exonérer de l'o- 
bligation de loger des militaires de 
passage. 

Jugé, dans le même sens, qu'en 
cas de refus de la part de l'habitant 
de recevoir les militaires qui se pré- 
sentent chez lui avec un billet de 
logement, le maire peut, indépen- 
damment de toutes poursuites ulté- 
rieures, envoyer les militaires à l'au- 
berge et aux frais du récalcitrant, 
en faisant décerner contre lui exé- 
cutoire par le juge de paix. Gass., 
!25 avril 1842. G. M. 

ARTIGLE 434. 

Tribunal da umplepol|ioe d« CArpentrat 

(Vanolate). 

PrésidmU ; M. Pn. de MONTRAVEL, 
j^g9 de paix, 

81 janvier 1873. 

Police des théâtres, — Jet d^une botte ou 
bouquet de foin aux acteurs.'^l 
verbal. — Renvoi du Revenu. 
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Le fait, par an spectateur, pendant une 
représentation tbéâitrale, de jeter sur la 
scène une botte ou bouquet de foln^ ne con- 
stitue aucune contravention. 

Le âB janvier 1872, au théâtre de 
Carpentras (Vaucluse), au moment 
oti les acteurs étaient en scène, Ta- 
gent de police Gimet a constaté que 
le sieur Isnard a lancé sur la scène 
an e botte ou bouquet de foin. Le 
ministère public a pensé qu'il y avait 
dans ce fait matière k contravention 
et, à l'audience, a requis contre le 
prévenu qu'il soit, par le Tribunal, 
fait application de l'article 471 , n* 15, 
du Code pénal, en vertu d'un arrêté 
de M. le maire de Carpentras relatif 
à la police des spectacles; — Mais 
le 31 janvier 1872, jugement du Tri- 
bunal de simple police de Carpen- 
tras^ dans les termes suivants : 

(c LE TRIBUNAL : — Attendu que 
81 le fait reproché au prévenu d'a- 
voir, dans la soirée du 28 janvier 
dernier, au théâtre de cette ville, jeté 
sur la scène une botte ou bouquet 
de foin au moment où avait lieu la 
représentation, est un fait constant 
et avoué par le prévenu , ce fait 
n'a point troublé Tordre public ni 
interrompu le spectacle; — Qu'il ré- 
sulte du rapport même de l'agent de 
police Gimet que si un grand bruit 
s'est d'abord fait entendre au mo- 
ment où la botte de foin a été lan- 
cée sur la scène, ce bniit n'a duré 
que quelques instants et que tout est 
ensuite rentré dans le silence; — Que 
par conséquent , il conste implici- 
tement du fait énoncé au rapport de 
l'agent Gimet que le silence, bien 
plutôt qne l'ordre, aurait été troublé 
par le fait incriminé et que le bruit 
qmi a éclaté dans la salie n'a duré 
qne quelques instants sans donner 



lieu à aucun désordre ; — Attendu 
que si le fait de jeter une botte ou 
bouquet de foin aux pieds des ac- 
teurs^ est une façon peu ordinaire et 
fort peu bienséante et bienveillante 
de manifester son approbation ou 
improbation^ il ne s'ensuit pas qne 
le jet d'une botte ou bouquet de 
foin puisse être assimilé au jet d'un 
corps dur ou d'immondices, faits 
punissables en vertu des articles 475^ 
n» 8, et 479, n« 8, du Code pénal ; — 
Attendu qu'aucune loi, règlements 
et arrêtés, notamment ceux visés 
par le ministère public, n'interdi- 
sent le jet aux acteurs de bouquets 
de fleurs et verdures naturelles ou 
artificielles, fraîches ou fanées, et 
qu'en l'espèce il n'appartient point 
au Tribunal d'arbitrer de quelle ca- 
tégorie de végétaux, il est séant de 
composer des bouquets ou bottes à 
la destination des acteurs ; — Qu'il 
s'agit de constater simplement que 
la nature de l'objet lancé par le pré- 
venu ne peut être considéré comme 
immondices^ et qu'il n'est résulté 
dudit fait ni interruption du spec- 
tacle, ni trouble de la tranquillité 
publique, ni dommages pour per- 
sonne ; — Par ces motifs, le Tribu- 
nal, jugeant en dernier ressort, re- 
laxe sans dépens le prévenu Isnard.» 

Observations. — Il nous est as- 
sez difficile de formuler une opinion 
exacte sur le bien fondé de la sen- 
tence que nous rapportons ci-des- 
sus. A première vue, il semble diffi- 
cile de ne pas reconnaître, comme 
le juge de police d'ailleurs, que le 
prévenu avait agi dans une intention 
malveillante et avec le désir de cau- 
ser une sorte de scandale public. Il 
est bien certain que les spectateurs 
n'entrent pas habituellement dans 
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un théâtre avec une botte de foin 
dans leurs poches. L'acte reproché 
avait donc été prémédité par le pré- 
venu^ qui s*élait muni intentionnel- 
lement du singulier bouquet destiné 
à être jeté par lui sur la scène. Mais 
ce faU de malveillance incontestable 
constituait-il une contravention à 
l'un des articles visés dans le juge- 
ment? A cet égard, nous sommes 
d'accord avec M. le juge de gaix de 
Carpentras au moins en ce qui con- 
cerne les articles 475, n« 8, et 479, 
n" 8, du Code pénal. Evidemment le 
fait de lancer un bouquet de foin ne 
pouvait être considéré comme jet de 
corps durs et immondices. Il n'y 
avait pas là non plus la contraven- 
tion de tapage injurieux ayant trou- 
blé la tranquillité des habitants^ 
puisque le jet de foin ne constituait 
pas par lui-même un tapage^ et que 
le procès-verbal ne constatait pas 
que la tranquillité des spectateurs 
eût été sérieusement troublée par 
l'incident. 

Mais n'y avait-il pas dans ce fait 
la contravention au règlement du< 
maire' sur la police des théâtres, 
contravention prévue par l'article 
471, n"» 15? Sur ce dernier point, 
nous ne pouvons contrôler la sen- 
tence ci-dessus, car il nous faudrait 
pouvoir discuter les termes exprès 
de l'arrêté municipal. Nous n'en 
connaissons, à cet égard, que ce 
qu'en dit le jugement, à savoir que 
le règlement invoqué par le minis- 
tère public n'interdit pas le jet aux 



acteurs de bouquets de fleurs natu- 
relles ou artiQcielles. Le juge de po- 
lice en conclut qu'il n'a pas à arbitrer 
de quelle catégorie de végétaux il 
convient de composer ces bouquets. 
Sur ce point, il a incontestablement 
raison. Mais si le règlement, comme 
cela a lieu dans beaucoup de villes, 
dans l'intérêt du bon ordre, interdit 
les manifestations hostiles contre les 
acteurs, après les représentations de 
début et leur acceplation par le pu- 
blic, le fait relevé par le procès-ver- 
bal pourrait, bien que non expres- 
sément visé dans l'arrêté, constituer 
une contravention à une telle dispo- 
sition. 

Nous avons tout lieu de penser 
que l'arrêté ne contient pas cette 
défense ou telles autres analogues, 
puisque le juge de police a cru de- 
voir acquitter le prévenu. Nous 
pensons surtout que le magistrat 
n'aurait pas manqué de le condam- 
ner, si le fait incriminé avait produit 
un scandale réel, interrompu la re- 
présentation, et en&n occasionné ce 
trouble que tout règlement de la 
police des théâtres a pour objet de 
prévenir et de réprimer. Le fait 
ayant passé, sans produire le tapage 
sur lequel son auteur avait peut-être 
compté, et étant admis que l'arrêté 
n'interdit ni directement ni indirec- 
tement les manifestations hostiles 
pendant la représentation, c'est avec 
raison que le Tribunal de police a 
refusé d'y voir une contravention 
punissable. A. B. 
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ARTICLE 435. 

Jnttioe lie paîz du e«uit. de Sragaîgaan 

(Ver). 

Pfésidmi : M. FAGUET^ juge de paix. 
M août 1871. 

AcUon possessoire, — Cours d^eau, — 
Possession. — Titres. — Sentence ar^ 
bitrale. — Travaux. — Troubles, — 
Maintenue. 

En matière de cours d*eau, pour exercer 
raciion possessoire^ il faut justifier d*UDe 
possession paisible et publique^ et fondée 
sor an titre apparent. Le juge du posses- 
soire a le droit ei le devoir de consulter les 
Litres pour caractériser la possession. 

Une senteuce arbitrale ancienne qui a ré- 
glé la jouists.tnce des eaux entre les parties 
ou leurs auteurs, et qui a été suiVie d^exécu- 
tion, peut être considérée comme un titre 
suffisant pour donner à la possession le ca- 
ractère utile. 

Le fait par un» propriétaire de déboucher 
et de rélat»lir en leur ancien éiat des canaux 
bouciiés et obstrués depuis longtemps en 
Tpriu d'une sentence ancienne, et d'user de 
ces caoaax pour prendre les eaux et les 
détourner de leurs cours naturel, consti- 
tue un nouvel œuvre et un trouble dont la 
répression peut être demandée devant le 
juge du possessoire, alors que ce nouvel 
œuvre n*a pas été accompli depuis plus d'an 
et jour. 

Le propriétaire qui a sa possession annale 
et non précaire de ces eaux est en droit de 
réclamer, outre le rétablissement des eaux 
dans leur conrs ordinaire, des dommages- 
intéréjs proportionnés au préjudice dont il 
jQstitie. 

La dame H*** possède à Flayosc 
nne propriété arrosée par un cours 
d'eaa passant dans le vallon de Pon- 
tiilesse, séparant sur une certaine 
longueur son héritage de celui de 
la dame de F*** qui se trouve sur la 
rive droite de ce ruisseau. Celte der- 
nière fit exécuter dans le courant de 
i869 sur son propre fonds divers 
travaux qui eurent pour conséquence 
immédiate de faire tarir les /eaux 
Avril 1872. 



du ruisseau dont s'agit. Privée de 
cette jouissance, la dame H*** cita 
les époux de F*** devant M. le juge 
de paix du canton de Draguignan. 
Elle demandait à être maintenue en 
la possession plus qu'annale où elle 
était de se servir des eaux de Pon- 
tillesse, terroir de Flayosc, posses- 
sion dans laquelle elle était troublée 
depuis moins d'un an et un jour par 
les époux de F*** et à ce que ces 
derniers fussent condamnés à sup- 
primer les œuvres indilment établies, 
à rendre les eaux à leur cours or- 
dinaire en rétablissant les lieux dans 
leur ancien état et en i^OOO francs 
de dommages-intérêts avec dépens. 
La demanderesse, pour justifier sa 
prétention, faisait valoir, entre autres 
arguments, une sentence arbitrale 
intervenue en 1774 entre le seigneur 
et la communauté de Flayosc, défen- 
dant au seigneur, représenté par les 
époux de F*** aujourd'hui, de faire 
aucuns ouvrages tendant à détour- 
ner les eaux du vallon de Pontiilesse 
de leur cours ordinaire. 

Les défendeurs soutenaient qu'ay- 
ant pratiqué des fouilles chez eux 
ils n'avaient fait qu'user du droit 
absolu que donne à tout propriétaire 
Tarticle 641 du Gode civil ; que la 
sentence arbitrale de 1774 étant in- 
divisible et la plupart des décisions 
qu'elle renferme se rapportant à des 
objets abolis avec la féodalité, cette 
sentence pouvait et devait être con- 
sidérée comme caduque ; que, n'en 
serait-il pas ainsi, ladite sentence 
ne saurait apporter à leur préjudice 
une restriction aux droits que leur 
conférait l'article précité; qu'un cer- 
tain jugement rendu au possessoire 
par le Tribunal de paix de Dragui- 
gnan en 1844, entre la dame H*** et 
consorts contre l'auteur de M"* de 
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F*** n'avait aucun rapport avec 
rinstance actuelle^ puisqu'il s'agis- 
sait des eaux d'une autre source ; 
que rien ne disait du reste que 
ce jugement fût devenu dëfînilif et 
passé en force de chose jugée; qu'au 
surplus la dame H*** n'avait pas 
prouvé dans l'enquête que les eaux 
détournées par M"* de F*** fussent 
réglées; que cette dernière avait 
établi, au contraire, par la contre- 
enquête, comme elle avait demandé 
à le faire, que les travaux par elle 
exécutés avaient consisté unique- 
ment dans le curage et la réparation 
des anciens canaux ; que^ par ces 
motifs, la dame H*** devait être dé- 
boutée de sa demande, etc. 

Sur ces conclusions respectives, 
M. Faguet, juge de paix du canton 
de Draguignan, après enquête, a, 
le 22 août 1871, rendu le juge- 
ment suivant, dont nous extrayons 
la partie relative au point de droit : 

(( Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'en matière de cours d'eau, et 
pour exercer raction en complainte, 
il faut prouver que la possession 
invoquée a été exercée non-seule- 
ment nec vi nec clam^ mais encore 
qu'elle est fondée sur un titre appa- 
rent) afin qu'elle puisse être cont;!- 
dérée comme non équivoque et 
avoir été exercée animo domini et 
non pas à titre précaire. — Attendu 
que si, d'après les procès-verbaux 
d'enquête et de contre-enquête, il 
est hors de doute que la possession 
des eaux du ruisseau dont s'agit a 
été exercée nec vi nec clam depuis 
plus d'an et jour^ il reste, pour 
savoir si elle n'a pas été exercée à, 
titre précaire, à examiner le titre sur 
lequel s'appuie la demanderesse \ — 



Attendu que dans une sentence arbi- 
trale rendue le 30 avril 1774 entre 
le seigneur marquis de Flayosc, re- 
présenté aujourd'hui par M"»"* de F*** 
et la communauté de Flayosc, sen- 
tence réglant divers différends entre 
les partie?, dûment contrôlée à Aix, 
le 25 avril 1774, aux droits de cin- 
quante-six sols, il est dit : « Disons 
(( qu'inhibition et défenses doivent 
« être faites au seigneur marquis de 
« Fiayosc dé se servir hors du temps 
« de son assignat des eaux tant de 
« la Gombette que de Pontillesse et 
« de faire aucuns ouvrages tendant 
« à les détourner de leur cours or- 
(( dinaire et qu'il doit lui être enjoint 
a de rétablir les lieux tels qu'ils 
« étaient avant les nouvelles œuvres 
« si aucunes y a qui puissent étr^ 
<( préjudiciables au cours desdites 
a eaux; » — Attendu^qu'au sujet de 
cette prohibition les défendeurs pré- 
tendent que la plupart des décisions 
renfermées dans la sentence arbi- 
trale susvisée se rapportent à des 
objets frappés par les lois qui ont 
aboli la féodalité et la sentence 
étant indilible, elle doit être consi- 
dérée comme caduque ; — Attendu 
que si le juge du possessoire a le 
droit et le devoir d'apprécier les 
titrés, ce ne peut être que pour 
déterminer le caractère de U pos- 
session, sauf la réserve des droits 
qui, au pétitoire, pourront résulter 
de leur appréciation définitive (Cass., 
17 juillet 1844); — Attendu qu'il 
résuite des termes mêmes de la 
sentence arbitrale et de la prohi- 
bition qu'elle contient, qu'en jouis- 
sant des eaux du vallon de Pontil- 
lesse, la dame H*** s'est crue en 
droit d'exercer cette jouissaoce om*- 
mo domini ; que de plus l'état d'ob- 
struction dans lequel se trouvent les 
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aqueducs nettoyés rëcemmeut par 
ordre de M"® de F*** donne à pré- 
sumer aussi que c'est pour se sou- 
mettre à la sentence ci-dessus que 
ces canaux avaient été ainsi débou- 
chés et obstrués, il y a longues 
années; — Attendu, en outre, que 
le fait suivant remontant à une épo- 
que toute moderne, semble corrobo- 
rer cette appréciation : En 1844, 
dans un procès intervenu entre M. 
H*** et consorts et M. de V*** au- 
teur de la défenderesse, les deman- 
deurs se plaignaient de ce que M. de 
V***, par suite de travaux entrepris 
par lui, avait fait tarir une source 
dont ils avaient la réjouissance de- 
puis plus d'an et jour. Cette source 
se trouvait en amont des travaux qui 
nous occupent dans l'instance ac- 
tuelle, mais .toujours dans le vallon 
de Pontillesse, et servait à alimenter 
le ruisseau dont s'agit ; par suite de 
fouilles exécutées en présence des 
parties et du magistrat qui s*était 
transporté sur les lieux comme 
aujourd'hui, un ancien canal souter- 
rain fut retrouvé, comme aujour- 
d'bui, bouché et obstrué; par Juge- 
ment du i6 octobre 4844, rendu par 
le Tribunal de paix de céans, M. H"^* 
et consorts furent maintenus pour 
l'irrigation de leurs propriétés en 
possession des eaux, objet du liti- 
ge, coulant dans le vallon de 
Pontillesse; -^ Attendu que sans 
nous occuper de savoir si ce juge- 
ment de 1844 est passé en force de 
chose jugée, il n'en ressort pas 
moins que dès cette époque la sen- 
tence arbitrale de i774 reçut une 
sanction juridique, puisque les dé- 
fendeurs ne fournissent pas la preuve 
que ce jugement ait été réformé; 
qne si, dans cette décision, il n'est 
pas question des eaux de la même 



source qu'aujourd'hui, il est cepen- 
dant hors de doute qu'il s'agissait de 
certaines eaux naissant dans le val- 
lon de Pontillesse et que dès cette 
époque le droit de M. H*** et con- 
sorts sur ces eaux a été ainsi affirmé ; 
*^ Attendu qu'il résulte de ce qui 
précède que les époux de F*** pa- 
raissent n'avoir fait eh 1869 que re- 
nouveler la tentative infructueuse 
faite par leurs auteurs sur un autre 
point en 1844, tentative qui ne sau- 
rait avoir aujourd'hui plus de succès 
qu'alors; — Attendu que la dame 
H*** ayant été autorisée à prouver 
que l'eau détournée par M"*« de F*** 
était réglée par des litres, n'a pas pu 
ou voulu, il est vrai, faire celte 
preuve, mais que cette omission n'in- 
flue en rien sur la valeur de sa pos- 
session bien établie, bien caraclé* 
risée par un titre et réunissant les 
qualités voulues par la loi ; qu'au sur- 
plus il ressort d'Un ancien acte de 
1935 et de la sentence de 1774, que 
les eaux du vallon de Pontillesse 
avaient été réglées entre le seigneur 
et la communauté de Flayosc sans 
faire do répartition entre chacun 
des ayants droit de cette commu- 
nauté; — Altendn, enfin, que la 
jouissance provisoire doit toujours 
être donnée à celui qui a une pos- 
session annale ou précaire ; — Sui* 
la demande en dommages-intérêts : 
— Attendu que depuis deux années 
entières la dame H***, par suite des 
travaux entrepris par les époux de 
F***, est totalement privée des eaux 
du vallon de Pontillesse et que nous 
avons les éléments nécessaires pour 
apprécier la valeur du préjudice 
qu'elle a subi ; 

« Par ces motifs ; — Disons que 
c'est à tort que la dame H*** a été 
troublée dans la possession des eaux 
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du vallon de Pontillesse. ; — En 
conséquence, la maintenons en posr 
session desdites eaux ; — Ordonnons 
que les travaux indûment exécutés 
parles époux de F*** soient détruits 
et les eaux rendues à leur cours or- 
dinaire ; — Condamnons les époux 
de F*** à payer à la dame H*** la 
somme de i80 francs à titre dédom- 
mages-intérêts et de plus à tous les 
dépenst liquidés à J8i francs^ en ce 
non compris le coût du présent et 
autres légitimes accessoires. » 

obtervattont. — Les juges de 
paix ont plein pouvoir pour ap^iré- 
cier si la possession invoquée à Tap- 
pui d'une demande en complainte 
possessoire réunit les conditions dé- 
terminées par la loi, et si, dès lors, 
elle a été paisible, non équivoque et 
exercée à titre de propriétaire 
(Cass. il févrieri857^ ANNALES,i857, 
p. 405). En l'espèce, il résultait très- 
certainement des faits de la cause^ 
et particulièrement de la sentence 
arbitrale produite, que la demande- 
resse avait la possession publique et 
fondée en titre des eaux litigieuses. 
C'est donc avec raison que le juge 
de paix saisi a ordonné la suppres- 
sion des travaux faits en vue de dé- 
tourner ces eaux. Ce n'est pas là 
faire un règlement des eaux ni em- 
piéter sur le domaine du pétitoire 
alors que le juge se borne à ordon- 
ner la maintenue de la possession 
annale, dont preuve a été faite de- 
vant lui. La sentence que nous rap- 
portons ici avait d'abord été frap- 
pée d'appel; mais les défendeurs, 
reconnaissant le mal fondé de leurs 
prétentions^ s'en sont désistés et 
ont exécuté le jugement. 

A.. B. 



ARTICLE 436. 

Jattîoe de paix do oantoa de 

(Isère). 



Président : H. ETBIAED, juge d$ paix. 
ti août 1871. ' 

Action personnelle et mobilière, — De- 
mande en payement d*une somme de 
200 francs en capital. — lienoncicUion 
du demandeur aux intérêts échus. — 
Compétence du juge de paix. 

Le créancier est libr«^ sans que le débi- 
teur soit fondé à sVn plaindre, de faire Ta- 
liandon des intérêts d*un capital qui lui est 
dû^ pour faire rentrer sa demande dans les 
limiter de la compétence du juge de paix. 

En conséquence, doit être rejetée par le 
juge Texception d'incompétence basée sur 
ce que les intérêts dus, quoique non récla- 
més^ en s'ajoutant au capital, élèveraient le 
taux de la demande i un chiffre supérieur 
à aoo francs. 

La demoiselle Gonon a cité les 
consorts Grillet devant M. le juge de 
paix du canton de Voiron, en paye- 
ment d'une somme de 200 francs. 
Les défendeurs reconnaissent devoir 
le capital de 200 francs pour reste de 
plus forte somme, mais ils ont dit 
que leur créancière leur avait pro- 
mis de les prévenir trois mois à 
l'avance lorsqu'elle voudrait exiger 
sou payement. Ils ont dit en otitre 
qu'au capital de 200 francs il fallait 
ajouter i fr. 25 pour les intérêts cou- 
rus depuis le 27 juin dernier, de 
telle sorte qu'ils doivent réellement la 
somme de 201 fr. 25 et cette somme 
dépassant les limitesde la compétence 
du juge de paix, ils ont conclu à ce que 
ce magistrat se déclare incompétent. 
—-La demanderesse soutient n'avoir 
jamais rien promis à ses débiteurs. 
Le 24 août 1871, jugement en ces 
termes : 

« Nous, jues DE PAIX : — Attendu 
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qo'aax termes de l'article 1*' de la 
loi du 25 mai 1838, les juges de paix 
statuent sur les actions purement 
personnelles on mobilières jusqu'à 
la somme de 200 francs ; — Attendu 
que le créancier est toujours libre, 
sans que son débiteur soit fondé dé 
s'en plaindre, de faire l'abandon des 
intérêts d'un capital qui lui est dû, 
pour faire rentrer sa demande dans 
les limites de notre compétence; — 
Attendu que c'est le cbiifre de la de- 
mande qui fixe la compétence et que 
le juge ne pouvant adjuger plus qu'il 
est demandé nous avons été régu- 
lièrement saisi ; — Attendu que la 
dette est reconnue et qu'il n'est fait 
aucune objection sur le fonds et la 
cause ; — - Par ces motifs, statuant 
par jugement contradictoire en pre- 
mier ressort; — Déboutons les con- 
sorts Grillet de leur exception 
d'incompétence ; — Condamnons 
conjointement Grillet père, Grillet 
iils et la femme Grillet à payer à 
Marie Gonon la somme de 200 francs 
pour les causes ci-dessus^ etc. » 

Obterrations. — La demande 
seule détermine la compétence^ et 
c'est au demandeur à fixer, par ses 
conclusions, la valeur de la demande. 
Le juge ne pourrait lui-même en 
arbitrer la quotité ; il outrepasserait» 
en le faisant, ses pouvoirs ; à plus 
forte raison ne peut-il appartenir au 
défendeur de prétendre élever le 
taux de la demande, ni de venir 
soutenir que la créance est, en réa- 
lité^ supérieure à la somme réclamée 
par le demandeur, et que par suite 
la demande excéderait le taux de la 
la compétence dn juge de paix. Un 
tel moyen formulé à Télat d'excep- 
tion d'incompétence est absolument 
inadmissible. A. B. 



ARTICLE 437. 

Joitioe de paix d« oanton tvd de Welon 
(8eine-et-M«rne)« 

Présld, : M. GIRARDOT, jugé de paix, 

25 septembre 1871. 

Gestion d^affaires, — Obligations du né- 
gotiorum gestor. — Occupation étran' 
gère. — Négligence» — Abus. — Res- 
ponsabilité, — > Demande reconvention' 
nelle. 

Est soumis i toutes les obligalions qui 
résulteraient d*UD ma uda tes près, celui qui» 
volontairement^ gère Taffaire d'autrui, soit 
que le propriétaire connaisse la gestion, soit 
qu'il rignore. (Art. 137i, G. civ.) 

Les négliisences ou les fautes du gérant 
peuvent le rendre passible de dommages- 
iutérèts. (Art. 1374, G. civ.) 

Il en est ainsi surtout lorsque par abus ou 
par infidélité, tout ou partie de la choie 
gérée a été mis en péril par le fait du n^go- 
tiorum gestor. 

Le sieur Doat s'éloigna de son do- 
micile au début de l'invasion. Avant 
son départ, il confia an sieur Dupuy 
la garde de sa propriété; mais, parti 
un peu précipitamment, le temps lui 
manqua pour lui en remettre les 
clefs; il trouva sur son chemin la 
femme du sîeur Bonnot, aubergiste 
à Perthes, sa voisine^ qu'il pria de 
les lui porter. 

Au lieu de s'acquittter de cette 
commission, Bonnot conserva les 
clefs, introduisit dans la maison tan- 
tôt des Prussiens, tantôt des Français, 
disposa de la récolle du jardin et 
laissa disparaître une multitude d'ob- 
jets ou effets mobiliers. 

Au retour du propriétaire, il fit 
valoir les soins qu'avaient demandés 
la garde de la propriété et lui récla- 
ma une somme de 140 francs pour 
cet objet, ainsi que le rembourse- 
ment d'une somme de 30 francs, 
avancée pour lui. 
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Le sieur Doat répondit à cette ré- 

' clamation par un relevé des choses 

qui avaient disparu de sa maison et 

dont le chiffre s'élevait à 370 francs. 

Bonnot prétendit n'être point res- 
ponsable de ces objets^ qui avaient 
disparu par force majeure à la suite 
de l'introduction dés Prussiens dans 
la maison^ et persista dans sa de- 
mande d'indemnité pouir frais de 
garde. 

Le 25 septembre 1871, jugement 
qui statue en ces termes : 

« Nous, JOGE DE PAIX : — Jugeant 
contradictoirement et en premier res- 
sort ; — Ouï les parties en leurs côn- 
oiusions et observations ; -^Vu les ar- 
ticles i234, 1289, 1348, 1372 et 1382 
du Code civil ; — Sur la demande 
principale : — Attendu qu'il ressort 
des explications des parties et des 
débats que Bonnot n'a point été insti- 
tué gardian de la maison Doat; que 
la détention des clefs de cette maison 
entra ses mains, pendant la durée de 
la guerre, n'est que le résultat d'une 
infidélité et d'une désobéissance au 
mandat reçu de lea transmettre à 
nn tiers ; — que dès lors le principe 
d'une indemnité pour frais de garde 
doit être écarté de ce chef ; — * At- 
tendu qu'il est néanmoins constant 
en fait que Bonnot devenu, contre la 
volonté do Doat, son nigotiorum gn- 
tory a eu la garde et la gérance effec^ 
tives de sa propriété pendant l'inva- 
sion et qu'il y a lieu de rechercher 
s'il a rempli les obligations et les de- 
voirs que lui imposait cette qua* 
lité ; — Attendu qu'il ressort de 
l'enquête et des débats» que Bonnot, 
loin de gérer et administrer en bon 
père de famille, au mieux des inté- 
rêts du propriétaire absent, a abusé 



du mandat qu'il avait nsurpé; qu'il 
n'a pris aucune des précautions com- 
mandées par la plus vulgaire pré-> 
voyance pour soustraire an regard 
et aux convoitises des soldats prus- 
siens les objets se trouvant en évi- 
dence, comme îl a su d'ailleurs le 
faire complaisamment pour des voi- 
sins, en cachant dans la maison Doat 
les objets mobiliers qu'on lui avait 
confiés ; qu'il a même disposé d'une 
partie des vins en les offrant à la 
consommation de sa clientèle ; qu'il 
introduisait facilement ses amis dans 
la propriété et a fait servir tout ou 
partie de la récolte du jardin à Pali- 
mentation de sa maison ; *— Qu'il ne 
saurait raisonnablement prétendre 
à un salaire pour une gérance qui 
recèle de telles fautes et de si nom* 
breuxabus; — * Attendu» quant au 
remboursement des contributions de 
guerre et au payement de la vacation 
due au serrurier pour ouverture des 
portes au moment des perquisitions, 
qu'aucune contestation ne s'est éie^ 
vée antre les parties et qu'il y a liea 
d'admettre le chiffre de 30 francs^ 
montant de la réclamation de Bon- 
not^ 

« Sur la demande reconvention- 
nelle : — Attendu que l'enquête a 
préremptoirement établi que Bonnot 
a bénéficié de tout ou partie de la 
récolte du jardin de Doat, dont le 
chiffre minimum est évalué de 30 à 
50 francs, et que pour faire admettre 
cette hypothèse que partie seulement 
de cette récolte en chasselas, poi- 
res et légumes aurait profité à Bon- 
not| c'est à lui qu'il incombait de le 
prouver, ce qu'il n*a pas fait ; — At- 
tendu que Bonnot est en outre débi- 
teur d'une somme à arbitrer pour la 
valeur des liquides dont on n'a pu 
retrouver l'emploi et qu'enfin il au- 
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rait à faire état de la valeur de plu- 
sieurs barriques vides à lui aban- 
données par Doat ; — ^ Attendu qu'en 
rapprochant le chiffre alloué à Boa- 
not sur la demande principale de ce- 
lui que représentent , d'une part, la 
récolte du jardin, de Tautre, .les li- 
quides disparus et la valeur des bar- 
riques, Doai sortirait évidemment 
créancier de Bonnot ; "-< Mais atten- 
du que Doat a déclaré itérativement 
à raiidience que sa demande recon- 
ventionnelle n'a eu pour objet que 
de repousser la prétention de Bon- 
net sans qu'il entende pour cela con- 
eliire par voie de reconvention au 
pa^^ement du reliquat que les comp- 
tes balancés établiraient en sa fa- 
veur; 

« Par ces motifs ; — Statuant tant 
sur la demande principale que sur 
Ja demande reconventionnelle; -9 
Condamnons Doat à payer à Bonnot 
la somme de 30 francs à laquelle est 
réduite la demande principale et pour 
les causes susexprimées ; — Gon^ 
damnons Bonnot à payer à Doat la 
somme de 30 francs pour les causes 
de sa demande reconventionnelle; 
— * Donnons acte à Bonnot de l'aban- 
don du surplus de ses revendications 
éent le chifi^e était évalué par lui à 
370 francs ; — En conséquence, dé- 
clarons les parties quittes et libérées 
par coippensation de ce qui faisait 
l'objet du procès et condamnons 
Bonoot aux dépens. » 

OlisenratlMit. — - Il est bien cer- 
tain que dans l'eapiee actuelle le de- 
mandeur s'était volontairement char- 
gé de la gestion ou de la surveillance 
de la maison du défendeur ; il avait 
même accepté cette charge contrai- 
rement ù la volonté du propriétaire 
qui avait entendu la confier à un au- 



tre. Par suite» il était rigoureusement 
astreint à toutes les obligations ré- 
sultant des articles 1373 et suivants 
du Code civil, et avait engagé sa 
responsabilité A raison de Toccu- 
pation étrangère , un mandataire 
régulier aurait pu exciper de la force 
majeure pour s'en exonérer au moins 
en partie. Mais aucune faveur n'était 
due au demandeur^ en présence des 
faits d'abus ou d'infidélité relevés à 
sa charge. C. M. 

ARTICLE 438. 

Justice de paix da e. nord de Boulogne- 
sur «Mer (l^aa-de-Oalaif). 

Président: M. IjOUCÇE, juge de paix. 
16 juin lS7t. 

Gestion d*affoire$. — Responsabilité. — 
Obligation indivisible. — Solidarité. 
— Rêooufs, — Cogèfanis, 

^ Celui qui volonlairemçnt a géré Taflairc 
d'autrui ne peut décliner sa responsabiiilé 
par lu nolif qu*tl aurait agi en qualité de 
pi^rent fl pour pbljgar» â| qu'il ne serait |)a& 
se^l iutervepu d^o^ Taffaire ; si l'obligatioD 
est inclivisil)le de sa nature^ il demeure tenu 
pour le (ont, sauf son recours contre sa co- 
gérante. 

Les décès successifs des époux 
Lefebvre-Mar^cbal et de leur enfant 
unique, ayant laissé le sieur Maré- 
chal^ père de la damç Lefebvre,leur 
seul héritier, celui-ci réclamait de la 
dame M*** Bl., lapte maternelle de 
ladite dame Lefebvre, la restitution 
d'une certaine quantité de meubles 
meublants et objets mobiliers qui ne 
s'étaient pas retrouvés dans la suc- 
cession ouverte à son profit, et à dé- 
faut de la représentation des objets 
il concluait à une demande en 
300 francs de dommages. A Tappui 
de sa demande, il articulait en preu- 
ve : !• que c'était la dame M*** Bl. 
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qui avait donné congé de Tapparte- 
ment occupé par les époux Lefebvre- 
Maréchal ; ^ que c'était encore par 
son ordre et sous sa direction qu'a- 
vait été opéré le déménagement des 
effets et objetsmobiliers appartenant 
aux susdits époux ; S» que les articles 
formant l'objet de la demande 
avaient été compris dans le déména- 
gement ; 4° que la darae Lefebvre- 
Maréchal était décédée sans qu'au- 
cun compte de ces effets et objets 
lui ait été rendu. 

Au nom de la dame M**'*' Bi.^ il 
était répondu, sur la demande d'ar- 
ticulé en preuve : que le taux de la 
demande s'opposait à l'admission de 
la preuve testimoniale ; que la preu- 
ve n'était ni pertinente ni admissible 
— un jugement d'avant faire droit 
ayant admis la preuve offerte, on 
opposait pour la défense de la dame 
M*** BU qu'elle avait agi comme 
parente, dansTintérét de la dame 
Lefebvre, mourante et incapable de 
s'occuper elle-même de ses affaires, 
sur la demande même de celle-ci, 
et de Faveu de divers membres de 
la famille ; on ajoutait qu'aucun des 
objets dépendant de la succession 
n'avait à aucun moment été en la 
possession de la dame M*** Bl. ; qu'elle 
n'avait pas été seule à s'occuper de 
l'affaire ; que sa gestion s'était bor- 
née aux services d'intervention né- 
cessités par l'état de sa nièce, la 
dame Lefebvre. 

Sur ces conclusions est intervenu 
le jugement suivant : 

(( Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que de l'enquête et de la contre- 
enquête résulte la preuve que les 
époux Lefebvre-Maréchal étaient 
propriétaires d'une certaine quantité 






de meubles meublants et d'effets 
mobiliers ; que ces meubles et effets 
ont été enlevés et ont disparu par 
suite d'un déménagement opéré 
quelques jours après le décès du 
sieur Lefebvre^ survenu le âl février 
dernier, et pendant la maladie de sa 
veuve, décédée le 5 mars suivant ; 
— Attendu, si le troisième témoin 
de l'enquête déclare que le déména- 
gement a été décidé en famille, et 
ajoute : « Nous avons fait transpor- 
H ter les objets cbez mon frère, ou 
« se trouvait M"* Lefebvre : c'est 
« par l'ordre de mon frère ou sans 
tt celui de M^* Lefebvre ipie le dé- 
« ménagement a eu lieu ; n qu'il est 
établi par l'ensemble des dépositions 
reçues dans Tenquéte et la contre* 
enquête que la dame M*** Bl. a pris 
à ce déménagement une part active, 
qu'elle parait même en avoir eu 
l'initiative et la direction ; — Atten- 
du, en effets sur le fait du congé : si 
le troisième témoin déclare : a c'est 
a M"^* Lefebvre qui a dit de donner 
<( congé de la chambre », que le 
premier témoin dépose en ces ter- 
mes ; «M"" Lefebvre avec M"* M*** 
(( Bl. m'ont donné congé de la cham- 
(( bre ; toutes les deux en ont parlé 
« ensemble. On n'a pas fixé le jour 
« du départ ; c'est M*** M*** Bl. qni, 
a le 23 février, chez Bodelle, est 
c( venue me demander de reprendre 
« la chambre pour le i*' mars » ; 
qu'à ces dépositions s'ajoutent celles 
du deuxième témoin qui déclare que 
c'est la femme M*** Bl. qui a remis 
la clef de l'appartement; celle du 
sixième témoin : « M"* M*** Bl. m'a 
a dit que la maison était louée pour 
« le V^ mars; » — Attendu^ sur le 
fait même du déménagement, que le 
quatrième témoin déclare : « c'est 
« M™« M*** Bl. qui m'a envoyé cher- 
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a cher le mobilier avec mon oncle 
et Jean-Baptiste Bl. et Dessaint ; » 
que le premier témoin delà contre- 
enquête dépose également: a J'ai 
a été avec M"* M*** Bl. pour démé- 
« nager ; c'est elle qui m'a priée de 
« l'aider au déménagement. J'ai été 
a avec elle chercher les clefs ; » — 
Attendu encore que de ces déposi- 
tions résulte la preuve que la dame 
M*** 61., indépendamment de son 
initiative ou de sa direction, était 
présente au déménagement, et s'en 
occupait activement; — Qu'en eflfet, 
le troisième témoin dépose : « M*® 
Cl M*** BU a pris part au déménage* 
« ment comme nous, ainsi qu'une 
« demoiselle de quinze on seize ans^ 
« (le premier témoin de la contre- 
« enquête). M~ M*** Bl. et moî- 
cc même nous faisions des paquets; » 
qoe le quatrième témoin dépose : 
« M** M*** PI. y était; c'est elle qui 
Cl a ouvert la porte au moment où 
a j'amenais le cabrouet. Dessaint 
« et Jean-Baptiste Bl. m'accompa- 
tt gnaient dans les voyages ; nous en 
« avons fait cinq ou six ; M"^^ M*** 
<f Bl. ne venait pas avec nous ; » que 
le sixième témoin dépose : a J'ai 
a contribué au déménagement avec 
n Thomas, avec son oncle Jean- 
tt Baptiste BL, et M«* M***. A notre 
« arrivée, la porte était ouverte, il y 
h avait des objets et des paquets 
tt préparés dans le corridor: nous 
a avonsfaitplusieursvoyages; nous 
« avons vu là M*« M*** Bl. ; » — 
Attendu que la preuve du troisième 
articulé» à savoir qu'un certain nom- 
bre des articles formant l'objet de la 
demande ont été compris dans le 
déménagement, résulte des déposi- 
tions des sixième, septième, huitième 
et neuvième témoins de l'enquête, et 
premier témoin de la contre-enquête; 



u En droit : — Attendu qu'en 
agissant ainsi la femme M*** Bl. se 
constituait la gérante d'affaires de sa 
nièce, la veuve Lefebvre, alors ma- 
lade et incapable de pourvoir elle- 
même à ses intérêts; qu'elle con- 
tractait par ce fait l'obligation de 
rendre compte du mobilier et de la 
représenter à la veuve Lefebvre ou 
à ses héritiers, conformément aux 
dispositions des articles 1372 et 1373 
du Gode civil ; — Attendu que la 
dame Lefebvre est décédée le 5 mars, 
quelques jours après le déménage- 
ment; que la gravité de sa maladie 
démontre qu'elle n'a jamais pu re- 
prendre possession de son mobilier, 
et qu'ainsi se trouve vérifié le 4*' de 
l'articulé offert en preuve ; — At- 
tendu que sa fille mineure est décé- 
dée quelques jours plus tard, sans 
qu'elle ait été pourvue d'un tuteur; 
*- Attendu, dans ces circonstances, 
que le sieur Maréchal est fondée 
demander compte du mobilier qui 
a été enleva, ou à réclamer des dom- 
mages-intérêts à défaut de représen- 
tation de ce mobilier ; — Attendu 
que vainement la dame M*** Bl. 
excipe de ce qu'elle n'était pas seule 
pour opérer le déménagement; que 
la présence ou l'intervention d'au- 
tres parents ou amis ne fait pas dis- 
paraître son obligation; que cette 
obligation ayant pour objet la repré- 
sentation d'objets mobiliers est indi- 
visible de Sa nature; que par suite la 
dame M*** Bl. est tenue pour le tout, 
aux termes des articles i2â2 et 1218 
du Gode civil ; — Attendu que vaine- 
ment encore la défenderesse objecte 
qu'aucun des objets enlevés n'a été 
transporté chez elle ni trouvé à un 
instant quelconque en sa possession ; 
qu'en effet, Tobligation du gérant 
d'affaires n'est paS'fondë sur l'inté- 
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rêt ou le profit qu'il a pu personnel- 
lement trouver dans le fait de sa 
gestion^ mais prend sa source dans 
le fait seul de cette gestion ; que par 
la volonté seule de la loi, dans un 
intérêt de protection pour ceux qui 
se trouvent absents ou empêchés, 
celui qui s'ingère dans les afifaires 
d'un autre, même sans son consen- 
tement, doit rendre compte de ce 
qu'il a fait; ^-* Attendu que la con- 
sistance du mobilier enlevé ne peut 
être établie qu 'approximativement, 
et seulement pour un certain nom- 
bre des objets revendiqués | — At- 
tendu dans ces circonstances et ou 
égard à l'esprit et aux dispositions 
de l'article 4374-3», qu'il y alleu, 
pour reconnaître les intentions et les 
circonstances qui, malgré des agis- 
sements de nature à l'engager contre 
son gré, ont guidé la c|emanderesse, 
de réduire le chiffre des dommages- 
intérêts demandés à la somme de 
50 francs, réparation équitable du 
préjudice éprouvé ; — Par ces mo- 
tifsj etc. }> 

Ohs«ryatioi|t. — Ce jugemçat| 
parfaitement motivé , nous paraiît 
avoir fait une saine et éauitable ap- 
plication, dans l'espèce, des prin- 
cipes posés par les articles 1372 et 
suivants du Code civil. A. B. 

ARTICLE 439. 

Jilttîpe d# pai* du o. 4a WoadonbUfvi 
(Iipîr-et'Cher)» 

présidBnt : M. LBGU AY, jugé de paix, 
15 février 1872. 

Cercle. ««- Secrétaire. — Société civile. 
— Demande en payptneni de cotisation 
et en dommages-intérêts. — Défaut de 
qualité, — Demande reconventionnelle. 

Un cerole, liiiéraira ou municipal, même 
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I aalorisé^ ne constitue pas une société civile, 
mais une simple communauté d'individus, 
incapable d'agir, comme être moral, par ses 
administrateurs. 

En conséquence, le secrétaire d*un cerclé 
n*a pas qualité pour actionner seul, en celte 
qualité, un des membres ou anciens mem- 
bres de ce cercle en payement de sa coti- 
sation ou en domniages-inlérèis; une telle 
action ne pourrait êire intentée que par tous 
les membres de la société agissant ensem- 
lileet nominativemeni. 

ta condamnation anx dépens peut être 
considérée comme une répamtion snifisaote 
du préjudice causé par une action téroê- 
>alre. 

M. Lhérideau , conducteur des 
ponts et chaussées, demeurant à 
Mondoubleau, agissant au nom et 
comme secrétaire - trésorier de la 
société de Mondoobleau, a fait citer 
M. Gohier, notaire â Mondoobleau^ 
ancien président de ladite société^ 
pour, attendu qu'une société civile a 
été formée verbaletnent entre plu* 
sieurs pepsonnes pour la lecture des 
journaux et Texeroice des jeux d'u* 
sage; — Attendu que cette société 
est représentée pur une agence com- 
posée d'un président d'uu secrétaire 
et d'un conseiller; — Attendu que 
M. Gohier est membre de cette so- 
ciété et qu'il en a accepté les enga- 
gements; — Attendu que la cotisa- 
lion du 1" semestre de 1872 a été 
fixée à 20 francs pour subvenir aux 
dépenses prévues par la société; que 
M. Gohier a refusé d'acquitter celte 
somme entre les mains du trésorier; 
— Attendu quelles engagements 
pris par les sociétaires sont valables 
et obligatoires; — S'entendre, le 
sieur Gohier, condamner à payer 
à la société de Mondoubleau, entre 
les mains du requérant, en sadite 
qualité de trésorier, la solde de 
20 francs, pour le i*' semeslre i872, 
et lep dommages-intérêts que le re- 
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quérûni se réserve de fixer par état y et 
aax dépens. — M. Lhérideau avait 
pour avoué M" Martillière Bourgo- 
gne de Vendôme. 

M» Sondée, avoué de M. Gobier, a 
posé, pour ee dernier, les conclu- 
sions suivantes : 

a Attendu que celui qui réclame 
doit justifier à celui a qui il s'adresse, 
lorsqu'il n'agit pas en son propre 
nom, de la qualité qu'il s'attribue de 
représentant d'aulrui; — Que, sans 
avoir à rechercher, quant à présent, 
si Lhérideau pourrait exciper du 
titre qu'il invoque, son adversaire 
est fondé à lui demander la preuve 
du lien qui existerait, au point de 
vue de raciion, entre ses commet- 
tants et celui qu'il attaque, comme 
aussi la justification de la qualité 
par lui prise; — Attendu que, si 
celui qui est attaqué est en droit 
d'exiger ces justifications, les Tribu- 
naux, qui sont appelés à apprécier 
la situation des parties et leurs inté- 
rêts, doivent pouvoir émettre les 
mêmes exigences pour arriver à 
une exacte administration de la jus- 
tice \ •—• Attendu que faute de pro- 

ire les justifications qui lui sont 
réclamées, la demande de M. Lhé« 
rideau doit être déclarée non rece- 
vable ; — Attendu que le deman- 
deur, voulût- il se targuer, pour 
appuyer la qualification de société 
civile, invoquée dans sa demande, 
de prétendus statuts rédigés en vue 
de Forganisation d'un cercle à xMon- 
doubieau, ne parviendrait pas en- 
core, fussent-ils reconnus définitifs 
et réguliers, à y puiser la qualité 
qu'il allègue dans cette demande ; 
— Attendu, en efiet, que la réunion 
d'individus destinée à créer un cer- 
cle ne constitue pas une société 
dans le sens de l'article 1^32 du 



I Gode civil; — Que la communauté 
spéciale, qui, tout au plus, en rësul- 
tcrait, ne donnerait pas À l'agglomé- 
ration la qualification d'être moral, 
pouvant être représentée en justice 
nominativement par ceux qui en au- 
raient été constitués les directeurs; 

— Que, dans ce cas, une action in- 
dividuelle serait seulement ouverte 
à chacun pour réclamer l'exécution 
des conditions de la réunion ; — At- 
tendu que, dès lors, M. Lhérideau 
n'aurait pas, dans ce cas, plus que 
dans l'autre, qualité pour agir 
comme il l'a fait; — Que sa demande, 
à ce point de vue, n'est pas davan- 
tage recevable ; — Attendu qufe, au 
surplus, les soi-disant statuts invo- 
qués sont restés à l'état de projet 
pour un cercle qui n'a jamais été 
régulièrement et définitivement or- 
ganisé;-^ Attendu, en effet, qu'il 
n'y a jamais eu vingt membres rési- 
dants, cas dans lequel seulement 
la réunion devait être fondée ; — 
Qu'au contraire, on devait prendre 
une détermination définitive après 
avoir avisé, ce qui n'a jamais eu lieu; 

— Attendu que, dans ces circon- 
stances, chacun avait la liberté de 
déclarer, quand bon lui semblerait, 
ne pas vouloir faire partie d'une 
réunion qui n'était pas régulière- 
ment organisée; — Attendu que 
c'est ce qu'a fait M. Gohier le 19 juil- 
let 1871, à la suile d'explications sur 
des faits graves d'infraction aux con- 
ditions insérées au projet de réu- 
nion; — Qu'à partir de celle décla- 
ration, qu'il a consignée sur un re- 
gistre de la réunion, M. Gohier ne 
devait plus participer aux charges 
qu'elle pouvait engendrer ; — At- 
tendu que, dût-on considérer comme 
parfaite (ce qui n'est pas) la consti- 
tution de la communauté, cette com- 
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munauté ne pouvait avoir la préten- 
tion d'obliger chaque membre à y 
rester attaché, qu'autant que chacun 
exécuterait vis-à-vis des autres les 
obligations sous lesquelles rengage- 
ment aurait été pris (art. 1184, 
C. civ.) ; — Attendu qu'il avait été 
stipulé que toutes discussions poli- 
tiques, administratives et religieuses 
seraient interdites au cercle; — Que 
le cercle fermerait à dix heures ; — - 
Attendu que, malgré ces prohibi- 
tions, il a été bien des fois émis et 
développé, au cercle, des principes 
politiques et des idées touchant 1^ 
religion, de nature à froisser les sen- 
timents intimes d*un grand nombre 
de membres ; — Que fréquemment 
le cercle a été ouvert passé Theure 
réglementaire; — Qu'au mois d'avril 
1871, entre onze heures et minuit, 
des membres et des étrangers y 
étaient installés à boire, permettant 
ainsi au cafetier chez lequel se trouve 
le cercle d'enfreindre les règle- 
ments de la police municipale ; — 
Qu'au mois de juillet 1871, un di- 
manche, après onze heures, le cer- 
cle était encore occupé par des 
membres et des étrangers, qui chan- 
taient de façon à troubler la tran- 
quillité publique; — Que les appar- 
tements avaient servi à faire des 
orgies avec des chanteuses; — 
Qu'un membre, d'accord avec le ca- 
fetier, invitait à dix heures des 
étrangers qui étaient au café, à mon- 
ter au cercle où ils passaient la nuit 
à boire ; — Que tous ces faits, d'une 
exactitude rigoureuse, sont articulés 
par le concluant et seraient prou- 
vés par témoins, si besoin était ; — 
Attendu que le concluant a dû es* 
sayer de réprimer des faits aussi 
scandaleux et que c'est après en 
avoir fait la tentative sans succès. 



qu'il a déclaré^ en réunion générale, 
qu'il se retirait ; — Attendu que 
dans une telle occurrence, le pacte 
fût-il régulier, il y aurait lieu de dé- 
truire le lien existant entre gens qui 
ne se trouvent' plus dans les condi- 
tions où une communauté conve- 
nable peut exister; — Par ces motifs, 

— Déclarer M. Lhérideau non rece- 
vable dans son action, tant qu'il 
n'aura pas justifié de sa qualité et 
du droit de ceux au nom desquels 
il agit; — Déclarer M. Lhérideau 
non recevable à agir au nom du cer- 
cle de Mondoubleau ; — Subsidiai- 
rement, au fond, recevoir M. Gobier 
reconventionnellement demandeur, 
déclarer que l'association n'a jamais 
existé régulièrement; — Plus subsi- 
diairement prononcer la nullité de la 
convention sur laquelle elle repose- 
rait, pour inexécution des conditions 
auxquelles cette convention a été 
arrêtée ; — Déclarer en conséquence 
M. Lhérideau mal fondé dans sa de- 
mande contre le concluant, l'en dé- 
bouter, le condamner aux dépens; 

— Condamner M. Lhérideau» dans 
tous les €08^ en 150 francs dédom- 
mages-intérêts et aux dépens; — 
Plus subsidiairement enfin donner 
acte au concluant de ce qu'il offre de 
prouver par témoins les faits par lui 
articulés ci-dessus et qui constituent 
des infractions aux conditions aux- 
quelles la constitution de la réunion 
serait soumise ; — Dépens réservés. » 

A l'audience du 15 février i 872, 
jugement en ces termes : 

<( Nous, JUGE DE PAir : — Attendu 
qu'un cercle (littéraire ou musical), 
même autorisé, ne constitue pas une 
société civile, mais une simple com- 
munauté d'individus régie par le 
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règles générales du droite incapable 
d'agir comme être moral par ses ad- 
ministrateurs^ une telle communauté 
n^ayant pas en vue de partager des 
bénéfices appréciables à prix d'ar- 
genty caractère particulier de l'acte 
de société tel que le définit l'article 
4832 du Code civil, mais ayant sim- 
plement pour objet des avantages 
moraux et d'agrément ; qu'il y a, à 
cet égard, parfait accord entre la 
doctrine et la jurisprudence (Cass. 
rej. 29 juin 4847; Dalloz, v*" Société, 
»•• 94 et 96) ; — Attendu, dans 
l'hypothèse où un cercle constitue- 
rait ce genre de société, qu'encore 
bien que les sociétés civiles soient, 
comme les sociétés de commerce, 
des êtres moraux, dont les intérêts 
sont distincts de ceux de chacun des 
sociétaires^ le paragraphe 6 de l'ar- 
ticle 69 du Code de procédure civile, 
ayant trait aux sociétés de commerce 
ne peut être cependant étendu aux 
sociétés civiles, lesquelles, par con- 
séquent, restent soumises au droit 
commun et aux dispositions impéra- 
tives de l'article 61 du môme code, 
conformément à la jurisprudence de 
la Cour suprême, qui a décidé que 
l'exploit introductif d'instance donné 
à la requête d'une société purement 
civile doit, à peine de nullité, dési- 
gner individuellement par ses noms, 
profession et domicile chacun des 
membres de la société, et qu'il ne 
suffît pas que l'exploit soit notifié 
par la société, en nom collectif^ pour- 
suites et diligences de son directeur 
(arrêts du 8 novembre 1 836 et 26 mai 
1841, Annales 1871, p. 84} ; — At- 
tendu, d'ailleurs, que Lbérideau ne 
justifie pas de la qualité qu'il a prise 
dans l'exploit introductif d'instance; 
que nul ne peut exercer en justice 
les actions d'autrui sans y être auto- 



risé par une procuration expresse 
ou implicite [nemo ah'eno nomine 
agere potest); et que, même dans le 
cas d^une procuration, il faut que le 
mandant soit en nom dans les qua- 
lités de Tinstance et dans tous les 
actes de la procédure^ suivant la 
maxime qu'en France, nul ne plaide 
par procureur (Rolland de Yillar- 
gues,v* Action, n»» 66 et 67); — At- 
tendu enfin, en ce qui touche la de- 
mande reconventionnelle tendant à 
faire condamner Lhérideau, dans 
tous les cas, en 150 francs de dom- 
mages-intérêts, qnfi des circonstan- 
ces de la cause il n'apporte aucun 
fait, aucun abus^ aucune tracasserie 
venant s'ajouter à la témérité de 
l'action, et que, dans ce cas, la con- 
damnation aux dépens suffît comme 
réparation du dommage causé (Cass. 
23 brumaire an Y, iS juillet i8ll, 
3 mai i836, 11 janvier 1837 ; — Dal- 
lez, V» Responsabilité, n* li2)-, — 
Par ces motifs, statuant en premier 
ressort en vertu de^ articles 1 et 8 
de la loi du 25 mai 1838, et faisant 
droit aux fins de non-recevoir et à 
la demande reconventionnelle, en 
dommages-intérêts du défendeur; 
— Déclarons Lhérideau non receva- 
ble à agir en la qualité qu'il a prise 
de secrétaire trésorier de la société* 
ou cercle de Mondoubleau, et le con- 
damnons aux coûts du jugement or- 
donnant le délibéré et du présent 
jugement pour tous dommages -inté- 
rêts. » 

Obtervattont. — S'il est vrai 
que, selon la jurisprudence de la 
Cour de cassation, l'exploit intro- 
ductif d'instance, donné à la requête 
d'une société civile, doit désigner 
individuellement par leurs noms, pro- 
fession, etc., chacun des membres 
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de la société, à plus forte raison 
dolMl en être ainsi, lorsqu'il s'agit 
d'une demande formée au nom d'un 
cercle littéraire arlislique des autres, 
dont les membres ne forment pas 
même une société civile dans les ter- 
mes de droit, mais seulement une 
réunion d'hommes associés dans un 
intérêt d'étude ou de plaisir. — Voir 
dans nos Annales 187i, p. 84, Tar- 
ticle publié, au sujet des sociétés de 
secours mutuels. — On remarquera 
que, dans l'espèce, le demandeur 
concluait à des dommages-intérêts 
qu'il se réservait de flxer par état. 
De ce chef, la demande était indéter- 
minée, et par suite le juge de paix 
saisi, s'il n'avait eu à rejeter l'action 
comme mal intentée^ aurait dû se 
déclarer incompétent. — D'autre 
part, le défenseur concluait à l'an- 
nulation de la convention, pour in- 
fractions graves aux règles ou con- 
ditions de l'association ; par suite il 
parait certain qu'alors même que 
Taction reviendrait devant le juge de 
paix, par un exploit régulier et dé- 
livré au nom de tous les membres 
du cercle, ce magistrat ne pourrait 
connaître de la contestation et devrait 
renvoyer les parties devant le Tri- 
bunal civil. A. 6. 

. ARTICLE 440. 

Jattîce de paix de FoDtaSttebleaii 

(Seiue-et'Merne). 

Président : M. Suas RICHARD, juge de paix, 

9 janvier 1878. 

Logementi militaires allemands. — Lo* 
cataire absent. — Mandat non prouvé, 
•— Dette d*habitation. — Logeur. — 
Mairie. — Condamnation, 

Le logement militaire est une dette de 
rbabitatioQ ; eo conséquence le locataire qui 



a quille son tiabitalion est tenu à payer à 
raiibcrgiste les frais de nourriiurc et de 
logement mis à sa charge par la vlUe. 

Il ne saurait se soustraire à celte obliga- 
tion sous lu préteiie d* un mandat donné à 
son voisin de recevoir ohei lui, pour son 
compte personnel, les soldais de passage, 
pendant la guerre. 

Ainsi jugé, 

Le 9 janvier 4872, par M. le juge 
de paix de Fontainebleau, dans les 
termes suivants : 

« Nous, JtGE DE PAIX : — Ooï les 
parties en leurs dires, moyens et 
conclusions; — Vu l'article l*'de la 
loi du 25 mai !838; — Vu les arti- 
clés 11 et suivants des décret et règle- 
ment des 23 mai i792 et 48 janvier 
4 793 sur les logements militaires : — 
Attendu que Val-Arnoux reconnaît 
qu'il a quitté Fontainebleau pendant 
la guerre, mais en ayant confié à son 
colocataire de recevoir, en son nom, 
les soldats de passage ; — Attendu 
que cette allégation sans preuve ne 
peut délier le défendeur de ses obli- 
gations comme habitant de la com- 
mune, le maire n^ayant pu deviner 
Texistence du prétendu mandat 
qu'oppose Val-Arnoux à la réclama- 
tion de l'aubergiste Stumpf, qui, par 
ordre, en date du 23 février 4874, a 
nourri deux militaires pendant sept 
jours, à 3 francs par jour et par 
homme, soit 4S fr. 

« Par ordre, en date du 
49 mars, a logé deux mili- 
taires pendant deux nuits, à 
4 franc par homme et par 
nuit, soit 4 

« Et par ordre du 29 mars 
a logé et nourri un militaire 
pour une nuit et un jour, 
soit 4 



« Total. . . 50 fr. 



DECISIONS DBS JUGES DB PAIX. 



99 



a Attendu que le demandeur a eu 
le tort de réclamer 79 francs, quand 
il ne lui était dû que 50 francs, et 
que toute partie qui succombe est 
condamnée aux dépens (C. proc. 
ciy.); — Par ces motifs, statuant 
contradictoirement et en dernier res- 
sort; — Condamnons Yal-Arnoux à 
payer 50 francs à Stumpf, avec les 
intérêts de droit, et met les frais de 
Hnstance à la charge du deman- 
deur^ etc...)) 

Observatlont. — Voir, dans le 
sens de la première solution en 
droit, vn jugement de la justice de 
paix du sixième arrondissement de 
Paris^ en date du 8 février 1871^ 
rapporté ci-dessus, p. 8Ô, et nos 
observations à la snite. 

On remarquera cependant qu'en 
fait la décision rendue parait con- 
traire, en ce sens que le jugement 
actuel a condamné le propriétaire 
à payer les logements militaires 
fournis par un aubergiste, sans qu'il 
ea eût donné mandat à celui-ci^ et 
alors même qu'il alléguait avoir coo- 
fié ce soin à une personne détermi- 
née. Mais dans la précédente espèce^ 
l'aubergiste ou maître d'hôtel ne 
justifiait pas qu'il eût été régulière- 
ment requis par Tadolinistration 
compétente. Au contraire^ au pro- 
cès actuel, l'aubergiste n'avait reçu 
des militaires pour le compte du. dé- 
fendeur qu'en vertu d'un ordre ré- 
gulier émané de la municipalité» Il 
avait donc droit à se faire rembour- 
ser par celui pour le compte duquel 
il avait fourni les logements. 

A. B. 



ARTICLE 441. 



Jaitîoe de paix de FontaÎDebleaa 

(Seine-et-Marne}. 

Président : M. Silas BICHARD, 
juge de paix^ 

dJaDvier 187t. 

Logements militaires allemands, — Ancien 
locataire en garni. — Mairie, — Au^ 
bergiste. 

L'aubergiste qui a lo^é et nourri^ même 
par ordre de Tauiorilô municipale, des sol- 
dats allt;inands, ne peut Intenler valai)le- 
ment aacuhe poursuite contre la per!>onne 
dont la tocation en garni afait cessé avant 
Tinvasion et qui n'avait dans la comoinne 
nulle espèce d*babitation, sauf le recours de 
l'hôtelier contre la ville. 

Ainsi jugé, 

Le 9 janvier ^872, par M. le juge 
de paix du canton de Fontainebleau, 
dans les circonstances suivantes : 

Le sieur Stumpf, logeur, a fait 
citerle sieur Forgeron, photographe, 
à comparaître devant le Tribunal de 
paix pour s'entendre condamner à 
payer au demandeur la somme de 
122 francs pour logements militaires 
et nourriture* 

Le défendeur a déclaré qu'il était 
de nouveau locataire en garni, dans 
la même maison, rue des Bois, n^ 8; 
mais qu'avant l'invasion des Prus- 
siens il avait quitté son logement, 
et qu'ayant habité Paris, pendant 
toute la durée du siège et au delà, il 
ne pouvait pas être tenu de payer 
des frais de logements militaires, ni 
de nourriture à Fontainebleau, sur^ 
tout après avoir supporté les souf- 
frances de la guerre à Paris, etc. -^ 
Jugement : 



il Nous, JU&E DE PAIX : -- Ou! les 
parties en leurs dires^ moyens et 
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conclusions ; — Vu l'article !•' de la 
loi du :25 mai i838, vu les articles 
il et suivants des décret et règle- 
ment des 23 mai 1792 et 18 janvier 
1793 sur les logements militaires ; — 
Attendu que, par analogie de mo- 
tifs avec les décret et règlement pré- 
cités, et^ en outre, par un sentiment 
d'équité envers ceux qui, placés sous 
la protection locale de la môme 
commune, doivent en partager le 
sort, l'obligaliou de nourrir et loger 
les envahisseurs allemands a dû être 
et a été généralement imposée, par 
la mairie de Fontainebleau, non à la 
personne, mais à l'habitation (au 
feu, ad fùcum) quelle que fût la qua- 
lité de l'habitant, propriétaire, usu- 
fruitier ou locataire, électeur ou non. 
Français ou étranger, présent, non 
présent ou absent; que la mairie n*a 
jamais pu avoir l'intention de faire 
supporter cette charge par celui qui 
avait cessé d'habiter la commune, à 
moins toutefois qu'il n'y eût encore 
la propriété ou l'usufruit d'une mai- 
son habitée par un autre, ou qu'il 
ne s'y fût réservé la jouissance d'une 
habitation-, que, dans l'espèce, il 
n'existe rien de semblable pouvant 
entraîner la responsabilité de For- 
geron ; qu'il résulte, au contraire, 
des documents produits dansla cause 
(quittances, certificat avec signature 
légalisée, et procès-verbaux d'appo- 
' sition et levée de scellés) que For- 
geron était réellement logé en garni, 
qu'il avait quitté la ville avant l'in- 
, vasion prussienne ; qu'il a supporté à 
Faris les charges de la guerre, peu* 
dant toute sa durée, et qu'à cette 
même époque il ne possédait, à au- 
cun titre, une habitation quelconque 
dans la commune de Fontainebleau ; 
— - Attendu que toute partie qui suc- 
combe est condamnée aux frais (ar- ' 



ticle 130 du Code de procédure ci- 
vile); 

«Farces motifs, statuant contra- 
dictoirement et en premier ressort ; 
— Déboutons le sieur Stumpf de ses 
conclusions comme non recevables 
et mal fondées , et le condamnons 
aux frais de l'instance, sauf son re- 
cours contre qui de droit, etc. » 

Obtervationt. — Nous avons déjà 
publié deux jugements qui décident, 
dans le même sens, que les loge- 
ments militaires sont une charge de 
l'habitation. Voir en ce sens Faris, 
sixième arrondissement , 8 * février 
1872, ci-dessus, p. 80, et Fontaine- 
bleau, ci-dessus, p. 98. Une des 
conséquences de ce principe, c'est 
que cette charge ne saurait peser sur 
une personne qui, bien qu'ayant ha- 
bité une ville envahie, a cessé abso- 
lument d^y avoir aucun domicile ou 
habitation, longtemps avant l'inva- 
sion. Et cela doit être vrai surtout de 
Pindividu qui n'a logé qu'en garni, 
c'est-à-dire d'une façon essentielle- 
ment temporaire. A . B. 

ARTICLE 442. 

^aitîoe de pa» da oanloa de Venoe 
(Alpe0-llleritîmet). 

PrMdnU : M. MAUVER./u^tfdefKita?. 

16 décembre 1868. 

Témoins reprochés. — Francs-bords, — 
Canal, — Présomption. — Preuve 
contraire. — Acte de possession. 

L*arliclea83 du Code de procédure est 
éDonciatif ei non limitaiif. Les reproches 
non compris dans les énonciations spni lais* 
sés k Tappréciallon du juge qui^ selon les 
cas et leur gravité, peut les admettre ou les 
rejeter. • 

A défaut de titre qui établisse le con- 
traire, les francs-bords d'un canal arlificiel 
amenant les eaux nécessaires à falimueia- 
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lion d^osioes sont présaœés appartenir au 
proprléuire desdUes usines. La possession 
des fraoc^bords peut néanmoins être 
proityée, indépendammenl de celle du ca- 
nal ; la partie qui s^en prévaut à i^enconire 
du propriéiaire de l'usine doit la jusiifler. 

A défaut de cette preuve, la présomption 
simple Tattribue à ce dernier, alors surtout 
que de$ actes de possession ont été opérés 
par lui. 

Les sieurs Astier et Raynaud sont 
propriétaires d'usines au terroir de 
Saint-Laurent^ quartier du Puget. 
Ces usines ^ont mises en mouvement 
par les eaux dérivées du fleuve du 
Var et amenées dans un canal artifi* 
ciel à travers de nombreuses pro- 
priétës. 

Us ont fait eiter \t sieur Cériani, 
camionneur, demeurant à Nice, à 
notre audience du 4 novembre, 
pour trouble à la possession des 
franefr-bords de leur canal, motivé 
par les œuvres que ledit Cériani, 
propriétaire riverain dudit canal, a 
commises aur lesdits francs-bords et 
ont conclu contre lui à ce qu'étant 
fait droit aux fins do leur exploit de 
citation^ il soit dit et ordonné que les 
demandmirs seront gardés et main- 
tenus dans la possession de plus d'an 
et joor qu'ils ont du canal et des 
francs bords dudit canal alimentant 
ieurs usines, ainsi que des arbres et 
arbustes qui naissent dans lesdits 
francs-bords , possession dans la- 
quelle Us ont été troublés récem- 
ment par la construction de deux 
ponts en bois pour lier les deux rives 
du canal, et par la coupe et Tenlè» 
vementdes arbres et arbustes accrus 
dans lesdits francs- bords; qu'en 
conséquence ledit Cériani soit con- 
damné à détruire les ponts en bois 
et à rétablir les lieux dans leur état 
primitif, et à payer aux demandeurs 
la somme de 900 francs à titre de 
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dommages-intérêts, avec inhibitions 
et défenses de plus les troubler à l'a- 
venir, le tout avec dépens. 

Le sieur Cériani, défondeur, a 
conclu à ce que les demandeurs 
soient déclarés non recevables et au 
besoin mal fondés dans leur de- 
mande, avec dépens, et a fait valoir 
que les francs-bords dont il s'agit lui 
appartiennent; qu'il en a la posses- 
sion par lui ou ses auteurs^ que les 
ponts en bois ont été faits avec au- 
torisation verbale d'un des deman- 
deurs, et que s*ll a coupé et enlevé 
des arbres dans les francs-bords, il 
s'est cru en droit de le faire* 

Par jugement du 4 novembre, pré- 
paratoire et interlocutoire, il a été 
ordonné que les lieux seraient visi- 
tés judiciairement, et que les de- 
mandeurs seraient tenus de faire la 
preuve de leur possession annale et 
légale du canal et de ses francs-bords, 
sauf la preuvp contraire. 

Les lieux ont été visités le 23 no- 
vembre, et il a été ce même jour 
procédé à Tenquêle. La contre-en- 
quête a eu lieu le 7 décembre sui- 
vant. 

Les parties ont été renvoyées à 
l'audience du 4 6 décembre pour faire 
valoir leurs moyens. 

A cette audience il a été rendu le 
jugement dont la teneur suit : 

«Nous, JUGE DB PAIX : — Parties 
ouïes, statuant sur l'incident ; — At- 
tendu que le reprocbe formé contre le 
sieur Toësca, premier témoin de la 
contre-enquête, pour cause de rivalité 
d'usine similaire et de procès, n'est 
pas compris dans la nomenclature 
de l'article 283 du Code de procé- 
dure ; qu'à la vérité cet article est 
énontiatif et non limitatif, mais qu'il 
est laissé à la prudence du Tribunal 

8 



10-2 



DÉCISIONS DES JUGES DB PAIX. 



d'apprécier la cause et la gravité 
dudit reproche; —Attendu que Tho- 
norabilité du sieur Toësca est no- 
toire; que bien qu'il possède des 
usines rivales de celles des deman- 
deurs, on ne saurait supposer et ad- 
mettre que cette rivalité exerce une 
influence fâcheuse sur sa déposition ; 
que, d'un autre côté, le procès qui a 
existé entre ledit témoin et les de- 
mandeurs a été éteint par une sen- 
tence arbitrale ; — Par ces motifs, 
écartons ledit reproche et mainte- 
nons au procès la déposition de ce 
témoin ; — Attendu que le reproche 
formé contre les deuxième, troi- 
sième , quatrième , sixième , sep- 
tième, huitième et neuvième té- 
moins de la contre-enquête est basé 
sur un intérêt personnel et direct 
que chacun d'eux, par la prétention 
qu'il élève sur les francs-bords du 
canal des usines des demandeurs, 
aurait au litige comme propriétaire 
riverain dudit canal ; — Attendu que 
ce reproche, bien que non compris 
dam les énonciations de l'article 283, 
est soumis à Tappréciation du Tribu- 
nal qui, suivant les cas, peut l'ad- 
mettre ou le rejeter; — Attendu que 
dans le cas actuel chacun desdits 
témoins reprochés, s'attribuant le 
long de sa propriété riveraine du ca- 
nal les mêmes droits sur les francs- 
bords que le défendeur lui-même, il 
est de toute évidence que chacun 
d'eux a un véritable intérêt à la so- 
lution en faveur du défendeur de la 
question soumise au Tribunal; que 
le témoignage de ces témoins, s'il 
était admis, serait en quelque sorte 
un témoignage en leur propre cause, 
ce qui est repoussé par l'adage : 
Nemo testis idoneus in re sua; — Nous 
dit, juge de paix, accueillons ledit 
reproche et écartons, en consé- 



quence, de la cause les dépositions 
desdils témoins; — Attendu qoe le 
reproche élevé contre le cinquième 
témoin de la contre-enquête, motivé 
sur sa qualité de fermier de la pro- 
priété du sieur Achardy, quatrième 
témoin de la contre-enquête, repro- 
ché et sous rrnfluence directe de 
celui-ci, est également soumis à l'ap- 
préciation du Tribunal ; — Attendu 
que ledit témoin, bien qu'exploitant 
à moitié fruits la propriété traversée 
par le canal des usines, ne saurait 
avoir à la solution du litige le même 
^ intérêt que son maître ; qu'à la vérité 
le motif qu'il peut subir plus ou moins 
son influence, n'est pas de nature à 
faire écarter d'une manière absolue 
sa déposition; — Nous dit, juge de 
paix, rejetons ledit reproche et main- 
tenons la déposition dadit témoin, 
sauf à y avoir tel égard que de raison ; 
a Sur le fond : — Attendu qu'il est 
établi en fait que les sieurs Raynaud 
et Astier, demandeurs, possèdent sur 
la rive droite du Var, au terroir de 
Saint-Laurent, quartier du Puget, 
différentes usines alimentées par les 
eaux dérivées du fleuve et amenées 
dans un canal artificiel qui traverse 
du nord au midi sur un parcours de 
quatre à cinq kilomètres de nom - 
breuses propriétés, parmi lesquelles 
se trouve celle du sieur Gériani, dé* 
fondeur, en vertu d'un acte de vente 
à la date du 17 juillet 1862, reçu par 
feu M* Michel, alors notaire à Ga- 
gnes, consenti en leur faveur par 
M. Blachier, acquéreur lui-même 
de MM. de Partouneaux, à qui les- 
dites usines appartenaient primitive- 
ment; — Attendu que ledit Gériani, 
acquéreur depuis le mois de sep- 
tembre 1867 des parcelles traver- 
sées par ledit canal et appartenant 
précédemmentau sieur Jean-Jacques 
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Euzîère et dame Rebuffel, veuve Raii- 
cher» a établi en la présente année 
sur ledit canal trois ponceaux à de- 
meure fixe et coupé des arbres, es- 
sence de saules radiqués, dans les 
francs-bords dudit canal; que ces 
œnvres ont été prises pour trouble à 
la possession des demandeurs et ont 
donné lieu à Faction introductive 
d'instance en maintenue possessoire ; 
— Attendu que de Tenquéte à la- 
quelle il a été procédé, et notam- 
ment des dépositions des premier, 
deuxième, troisième et cinquième 
témoins de l'enquête, il est résulté la 
preuve que toutes les années anté- 
rieures, et en dernier lieu au mois 
de mars de la présente année, il a 
été fait pour le service des usines des 
demandeurs et les besoins du canal 
et de la prise d'eau à réparer^ des 
coupes de broussailles et arbustes le 
long dudit canal, spécialement dans 
les parcelles du défendeur ; qu'il est 
résulté aussi des dépositions des qua- 
trième et sixième témoins de Ten- 
qaéte, qu'à une époque récente, re- 
montant seulement à un moisetdemi 
avant l'enquête, il a été coupé en 
présence et par ordre du sieur As- 
tier, un des demandeurs, le long de 
la propriété du défendeur et dans 
les francs-bords, une quantité consi- 
dérable de branches de saule devant 
servir pour écbalas, lesquelles ont 
été enlevées au moyen de charrettes^ 
publiquement et ostensiblement; — 
Attendu que ces dépositions sont en- 
core corroborées par celles du sieur 
Toësca, premier témoin de la contre- 
enquête, de laquelle il résulte que 
pendant les six années de la durée 
de sa ferme desdites usines, les ar- 
bustes et broussailles accrus dans le 
canal et les francs-bords ont été cou- 
pés par ses ouvriers toutes les fois 



qu'il y a eu nécessité, sans opposi-> 
tion de la part des riverains ; — At- 
tendu qu'en présence de ce résultat 
de Tenquète il ne reste pour le com- 
battre que la déposition du cin- 
quième témoin de la contre-enquête, 
attestant avoil^connaissance que le 
défendeur a fait couper depuis son 
acquisition les herbes, arbres et 
broussailles des francs-bords, et que 
les précédents propriétaires l'avaient 
toujours ainsi pratiqué; — Attendu 
que cette déposition qui, dans la cir- 
constance actuelle, peut paraître sus- 
pecte de partialité, ne saurait préva- 
loir contre celles des six témoins de 
l'enquête; -* Attendu que la posses- 
sion desdits demandeurs apparaît 
avec tous les caractères que la loi 
exige pour qu'elle soit utile ; — At- 
tendu que dans les matières posses- 
soires il n'est pas défendu au juge 
d'examiner les titres de propriété en 
vue de la possession et pour la ca- 
ractériserj — Attendu que les de- 
mandeurs se prévalent des énoncia- 
tions de l'acte de vente du 17 juillet 
1862 précité, qui porte dans une de 
ses dispositions que les usines sont 
vendues avec les canaux, conduits et 
passages qui y amènent les eaux, 
mais que cet acte ne parle pas des 
francs-bords, qui peuvent être l'objet 
d'une possession indépendante du 
canal, et que d'ailleurs cet acte ne 
saurait être opposé au défendeur ou 
à ceux dont celui-ci' tient la pro- 
priété et qui n'y ont pas été parties, 
cet acte étant pour eux res inter alios 
acta; — Attendu qu'en l'absence de 
tout titre, il est généralement admis 
comme une règle certaine que les 
canaux seryant à l'alimentation des 
usines sont censés faire partie inté- 
grante de ces mêmes usines; — At- 
tendu, en ce qui concerne les francs- 
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bords desdits canaux et leur posses- 
sion, que dans la doctrine et la ju- 
risprudence deux systèmes sont en 
présence : Tun qui décide que la pro- 
priété d'un canal artificiel entraîne 
la propriété légale, juris et de jure ^ 
de la propriété des francs-bords, et 
que les faits de jouissance d'un tiers 
sur ces francs*bords ne doivent être 
considérés que comme de simple to- 
lérance de la part du propriétaircdu 
canal (Arr.^ Paris, 12 février 1830; 
l^oulouse, 30 janvier 1B33); et l'au- 
tre qui ne fait dériver de la propriété 
du canal qu'une simple présomp- 
tion qui peut être combattue par des 
présomptions ou des preuves con- 
traires dont l'appréciation est aban- 
donnée aux Tribunaux; -^ Attendu 
que, dans l'espèce, il ne s'élève de 
la part du défendeur aucune preuve 
ou présomption devant laquelle la 
présomption du second système, le 
moins favorable aux demandeurs^ 
doive; tomber ; — Attendu qu'en cet 
état de choses les demandeurs ayant 
fait la preuve de leur possession, et 
ayant en leur faveur la présomption 
de propriété que la doctrine et la 
jurisprudence attribuent, doivent 
être maintenus en possession des 
francs-bords litigieux; — Attendu 
que cette maintenue en possession 
doit avoir pour résultat de faire ces- 
ser le trouble causé et réparer le 
préjudice dont les demandeurs se 
sont justement plaints; »*^ Attendu 
que l'établissement des ponceaux à 
demeure fixe au travers dudit canal 
est un trouble à la jouissance et pos- 
session des demandeurs, tant parce 
qu'ils empêchent la libre circulation 
dans le canal que parce qu'ils peu- 
vent par leur insuffisance de hauteur 
sur le sol du canal mettre obstacle 
au libre écoulement des eaux; «^ 



Attendu que le Tribunal a tous les 
éléments nécessaires pour apprécier 
équitablement le dommage cause 
par la coupe des arbres dans les 
francs-bords par le défendeur;-* 
Attendu que les dépens sont à la 
charge de la partie qui succombe ; — 
Par ces motifs, nous, juge de paix, 
statuant contradictoirement et défi- 
nitivement en première instance, 
sans nous arrêter aux exceptions da 
défendeur, dans lesquelles nons le 
déclarons non recevable et au besoin 
mal fondé ; — Faisant droit aux fins 
introductives d'instance ; — Mainte- 
nons et sauvegardons, et au besoin 
réintégrons lesdits Astier et Raynaod 
dans la libre possession et jouissance 
du canal et des francs^bords dont 
s'agit au procès ; •* Faisons inhibi«- 
tiens et défenses audit Cériani de 
plus le troubler à l'avenir dans cette 
possession ; — - Ordonnons que ledit 
défendeur sera tenu de détruire et 
d'enlever dans le délai de huitaine, 
après la signification du présent, les 
trois ponceaux à demeure fixe par 
lui construits sur ledit canal^ et de 
remettre les lieux dans leur état pri* 
mitif ; et faute par lui de ce faire, 
autorisons lesdits demandeurs à y 
faire procéder aux frais dudit défen- 
deur ;-*Gondamnons celui-ci à payer 
auxdits demandeurs la somme de 
20 francs, à titre d'indemnité de dom- 
mages-intérêts, ainsi qu'aux dépens^ 
liquidés à...» 

Observations. — * Sur la première 
solution, il a été déjà jugé, dans le 
même sens, que les causes de repro- 
ches mentionnés en l'article 283 du 
Gode de procédure sont démon8tra«> 
tives et non limitatives ; qu'en cou* 
séquence toutes autres causes qui 
peuvent altérer essentiellement l'ioi* 
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partialité des témoins peuvent être 
révoquées par la partie adverse et 
justifier le reproche qu'elle articule, 
just. de paix d'Héricourt, i9 mars 
1868, Bulletin, X, p. 487; Raysers- 
berg, 27 mars 1867, ibid., X, p. 15. 
Mais il est certain que le juge a un 
pouvoir discrétionnaire absolu pour 
apprécier la valeur du reproche non 
spécialement énoncé dans la loi. — 
Sur ]a seconde solulion, la jurispru- 
dence est constante. V. les nom- 
breux arrêts cités dans notre Table 
GÉNÉRALE, v» Francs-bords. A. B. 

ARTICLE 44é. 

^oslMe de pais de Montîgay-ittr'Atibe 

{C6te-d'Or.) 

Prùideni : M. PETIT, jnge de ptttor. 
2 janvier 1872. 

Billet à ordre. — Cause commerciale, — 
Endosgement, — Subrogation. — In- 
compétence du juge de paix. 

Le juge de pait est incom pèlent pour 
eooutfltre d'uoe demande cïi payemeiii d'un 
billet à ordre, cxittsé valeur en marchan- 
dises, qui a circulé entre les mains de plu- 
sieurs endosseurs commerça m s. 

Le demandeur, qui a payé de ses deniers 
le bitletà ordre et qui a est pas ré{;ulièr«- 
nneot subrogé par écril^ ne ptui se préva- 
loir du payement par lui fait pour aciionner 
le souscripteur ou ses ayants cause, qu^cn 
excipant des termes des articles 159 et 187 
da Gode de commerre, et par suite le juge 
de paix est tncompéleni pour attribuer au 
demandeur te béuélice de la subrogation 
légale résultant de ces articles. 

Le ISmars 4871^ le sieur Pierre 
Bronerat a souscrit à l'ordre de 
Chameroy, aubergiste à Boudeville, 
un billet de 125 francs payable au 
domicile de ce dernier^ le 15 mai 
suivant, pour valeur reçue en mar- 
chandises. Le corps du billet^ non 
plus que le bon ou approuvé, n'est 



pas écrit de la main de Brunerat. Il a 
été passé par Ghameroy à Tordre de 
Jules Degiand^ commerçant à Gb&- 
lillon, par celui-ci à Tordre de Métry, 
père^ charpeutieri 

Il a été protesté faute de payement 
à son échéance. Au dos du billet^ à 
la suite des endossements^ on lit^ écrit 
de la main de Thuissier Bérillon^ qui 
a fait le protêt, la mention suivante : 
«Poiiracquitdela somme deiâOfr.65 
y compris les frais de protêt, des 
denrées de M. Boramé Bourliêr, 
signé Bérillon. » 

Par exploit des 14 et 29 décembre 
1871, le sieur Bourlier a fait citer la 
veuve Brunerat, et la dame Maucleu, 
611e du souscripteur, devant M. le 
juge de paix du canton de Montigny- 
sur-Aube^ pour s'entendre condam- 
ner à lui rembourser la somme de 
i29fr. 65, montant en principal et 
frais, du billet par lui payé. 

Les défenderesses répondent que 
Boramé n'a pas été subrogé contre 
elles dans les droits du porteur dudit 
billet^ qu'elles ne connaissent d'aii- 
Jeurs ni ce billet ni la signature qu'il 
porte. Boramé soutient que la subro- 
gation n'était pas nécessaire dans le 
sens des articles 1249 et suivant du 
Gode civil ; qu'il s'agit d'un billet à 
ordre auquel s'appliquent tous les 
principes de la lettre de change. Or, 
dit'il, il est de jurisprudence que ia 
subrogation aux droits du porteur 
d'une lettre de change a lieu en 
faveur d'un tiers par le seul fait du 
payement qu'il etfectue, et cela au 
regard de toutes les parties qui ont 
opposé leur signature sur le bilieti 

Le 2 janvier 1872, jugement en ces 
termes : 

« Nous^ JU0B DB PAIX : — Vu les 
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articles 1250 du Gode civil, 159 et 
487 du Gode de commerce; — 
Attendu que dans Tinstance entre 
Boramé et la veuve Brunerat et Jus- 
tine Brunerat, il s^agit d'un billet à 
ordre causé valeur en marchandises» 
et qui a, par suite ^ un caractère com- 
mercial ; — Que ce billet, qui a cir- 
culé entre les mains de plusieurs 
endosseurs commerçants, a été payé 
des deniers de Boramé Bourlier; — 
Que celui-ci, qui demande actuelle- 
ment, devant la juridiction civile, le 
remboursement de Teffet, n'est pas 
' régulièrement subrogé par écrit aux 
termes de Tarticle 4250 du Gode 
civil ; — Qu'il ne peut se prévaloir du 
payement par lui fait pour aictionner 
le souscripteur ou les ayants cause, 
qu'en excipant des termes des arti- 
cles 459 et 487 du Code de com- 
merce, que par suite l'action qu'il 
intente a, à tous les points de vue, 
un caractère commercial ; — Que 
Boramé l'a tenté lui-même puisqu'il 
le fonde pour obtenir l'adjudication 
de ses conclusions uniquement sur 
les articles précités du Code de 
commerce, dont Tapplication est de 
la compétence exclusive du juge 
consulaire; — Attendu enfin que 
s'il est vrai que Boramé, par le seul 
fait du payement qu'ii a affectué, 
s'est trouvé subrogé légalement ddus 
tous les droits du porteur du billet 
Brunerat, aux yeux de la loi com- 
merciale, il n'est pas moins vrai qu'il 
est non recevable à demander le 
bénéfice de cette subrogation à la 
loi civile qui, pour le cas où se 
trouve Boramé, ne reconnaît, elle, 
que la subi^ation expressément 
stipulée ; — Sans avoir à nous ex- 
pliquer sur la validité du titre qui 
n'est pas écrit de la main du sous- 
cripteur ni sur la prescription de 



Tarticle 489 du Gode de commerce, 
qui pourrait être prononcée par les 
juges compétents ; — Nous décla- 
rons incompétent pour connaître de 
la demande de Boramé, le déclarons 
non recevable, en tous cas mal fondé 
et le condamnons aux dépens. » 

Observations. — Un billet à 
ordre n'est pas nécessairement un 
acte de commerce, et le juge de paix 
peut être compétent pour statuer sur 
une demande en payement d'une 
obligation libellée sous cette forme, 
alors que le billet est souscrit par un 
non-commerçant et n'a pas une 
cause commerciale. Mais le billet qui 
est causé valeur en marchandises et 
qui a circulé dans le commerce et 
porte la signature de plusieurs en- 
dosseurs commerçants prend évi- 
demment le caractère commercial 
et échappe à la juridiction civile. 

En l'espèce, le demandeur, par 
ses propres conclusions, avait signalé 
le caractère commercial de son 
action ; car il invoquait la subroga- 
tion légale résultant des articles 458, 
459, et 467 du Gode de commerce. 
Pourquoi donc s'élait-il adressé à la 
juridiction civile? C'est qu'évidem- 
ment il craignait de se voir opposer 
devant les juges consulaires la 
prescription de cinq ans, édictée par 
l'article 489 du Gode de commerce. 
Au civil on n'avait pas à lui oppo- 
ser une aussi courte prescription ; 
mais là il ne pouvait plus exciper de 
la subrogation légale, et il ne justi- 
fiait pas de la subrogation écrite. 
A tous les points de vue, aussi bien 
devant le juge commercial que 
devant k juge civil, l'action du 
demandeur était donc ou mal fondée 
ou éteinte. G. M. 
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^«•Um de paix do XV« arr^adittcmeot 

de Pérît. 

Fréskient: M. DAFFRT DE LA MONNOIE, 

juge de paix, 

17 janvier 187S. 

Indemnité pour non-jouissance. — Bail. 
^IRéparations urgentes.^ Dommages' 
intérêts. — Compétence du juge de 
paix. 

L'article 4 de la loi <lu S5 mnî 18.18 qui 
étend la compétence du juge de paix jus- 
qu'à 1500 francs, à l'égard des indemnilés 
réclamées par le fermier ou locataire pouf 
non-jouissance provenant du fait du proprié- 
taire, D*est pas a|)plicable au cas de repara- 
tiODS urgentes prévu par i*article 17U du 
Gode civil. 

En conséquence, le juge de paix saisi d*une 
demande d'un locataire contre un proprié- 
taire k raison de non-Jouissance provenant 
de réparations. urgentes, doit se déclarer in- 
compétent et renvoyer les parties devant le 
Tribunal, alors même que la demande au 
lieu de se produire sous la forme d'une ac- 
tion en diminuilon de loyer ou en résilia- 
lion de bail, prendrait celle d'une action en 
dommages- intérêia. 

Ainsi décidé. 

Le 17 janvier 1872, par jugement 
de M. le jage de paix du IV* arron- 
dissement de Paris, en ces termes : 

« Nous, JDGK DE PAIX : — Attendu 
que la veuve Bonal a assigné le sieur 
Uagdelein en payement de la somme 
de 1 000 fr. à titre de dommages-inté- 
rets de non-jouissance, résultant des 
travaux de consolidation exécutés par 
le sieur Magdelein en une maison à 
Iniapparlenant.et doi||la veuve Bonal 
occupe une partie en qualité de loca- 
taire; — Attendu que le caractère 
urgent des réj[»aralions n'est pas con- 
testé ; qu'en cette situation, la de- 
mande formée par la dame veuve 
Bonal ne saurait être considérée 



comme constituant, dans les termes 
de l'article 4, 1*", de la loi du 25 mai 
1838, une indemnité réclamée parle 
locataire pour non-jouissance prove- 
nant du fait du propriétaire, et pour 
la connaissance de laquelle le taux 
de la compétence des Tribunaux de 
paix est exceptionnellement élevé 
par cet article jusqu'au taux de la 
compétence en dernier ressort des 
Tribunaux de première instance ; — 
Que Textension de la compétence 
ordinaire des juges de paix, écrite 
en cette disposition de la loi, n'a eu 
pour objet que d'assurer, en l'ab- 
sence de contestation sérieuse sur le 
fait de non-jouissance, sur le sens et 
l'inexécution de la convention, et 
sur le droit du locataire à une in- 
demnité, le règlement prompt et 
économique de cette indemnité; 
qu'on ne doit pas supposer que le 
législateur ait entendu par là taci- 
tement étendre la compétence des 
Tribunaux de paix au cas de répa- 
rations urgentes prévu par l'arti- 
cle 1724 du Code civil; — Que les 
règles ordinaires de la compétence 
doivent, lorsqu'il s'agit de répara- 
tions urgentes, s'appliquer encore 
bien que la demande du locataire, 
au lieu de se produire sous la forme 
d'une diminution de loyer ou d'une 
résiliation de bail, prendrait celle 
d'une demande en dommages-inté- 
rêts auxquels les réparations urgen- 
tes peuvent, en certains cas, donner 
lieu; qu'elles se lient intimement avec 
les règles tracées en l'article 1724 dn 
Code civil; que la juridiction appelée 
à apprécier ces règles doit donc né- 
cessairement connaître aussi des de- 
mandes en dommages intérêts ; — 
Par ces motifs, donnons défaut con- 
tre Magdelein; — Nous déclarons 
incompétent pour statuer, etc. » 
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Obierratfons. -- Les réparations 
urgentes dont la nécessité surgit 
pendant la durée du bail ne provien- 
nent pas du fait du propriétaire; par 
suite, il n'y a pas lieu à Tappiication, 
en cette matière, de l'article 4 de la 
loi da*1838. C'est ce qui est enseigné 
dans notre Traité de compétence, 
n*» 302 et suiv. — Voir aussi en ce 
sens Dalloz, Rép., v^ Louage, n« 482. 
— Troplong, Louage, n» 252 ; Co- 
rasson, Comp. des juges de paix, 1. 1, 
p. 336; Carou, 1. 1, n*» 249, etc., etc. 

C. M. 

ARTICLE 44S« 

^uttlo* de paix du «anlon de Ponloîie 

(Seine-et^ife). 

PrMdent:fâ.G\BiKRDOT Juge de paix, 

IS novembre 1870. 

Veuve renonçante, — Communauté, -*- 
Dettes, — Mineur, — Créancier, — 
Nominaiion du tuteur, 

La veuve renonçante ne peut être in- 
quiéléc pour les deUes de communauté. Il 
en e{it ainsi aloM mente qUe la retiortciatloti 
i»o résQlte pas do hi déclaration au greffé 
du tribunal civil ai, par convention stipulée 
par acte authentique entre les parties, la 
renonciation à laquelle 8*est obligée la veuve 
ne doit étie réalisée au greffe que sur (a ré- 
quisition des enfants do de cujus. 

Mais à .défaut de renoneiaiion dans la 
forme prescrite par la loi, los tiers sont 
fondés à répéter contre la femme commune 
sa part conlribuloire dans les dettes de 
communauté, sauf k celle-ci à mettre en 
cause les enfants du de oujuê pour se faire 
déclarer conformément aux stipulations de 
l'acte liquidatif qui a réglé leurs droits. 

EtsMl existe un mineur parmi l«s héri- 
tiers du mari, c^est au créancier qu^il in- 
combe de faire les diligences nécessaires 
pour la nonioatlon d'un tntenr. (Art. 406, 
a civ.) 

Le sieur Ttifmeny est décédé liils- 
sftut une veuve et des enfants d'un pre- 
mier lit; les parties ayant liquidé la 



communauté, là veuve déclara y re- 
noncer et prit dans l'acte liquidatif 
l'engagement de régulariser sa re- 
nonciation à la première réquisilioD 
des enfants de son mari. 

Le sieur Fontenay se prétendant 
créancier des communauté et suc- 
cession Turmeny, pour traTaux de 
maçonnerie faits à un immeublecora- 
mun, forma sa demande contre la 
veuve survivante, qui mit en cause 
les enfants majeurs | quant au mi- 
neur de dix-^neuf aus, il restait à le 
pourvoir d'un tuteiir pour régula- 
riser la procédure. 

Le jugement suivant, du f 2 no- 
vembre 1870, statue sur ces divers 
incidents : 

a Nous, JUGE DB PAIX : — AUsodu 
que suivant conventions intervenues 
entre la veuve et les héritiers Tur- 
meny, constatées par acte reçu Lé- 
chalard, notaire à Pontoise, le 28 fé- 
vrier 1870, la veuve Turmeoy à 
renoncé purement et simplement à 
la communauté de biens qui a existé 
entre elle et son défuQt mari pour 
s'en tenir à ses reprises \ — Attendu 
que la veuve Turmeny a de i^us, 
aux termes du môme acte, contracté 
l'obligation de réitérer sa renoncia- 
tion en la forme prescrite par la loi 
sur la réquisition des enfants de son 
mari et qu'elle dëolare a la barre être 
prête à régulariser oet acte, s'il est 
jugé nécessaire par ees derniers, qui 
d'ailleurs ne l'ctigent point; *^ At- 
tendu que les .droits des parties eut 
été liquidés en prenant pour base la 
renonciation à communauté dont s'a- 
git ; que, par suite» les suocessioo et 
communauté sont confondnes et le 
passif demeuré à la charge exclusive 
des enfants Turmeny; -^Attendu que 
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les travaux exëcntés par Fontanay 
eonstitoent une menue réparation 
d'entretien à la charge de la cooima- 
nauté;-— Attendu que la demoiselle 
Tarmeny n'est débitrice que de sa 
part et portion virile et non de la to^ 
taiité de la dette, le surplus devaiit 
ôtre supporté par l'héritier mineur 
non représenté ( 

tt Par ces motifs, donnons acte 
à la veuve Turmeny de l'appel 
en cause de la demoiselle Elise Tur'- 
meny ; -^ Disons que cette dernière 
prendra fait et cause- pour la veuve 
Turmeny sur la demande de Fonte- 
nay et se substituera à celle*ci pour 
le payement de sa part et portion 
dans la créance Fontenay; -^ En 
conséquence, mettons la veuve Tur<- 
meny hors de canse pour cette por«> 
tioo ; — Condamnons la demoiselle 
Turmeny à payer à Fontenay la 
somme de 90 francs formant moitié 
du mémoire des travaux susénoncés; 
*- Disons qu'il sera sursis èMtatner 
k l'égard du mineur Tilrmeny jus« 
qn'à ce que son tuteur ait été cité 
en intervention; — A ceteffet, con- 
tinuons la cause à quinzaine ; ^^ Bt 
pour le cas oti il y aurait lictl de 
réunir le conseil de famille du mi- 
neur Turmeny, disons qu'il tera Con- 
voqué à la diligence de Fontenay, 
créancier de la succession, conformé- 
ment à l'article 406 du Code civil ; 
— Dépens réservés, n 

Observations. «^ Nous ne pou- 
vons qu'approuver ce jugement, qui 
fail^nne sâîne application de l'article 
4494 du Code civil et deTarticle 406 
dumémeCodd. A. B. 
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JTtttties dé paîx dtf «linlOn dé Û^ioIa^ 

(■•rd). 

Président : M. MANOUVRIÈZ-CÉCILLK, 
juge de paix. 

9 janvier 1873. 

Immeuble indivieé -^ Oeeupation par un 
tiereé — Congé donné par un copro* 
priètaire seuL *— Refus de Vexéeuter, 

Le congé dosné tiar un copropr\étê\H 
indivis (i*un dûmsius sans la pariioipaiion 
de l^aulre copropriétaire, n'est pas valable 
sMi n*a pas Tassenliinenl de ce dernier. 

Ainsi décidé, 

Le 9 janvier 1872, par la sen- 
tence de M. le juge de paix de Cy- 
soing, dont la teneur suit : 

« Nous, luan ni paix t m*^ Vu Tar*» 
ticle *d^ de la loi du S5 mai 1838, el 
l'article V de la loi du 3 mal 4855, 
— Attendu^ en fait, que, auivanl 
conventions verbales* le steur Louis 
Deufremont^ moyennanl payement 
par le preneur de 7 frdnoa par moiS) 
Dt le sieur Delobel» son beau*frère, 
pour le prix de 96 francs par année, 
Tun comme l'autre à compter du 
1*' janvier 1867, ont loué la portion 
qui peut leur compéterdans une mai- 
son indivise, sise à Cysoing, rue 
Basse, au sieur Léopold Brienne, dé«* 
fendeuri -^ Attendu que, par ex^ 
ploit du 15 octdbre 1871, ledit sieur 
Louis Dengremont, comme copro«* 
priétaire et à sa requête seule» ano^ 
tifié, suivant l'usage des lieux, qui 
veut que le congé soit signifié six se-* 
maines avant l'échéance du terme^ 
audit Brienne, qu'il ait à laisser li« 
bre pour le 1*^ janvier 1872 la mai«* 
son qu'il occupe^ «^ Attendu que le 
locataire ayant reftisé d'exécuter le** 
dît congé, le sieur Louis Dengre«- 
mont l'a assigné devant nous en dé« 
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guerpissement et en payement de la 
somme de 21 francs à lui due par 
le défendeur, pour sa part dans les 
trois derniers mois écoulés de la lo- 
cation ; — Attendu que Brienne op- 
pose la nullité du congé, se fondant 
sur ce que le bail verbal ayant été 
consenti par les deux propriétaires, 
il faut, pour le faire cesser^ le con- 
sentement du sieur Delobel, qui le 
refuse ; — Attendu, en droit, qu'il 
est de principe que, de même qu'on 
ne peut louer, sans autorisation, le 
bien d'autrui, de môme aussi, on ne 
peut, sans un mandat spécial exprès 
ou tacite, révoquer une obligation 
qui n*est point la nôtfë seule ; que 
la jouissance de la maison n'étant 
possible pour Brienne qu'en réupis- 
saut la totalité des portions indivises 
il fallait, pour passer le bail verbal 
comme il faut pour le résilier, le 
concours des propriétaires intéres* 
ses ; -- Attendu que le sieur Louis 
Dengremont, en donnant purement 
et simplement à sa requête congé 
au sieur Brienne, a agi comme s'il 
était seul propriétaire et sans l'assen- 
timent du sieur Delobel, qui le désa- 
voué; 

« Par ces motifs, statuant contra- 
dictoirement, déclarons ledit congé 
irrégulier et la demande en déguer^ 
pissement non recevable ; — Sur la 
réclamation des loyers dus à Louis 
Dengremont: — Considérant que 
Brienne reconnaît devoir la somme 
de ai francs, et qu'il se borne à sol- 
liciter un délai qui lui est refusé par 
le demandeur et qu'il n'écbet de lui 
accorder d'office; — Condamnons 
Brienne à payer à Dengremont la 
somme de 2 1 francs, plus la moitié 
des frais de la citation et la totalité 
de ceux du présent jugement et de 
son exécution. » 



Obsenrations. — Le jugemeat 
qui précède nous parait avoir fait 
une saine application de l'axiome de 
droit Eodem modo dmolventur qm 
coUiguntur obligationes. Un simple 
bail, consenti par le copropriétaire 
d'un immeuble indivis à un tiers^ est 
susceptible de critique, le tiers ne 
pouvant, dans ce cas, acquérir que 
des droits indivis et indéterminés, to- 
ium in iota. et in quolibet parte. Mais 
il n'en est pas de même lorsque le 
copropriétaire transmet sa part à 
son associé, de manière à réunir en 
sa personne la totalité des portions 
indivises, ou quand, d'un commua 
accord, tous les copropriétaires 
louent à ce tiers les portions qal 
peuvent leur compéter. Saisi alors 
de rimmeuble dans toutes ses par- 
ties, la jouissance est désormais pos- 
sible pour lui, et l'acte qui la consa- 
cre est valable. 

Le bail, la jouissance, sont indivi- 
sibles ifUutione: la propriété étant 
commune, il faut, pour résilier l'un 
ou faire cesser l'autre, le concours 
des propriétaires intéressés. Cette 
maxime, attestée par Bourjon et 
Pothier, Traité des obligations, n^3î^f 
admise par les parlements, est con- 
sacrée par la jurisprudence mo- 
derne. 

Un copropriétaire ne peut donc 
agir valablement pour ses coproprié- 
taires qu'autant qu'il a été institué 
mandataire exprès de ces derniers, 
ou que ceux-ci ratifient ce qu'il a fait. 
Voir Lebrun, I, 4, chap. i, n» 51 ; 
Merlin, v* Indivision, arrêt de cassa- 
tion du 15 pluviôse an XII; Journal du 
palais, t. IV, 280, et arrêts de la Cour 
de Douai du 6 février 1828, ibid., 
t. II, 1828, 198. C. M. 
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• ARTICLE 447. 

Yribonal de timple polîoe de Baraeville 

(Manche). 

Président: M. GOV^^hY Juge de paix. 
ai février 1878. 

lieux publics. — Aubergiste, — Heure de 
fermeture, — Arrêté préfectoral. — 
Marins. — Excuse inadmissible. — 
Contravention. — Circonstances atté' 
ntMntes. 

Lorsqu*ua arrêté préfectoral prescrit la 
fermeture des cafés^ cabarets et autres lieux 
publics à une heure déicrminée, le juge de 
police ne peut acquitter un aubergiste et les 
peraoDies trouvées en coniraveoiion dans 
soa auberge eu admettant des excuses noo- 
avtoriàées par la loi, et notamment celle 
tirée de ce que ces personnes étaient des gens 
à ses ordres, qui avaient passé la journée 
«Tec lui à la mer, dans la barque dont 11 est 
le patron, pour récolter du vareeb, alors 
qu*il est constant que oes personnes n*liabi« 
taient pas l'auberge même. 

Le juge de police peut toutefois, s*il le 
Juge convenable^ modérer la peine par Pad- 
mission des circonstances atténuantes. 

Ainsi décidéy 

Le 24 février 1872, par jugement 
du Tribunal de simple police du can- 
ton de BameTille, en ces termes : 

o LE TRIBUNAL : — Attendu qoe 
le procès-verbal de gendarmerie du 
42 février présent mois est régulier ; 
qu^il constate que ledit jour, à neuf 
heures et demie dn soir, les sieurs 
Mesnage Jules et Colace Alfred, ma- 
rins, demeurant à Garterel, ont été 
trouvés dans l'établissement du sieur 
Baratte, aubergiste à Garteret, bu- 
vant du café dans des moques, en 
présence du sieur Baratte; — At- 
tendu qu'ils ont ainsi contrevenu à 
l'article 3 de Tarrèté de M. le préfet 
de la Manche, en date du 17 février 
1853, portant : « Il est enjoint aux 



ce consommateurs ainsi qu'à toutes 
a autres personnes ile se retirer des 
« cafés, cabarets, etc., aux heures 
t fixées pour la fermeture de ces 
« établissements y sans qu'il soit 
« même besoin de les en avertir; » 
— Attendu que le sieur Baratte a 
contrevenu à Tarticle 1^' dudit ar- 
rêté, ainsi conçu : « Les cafés, caba- 
« rets et autres débits de boissons 
tt ne pourront être ouverts avant le 
« jour ; leur clôture aura lieu dans 
u les villes, durant toute l'année, à 
« dix heures du soir. Dans les cam- 
a pagnes, ils devront être fermés du 
« !•' avril au 30 septembre à dix 
H heures du soir, et du 1*' octobre 
« au 31 mars à neuf heures; x> — At- 
tendu que l'article 2 de l'arrêté pré- 
fectoral susvisé est rédigé en termes 
formels : «Il est défendu à tout débi- 
« tant de boissons de garder chez lui, 
a sons quelque prétexte que ce soit, 
« après les heures ci-dessus fixées, 
« des personnes étrangères à son ha- 
« bitation; que cette règle absolue 
« ne comporte qu'une seule excep- 
« tien faite en faveur de la fête pa- 
« tronale ou assemblée qui ne se 
u présente qu'une fois par an dans 
« chaque commune, jour où les lieux 
« publics pourront être ouverts jus* 
« qu'à minuit; i>— Attendu que c'est 
donc en vain que le sieur Baratte al- 
lègue que les deux marins trouvés 
chez lui buvant dans des moques soit 
du cidre, soit du café, n'étaient pas 
des consommateurs ordinaires, mais 
bien des gens àses ordres, qui avaient 
passé la journée avec lui à la mer, 
dans la barque dont il était le pa- 
tron, pour récolter du varech, et qui 
finissaient de se sécher et de se 
réconforter avec du cidre chaud ; — 
Attendu qu'il n'est pas moins vrai 
i que lui et ses invités auraient dû ne 
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pas enfreindre les règlements con- 
cernant la fermeture des )ieux pu- 
blics; — Allen da que lenr qualité 
d'aubergistes relire à ceux-ci le droit 
de faire ce que pourraient faire des 
particuliers, c'est-à-dire de donner 
à boire et^à manger chez eux à tou* 
tes personnes autres que celles ha- 
bitant l'auberge môme, passé l'heure 
déterminée ; que la jurisprudence de 
la Cour de cassation est constante snr 
ce point (arr. 7 mai 1853» iO octobre 
1856, 9 juillet 1857 et iO mars 1848); 
"^ Vu les conclusions du ministère 
pnbliû et attendu qu'il existe des 
oirconstancea atténuantes en faveur 
du sieur Baratte; — Vu J 'article 471, 
§ 15, du Gode de procédure ; «« Par 
ces motifs et par jugement en der- 
nier ressort; -t^ Faisant application 
auxdits sieurs Baratte Achille, Mes-' 
nage Jules et Golaee Alfred, des dis-* 
positions du texte de loi préolté denl 
nous avons donné lecture et qui est 
ainsi conçu ; « Seront punis, et«. » f 
-H Condamne le sieur Baratte «n 
5 francs d'amende et les sienps Mes^- 
nage et Colaoe ohacnn à 1 franc d'a« 
mende^ las condamne en outre tous 
les trois aolidairement i^ux dépens.» 

Obaervatiens. — Il est de juris-* 
prudence aujourd'hui constante que 
les règlements sur T^ieure de fer- 
meture des lieux publics doivent ôtre 



appliqués rigourensement, et qaa le 
juge de police ne peut admettre d'au- 
très excuses que celles formellement 
prévues par la loi ou les arrêtés spé- 
ciaux. C'est ainsi qu'il a élé jugé que 
le Tribunal de police ne saurait ad- 
mettre l'excuse lirce de ce que les 
buveurs trouvés chez l'aubergiste 
étaient de ses parents ou amis qu'il 
avait invités (Cass., 7 mai 1853); — 
Ou de ce que les personnes trouvées 
dans l'auberge n'y étaient qu'en qua- 
lîlé d'amis et n'y consommaient pas 
(Cass., 7 février 1857); — Ou encore 
de ce que les buveurs étaient des 
ouvriers travaillant dans la maisoa 
et auxquels on offrait des rafraîchis- 
sements (Cass., 9 juillet 1857); etc. 

Mais la prohibilion cesse d'être 
appliof^ble lorsqu'il s'agit de pension^ 
naines qui logent dans l'auberge, soit 
qn-i^s se tiennent dans leur chambre, 
soit même qu'ils soient trouvés dans 
la sfiUa comqiune ou café de Tau-r 
berge« Gaaa., 8 janvier 1857. 

Dans l'espèce actuelle, il s'agissait 
de gens au service de l'aubergiste, 
niaisi ne r^sidç^nl p^s d^in^ Pauberge ; 
il y savait dpnc lieu d'appliquer la 
peine de lacQ(\travention, auii ternies 
de l'arrêt ci-dessus visé du 8 juillet 
1857, qui a statué en ce sens dans 
des circonstances à peu près identi- 
ques. C. M. 
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ARTICLE 448. 

Jaatiaa d* pais â» eantan d« Bragoi^Ban 

(Var). 

Présiiênt : M. FA6UET, juge de paix. 
• septembre 18T1. 

Action possesêoire, -^ 7Voti6/0. — Nou-- 
vel auvre. — Travaux commencés. — 
M/o» anna/. 

Bd cas de trouble résultant de VéUblis- 
sement de certains travaux, l'action posses- 
soire doit^ coiuroe toujours^ être exercée 
dans Tannée du trouble. 

Le délai annal court du Jour où les travanx 
OUI été commencés, et non pas seulement 
du jour où ils ont été terminés. 

Lo sieur Cartier avait construit sur 
la rive gauche d'une rivière, la Nar- 
tuby^ et contre sa propriété, un mur 
dont une partie, 30 mètres environ^ 
fait face à Théritage Olivier. Du pro- 
cès-verbal de visite des lieux, il ré* 
aultaitqu'à chaque extrémité du mur 
se trouvait une estacade destinée à 
protéger soit ledit mur, soit la terre 
de Cartier. D'après l'appréciation de 
l'expert, le mur dont s'agit ne pou- 
vait pas nuire à la propriété du sieur 
Olivier; mais, en revanche, les esta- 
cades en refoulant les eaux pouvaient 
lui causer du dommage, ce qui du 
resle avait déjà eu lieu pour la partie 
de la propriété Olivier sise au«des« 
sous de l'estacade inférieure. 

Une action en complainte ayant 
été intentée à raison de ces faits par 
le sieur Olivier contre son voisin, le 
sieur Cartier, M. le juge de paix du 
canton de Draguignan a rendu la 
décision suivante : 

« Nous, JUGB m PAIX : — En fait : 
— Attendu qu*ii ressort de la décla- 
ration des parties que les estacades 
étalent construites depuis plus d'un 
an et un jour à l'époque de la de- 

Mai i872. 



mande et que^ quant un mur, 
41 mètres sont établis depuis deux 
ans environ et 30 mètres seulement 
depuis moins d'un an ; 

« En droit : — Attendu que la 
demande faîte par Olivier pour le 
dommage par lui subi et à redouter 
encore n'a pas été intentée en temps 
ntile^ puisque de son aveu même, les 
estacades, seuls travaux considérés 
comme pouvant lui occasionner des 
dommages, sont établies depuis plus 
d'un an avant Texploit introductif 
d'instance; — Attendu qu'en sup' 
posant même que le mur construit 
par Cartier pût aussi nuire à sa pro- 
priété, ce que du reste l'expert n'ad- 
met pas, son action ne serait pas 
moins irrecevable ; car une partie de 
la construction du mur remontait à 
deux ans et Olivier se plaignant de la 
construction du mur entier, il est de 
règle qu'en pareil cas le délai annal 
court du jour où le trouble résultant 
des travaux a commencé et non pas 
seulement du jour où les travaux 
qui le constituent ont été .terminés 
(Curasson, Dalloz , Action posses^ 
soire); -^ Attendu enfin que, d'après 
l'article 23 du Code de procédure 
civile, celui qui a à se plaindre de 
l'établissement de travaux comme 
ceux qui nous occupent doit agir 
dans l'année du trouble : — Par ces 
motifs» déclarons, Olivier non rece- 
vable dans sa demande, en tons cas 
mal fondée; en conséquence, l'en 
déboutons et le condamnons aux dé- 
pens. » 



Obserrationt. — Il est très-vrai 
que l'action possessoire n'est rece- 
vable qu'autant qu'il s'est écoulé 
moins d'an et jour depuis l'existence 
du trouble qui la motive. Par suite le 
délai court à dater du jour où les 

9 
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travaux préjadiciables au complan 
gnant ont été commencés et non pas 
de celui où ils ont été terminés. 

Toutefois ce principe n'est pas 
absolu et il fant^ pour qu'il reçoive 
son application, que dès le début les 
travaux exécutés aient constitué un 
trouble manifeste, et qu'il n'ait pu 
y avoir aucun doute sur l'intention 
de Tauteur de ces travaux. •— C'est 
ainsi qu'il a été reconnu, en doctrine 
et en jurisprudence, qu'une action 
possessoire a pu être considérée 
comme formée en temps utile dans 
Tannée à partir du jour où des tra*- 
vaux ont pris le caractère d'un véri- 
table trouble^ encore bien que ces 
travaux aient été commencés plus 
d'un an avant la demande^ et sans 
révéler chez leur auteur l'intention 
de causer un préjudice au voisin. 

A. B. 

ARTICLE 449. 

Juftlîoe de paix du o. d« Vont-l'Bvèqne 

(Cttlvadot.) 

Présid. : M. LGVÂVASSEUR, juge de paix. 
20 mai 1867. 

Action possessoire, — - Possession annale, 

— Servitude d'accès. — Baie de porte. 

— Convention. — Preuve teitimoniale. 

Lorsque le di'feaileur, luut en reconnais- 
saol la possession plas qu'aniial« du de- 
mandeur, îu\oque ei deoiande à prouver, 
par léiioins^ vu la uQeconuuiN.Nance Ue celui- 
ci, une couveiiiiun aux termes de laquelle 
le demandeur lui aurait concédé uu droit de 
Servitude sur son terrain^ te juge de paii 
doit repousser celle demande en preuve 
comme inaiimissibie, et maintenir le de- 
mandeur dans la possession qu*il réclame. 

Le sieur Aubert est propriétaire, 
en la commune de Vilierville^ d'un 
jardin etdequelques bâtiments, aux- 
quels on accède par une allée ou- 
vrant sur une cour commune. Un | 



petit bâtiment appartenant au sieur 
Baron, joute Tallée dont il s'agit. 

Au commencement de Tannée 
1867, Baron a fait reconstruire à 
neuf ce bâtiment, qui n'avait aucune 
ouverture sur ladite allée, et a ou- 
vert dans la muraille une porte sur 
cette allée. 

Le 23 mars 4867, Aubert, qui pré- 
tend que Tallée qui conduit à ses 
bâtiments et jardin, est sa propriété 
exclusive^ a cité le sieur Baron de- 
vant la justice de paix de Pont-rÉvô- 
que « pour voir dire à bon droit 
intentée l'action possessoire qu'il en- 
tend diriger contre Baron \ en consé- 
quence, s'entendre celui-ci, sous une 
contrainte de 150 francs, condamner 
à enlever la porte et à boucher la 
baie qu'il a fait établir, parce que 
faute de. ce faire dans le délai de 
huitaine de la prononciation du ju- 
gement, la contrainte tournerait au 
profit du requérant, qui sera auto- 
risé à faire les suppressions aux dé- 
pens d'iceiui : s'entendre en outre 
condamner en ôO francs de dom- 
mages«-intérét8 et aux dépens. » 

A l'audience du 3 mai suivant, où 
l'ati'aire tût appelée, le ûeur Aubert 
persista dans les conclusions de sa 
citation, et le sieur Bâton conclut 
ainsi : a en lui accordant acte de ce 
que le sieur Aubert reconnaît que la 
convention alléguée est vraie (1), et 

(1) Aubert a déclaré qu*eD effet II avaU 
été dit, qu'au cas où Barou nieitmil uue 
gouttière pour recevoir les eaux de son b&- 
liuieul etobliendrail des piopriélaires de la 
cour commune l'autorisation d*y porteries 
eaux et d'y passer pour le service de son 
bâtiment; lui Aul)crl céderait, moyennant 
60 francs^ à Baron le droit de passage sur 
son terrain; mais que celui-ci avant refusé 
de mettre une gouttière et d*obieuir Tauio- 
risalion des communistes delà cour, la 000-* 
veniion n'existait plus* 
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qu'une somme de 60 francs détail 
être payée par le concluant, en ajou- 
tant que celui-ci devait établir une 
gouttière, ce qui est méconnu, dé- 
clarer le sieur Aubert autant non 
reccTable que mal fondé dans ses de- 
mandes avec dépens; subsidiaire- 
ment, et en cas de méconnaissance, 
appointer le concluant à prouver par 
toutes voies de droit, notamment 
par témoins : i« que celui-ci aurait ce 
droit moyennant le payement d'une 
somme de 60 francs, d'ouvrir une 
porte vitrée à l'endroit où elle se 
trouve actuellement sur l'allée ser- 
vant de passage à Aubert ; T que 
c^est Aubert luK-môroe, qui a fait la 
maçonnerie du petit bâtiment du 
concluant, et établi la baie de ladite 
porte^ conformément à la conven- 
tion ; que cette porte a été faite et 
posée par Pillon, charpentier; 3* que 
c'est également le sieur Aubert qui 
a enlevé une barrière lui apparte- 
tenant, qui se trouvait à l'entrée de 
ladite allée, pour la reporter en deçà 
à la ligne de séparation des proprié- 
tés respectives des parties, dépéris 
en ce cas réservés. » 

Le sieur Aubert a conclu à ce 
qu'il plaise au juge de paix, sans 
avoir égard à la preuve soUiciléQ par 
Baron, laquelle sera déclarée ûiad- 
missible, en l'espèce, et en accor- 
dant acte au sieur Aubert de ce qu'il 
méconnatt avoir cédé aucuns droits 
sar l'allée en question, an sieur Ba- 
ron, adjuger an concluant le bénèCce 
des conclusions principales de son 
exploit introductif d'instance, aux- 
quelles il persiste, sous tontes ré- 
serves de fait et de droit. 

Le sieur Baron a conclu addition^ 
nellement : « subsidiairement, ap- 
pointer le concluant à la preuve des 
faits articulés, soit d'une façon ab- 
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solue, soit à titre de preuve de trou- 
ble à la possession alléguée. » 

Le 20 mai i867, jugement en ces 
termes : 

« Nous, JûGE DE PAIX : — Vu la ci- 
tation du 23 mars dernier, requête 
d'Aubert, contre Baron ; — Parties 
ouïes dans leurs moyens et conclu- 
sions, à Taudience du 3 mai cou- 
rant ; — Attendu que le sieur Au- 
bert, prétendant avoir' été troublé 
dans sa possession plus qu'annale 
d'un terrain sis à Villerville, lon- 
geant une construction neuve faite 
par le sieur Baron, par suite de l'é- 
tablissement d^une porte dans ce bâ- 
timent, qui n'aurait aucun droit sur 
ce terrain, et par la prétention dudit 
Baron d'accéder à ce bâtiment en 
passant siw ce terrain, demande à 
être maiûteno dans sa possession ; 
qu'il conclut à ce que le sieur Baron 
soit en conséquence tenu, sans con- 
trainte, à enlever la porte qu'il a fait 
établir, et à boucher la baie où elle est 
placée ; qn'il soit en outre condamné 
en 50 francs de dommages-intérêts 
et aux dépens ; — Attendu que c'est 
là une action possessoire, à raison 
de laquelle nous avons compétence, 
mais que nom ne pouvons statuer 
sur aucune question se rattachant 
au pétitoire, sut lequel le Tribunal 
civil a seul droit de prononcer ; — 
Attendu qu'il est constant et reconnu 
par le sieur Baron, que le terrain 
sur lequel ouvre sa porte appartient 
à Aubert, qui en a la possession; 
mais qu'il soutient n'avoir placé cette 
porte que pajp suite d'une convention 
arrêtée avec ce dernier, qui, moyen- 
nant 60 francs, aurait consenti que 
cette porte fût ouverte, et que l'ac- 
cès du bâtiment, où elle est placée, 
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s'exerçât sur le terrain dadit Aobert; 
— Attendu que celui-ci^ dans ses 
conclusions, méconnaît la conven- 
tion; que si| dans les explica^ons 
verbales, il a reconnu qu'une conven- 
tion avait eu lieu, il soutient qu*elle 
n'avait pas été faite et arrêtée dans 
les seuls termes ci-dessus ; qu'il y 
avait des conditions, telles que l'éta- 
blissement d'une gouttière et la jus- 
tification du consentement d'un sieur 
Longin à ce que les eaux soient 
portées sur une cour commune avec 
ce dernier, et à ce que le sieur Ba- 
ron y exerce un passage; qu'il a 
ajouté que^ du moment où ces cou» 
ditions n'ont point été acceptées par 
ledit sieur Baron, la convention a été 
annulée ; — Attendu que c'est en pré- 
sence de cette méconnaissance que 
le sieur Baron a demandé à prouver, 
notamment, par témoins, les faits 
relatés dans ses conclusions ; — At- 
tendu qu^il est évident que ces faits 
ne sont pas destinés à prouver 
qu'Aubert n'aurait pas eu la posses- 
sion plus qu'annale de son terrain, 
mais bien qu'il aurait créé sur ce ter- 
rain, au profit de Baron^ une servi- 
tude d'accès, que c'est là une action 
réelle qui sort de notre compétence, 
d'où suit que la demande en preuve 
est inadmissible, sans même avoir à 
nous préoccuper du point de savoir 
si elle le serait au point de vue de la 
prétendue cession ; — Attendu que 
du mom^t où la preuve par témoins 
ne peut être accueillie. Baron ne 
produit aucune justification ; qu'on 
ne peut, en effets trouver une preuve 
dans ce fait, que la baie de porte a 
été faite par Aubert alors que, comme 
entrepreneur, il construisait le bâti- 
timent de Baron, car il est constant 
qu'il l'avait bouchée après le travail 
fini et qu'il prétend ne l'avoir pri- | 



mitivement faite que pour la facilité 
de son travail; que le changement 
de place de sa barrière n'a rien de 
plus concluant; — Attendu qu'il faut 
déduire de là que l'action possessoire 
d' Aubert est bien fondée, sauf au 
sieur Baron à faire valoir ses droit» 
au pétitoire; -* Attendu, quant aux 
dommages-intérêts, qu'Aubert n'a 
justifié d'aucun préjudice; 

Par ces motifls, sans avoir égard 
à la demande en preuve testimoniale 
formée par Baron, laquelle nous 
déclarons inadmissible , disons à 
bonne cause l'action possessoire 
d' Aubert, le maintenons en posses" 
sion du terrain dont il s'agit, et fai-> 
sons défense à Baron de le troubler ; 
et, par suite, condamnons celui-ci, 
sous contrainte de iOO francs, à en- 
lever la porte qu'il a fait placer et à 
faire boucher la baie de cette porte 
étant dans la muraille de son bâti' 
ment, et ce, dans la huitaine du pré-^ 
sent; et faute de ce faire, autorisons 
Aubert à enlever ladite porte et à 
boucher la baie aux dépens de la- 
dite contrainte; disons qu'il n'y a 
lieu à dommages-intérêts envers le 
sieur Aubert et condamnons Baron 
aux dépens, n 

Obsenratlona. —Solution exacte^ 
Les conclusions du défendeur ne 
tendaient à rien moins qu'à faire re^ 
connaître à son profit l'existence 
d'une servitude conventionnelle d'ac- 
cès sur le fonds du demandeur. En 
présence de la dénégation de ce der- 
nier, le juge du possessoire ne pou- 
vait évidemment faire droit à de 
telles conclusions sans empiéter sur 
le domaine du pétitoire. A. B. 
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ARTICLE 450. 

^astle« éê paîs da oant. d« Saiiit*Trl«ix 

(Baote-Vienna). 

PrésidmU: M. IMBBRT.iu^* ûêpaix. 
% mars 1879. 

ÀcHon posseêsoire. — PuiU. — Mitoyen- 
neiè.'^^ Servitude discontinue, — 
Preuve inadmissible, — Tolérance, 

Uoe servitude discontinue ne peut servir 
de fondement k une action possessoire que 
lorsqu'elle est appujée d*un titre^ lequel 
seul fiit disparaître la précarité des faits de 
jouissance allégués. 

Par suite, un propriétaire demanderait 
vainement à prouver qu*il a depuis long- 
temps joui d*on puits se trouvant sur le 
terrain du voisin ou contribué aui travaux 
de réparation de ce puits^ pour établir au 
possessoire le droit a la jouissance du puits, 
si ces faits ne sont appuyés ni par un titre 
ni par la destination du pè{e famille. 

Ainsi décidé. 

Le 2 mars 1872, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Saint-TrieiX| en ces termes : 

a Nors, JUGE DE PAIX ! — Attendu 
que l'action du demandeur a pour 
but de le faire maintenir dans la 
possession de la mitoyenneté d'un 
puits situé dans les dépendances du 
YÎllage de M..., dans laquelle il se 
dit troublé par le fait du défendeur 
résultant de ce que ce dernier se se- 
rait permis, tout récemment, d'in- 
terdire Taccës de ce puits à ses co- 
lons; — Attendu que de l'explication 
des parties, il demeure acquis que 
ce puits se trouve situé au milieu 
des airages existants entre la maison 
d'habitation et les bâtiments d'ex- 
ploitation appartenant au défendeur; 
que notamment le demandeur ne 
possède aucun terrain limitrophe à 
ces immeubles; que ces deux cir- 



constances^ livrées à elles seules, 
font ressortir une présomption de 
possession exclusive de ce puits au 
profit du défendeur ; — Attendu que 
dans cet état de la cause^ il s'agit 
d'examiner quelle influence peuvent 
exercer, sur cette présomption de 
possession, les prétentions du de- 
mandeur ; — Attendu que pour éta- 
blir sa possession à la mitoyenneté 
de ce puits, le demandeur ne repré- 
sente aucun titre, qu'il ne fait pas 
connaître non plus que cette posses- 
sion puisse résulter d'une destina- 
tion antérieure du père de famille, 
qu'il se fonde uniquement sur les 
faits suivants qu'il offre de prouver 
en cas de déni, et résultant : !• de ce 
qu'il aurait contribué par moitié aux 
réparations de ce puits, chaque fois 
que besoin était, que notamment à 
une certaine époque remontant à 
vingt ans environ, la partie du mur 
de ce puits, à partir du sol jusqu'à 
sa couverture, et cette couverture 
elle-même ont été construits à frais 
communs entre lui et le défendeur, 
et qu'il aurait payé aux ouvriers 
employés à cet effet la somme de 
30 francs pour la part à sa charge ; 
2* qu'il aurait contribué, par moitié, 
à l'acquisition des cordes de ce puits 
chaque fois que les circonstances 
l'exigeaient ; 3" enfin que depuis un 
temps immémorial, notamment de- 
puis moins d'an et jour, ses colons 
auraient puisé à ce puits l'eau qui 
leur était nécessaire pour le service 
de leur ménage et celui de leurs bes- 
tiaux, sans que jamais il se soit pro- 
duit d'opposition de la part du dé- 
fendeur; — Attendu que si ces 
faits sont susceptibles d'apprécia- 
tions quelconques, ce n'est pas dans 
la cause qu'on saurait en trouver de 
favorables, çair il9 auraient pour ré- 
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sultat inévitable d'imprimer à Texer- 
cicû d'une servitude discontinue^ 
comme celle dont il s'agit dans Tes* 
pèce,un caractère de continuité que 
la loi n'a pas voulu admettre ; qu'une 
pareille servitude , d'après Tarti- 
cle 691 du Code ciyil, ne peut s'ac- 
quérir que par titre et jamais par la 
possession môme immémoriale; — 
Attendu qu'il est de principe qu'une 
servitude discontinue ne peut servir 
de fondement à une action en com- 
plainte que lorsqu'elle est appuyée 
d'un titie» lequel fait seul disparaître 
la précarité des faits de jouissance 
allégués ; — ^ Attendu que, par suite 
de ce qui précède, ces faits de jouis- 
sance ^ alors même qu'ils seraient 
établis^ ne devraient être considérés, 
dans tous les cas, que comme étant 
l'effet d'une simple tolérance dont le 
défendeur a toujours le droit de se 
départir; — Par ces motifs, rejetons 
comme inconcluante et dès lors irre- 
cevable l'offre de preuve des faits 
articulés parle demandeur, le dôbou* 
tons de l'action en complainte par 
lui formée et le condamnons aux 
dépens. » 

Observations. — Il est certain 
que dans l'espèce le demandeur avait 
à tort qualifié mitoyen un puits qui 
à raison de sa situation au milieu de 
la propriété du défendeur, et non sur 
la limite des deux fonds, pouvait seu- 
lement être reconnu commun. En 
l'absence de titre ayant pour effet 
d'établir la copropriété du puits, le 
juge du possessoire ne devait évi- 
demment considérer la possession 
alléguée par le complaignant que 
comme précaire et de pure tolé> 
rance. Les faits dont on demandait à 
faire preuve n'eussent tendu tout au 
plus qu'à établir l'existence d'une 



sorte de servitude de puisage, servi- 
tude essentiellement discontinue et 
qui ne peut encore donner ouverture 
à la complainte qu'autant qu'elle est 
fondée en titre. Par suite, de tels 
faits, . eussent-ils été établis, n'au- 
raient pas justifié aux yeux du ma- 
gistrat saisi la demande en main- 
tenue possessoire ; c'est donc avec 
raison que le juge a refusé d'en au- 
toriser la preuve, qui n'eût produit 
aucun résultat utile. — Voir sur ces 
questions notre Dictionnaibe génk- 
RAL, 3* édit., vo Action posses^otre^ 
n"60etsuiv. A. B. 

ARTICLE 451. 

Jflitlie« d« paix do «• déê Aix-d'AagiUoB 

(Oho.) 

Présidmi: M. lIonard DES FODENEAUX, 

juge de paix, 

2S octobre et 30 décembre 1867. 

Action possessoirc-^Enclave,— Passage^ 

— Biens communaux,-^ Voie publique. 

— Enquête, — Possession immémo- 
riale. 

Des terrains communaux ne sauraieot 
être assimilés à la voie publique ; en consé- 
quence un fonds entouré de tous c6lés doit 
être considéré comme enclavé, alors même 
que l'un des terrains qui le bordent aurait 
appartenu ou appartiendrait encore à la 
commune. 

La servitude de passage, en cas d'enclave, 
étant réputée fondée en titre, son caractère 
de non apparence et de diicontiDuité ne 
fait pas obsuole i ce qu'elle s'acquière par 
prescription ; par suite la possession annale 
d'une telle servitude est utile et peut être 
invoquée devant le juge du possessoire» en 
cas de (rouble. 

Il importe peu que celte possession ait 
subi autrefois des interruptiona^ ou qu'à 
une époque ancienne il ait été payé des 
redevances pour Texistence du passage 
celte dernière circonstance ne pouvant avoir 
dMnfluencd qu'au point de vue de la qnes* 
lion de savoir si rindemnit6 du passage est 



DBCIftIONi PBS JUGBS DE PAIX* 



m 



pretcrUe; il suflc» pour qa'U y ait lieu à 
inaiDtenue possessoire, que le demandeur 
justifie d'une poseesiion publique ei paisible 
remontant à plus d*an et Jour, au moment 
du irooble qui a donné lien à la complainte. 

Le fait qu*à une certaine époque le pas- 
sage aurait été fermé par une barrière, ne 
saurait changer le caractère utile de la pos- 
session, sMl est constant qu'à celte époque 
le propriétaire du fonds servant ne refusait 
jamais la elef de la barrière alin de laisser 
passer les voitures du propriétaire du fonda 
enclavé, et si surtout depuis longtemps et 
notamment depuis plus d*an et jour la bar- 
rière n*existe plus. 

Le fait par le défendeur d*aToir creusé un 
fossé de façon à rendre impraticable le pas- 
sage avec voiture, et par suite d*en(raver le 
desservissemeut du fonds enclavé, est un 
trouble essentiellement de nature à motiver 
la complainte, et il y a lieu, pour le juge du 
posaessoire, d'ordonner le comblement du 
fossé. 

Ainsi décidé, par deux sentences 
de M. le juge de paix du canton des 
Aix-d'Angillon. — Premier juge- 
ment da 28 octobre i867 : 

« Noos, JiJGB DE PAtt : -^ Vu le ju- 
gement préparatoire par nous rendu 
contradictoirenlent entre les parties 
le 7 octobre 4867, enregistré ; —Vu 
le procès-verbal de la visite des lieux 
faite en présence des parties inté« 
ressées; —Statuant en premier res- 
sort; -^ Sur la première question :•«• 
Considérant qu^aux termes de Tar* 
ticle 682 du Code Napoléon le moi 
enclave sert à désigner Tétat d'une 
propriété ou d'un fonds qui n'a au- 
cune issue sur la voie publique ; ««• 
Considérant, en fait, que le pré des 
demandeurs se trouve dans les con- 
ditions déterminées par cet articlci 
puisqu'il est entouré de tous càtés 
par des fonds appartenant à d'antres 
propriétaires ; — - Considérant que la 
circonstance que les terrains qui le 
joignent i Taapect du levant ont 



été précédemment des communaux, 
n'empêche pas qu'il ne soit considéré 
comme enclave j — Qu'en effet, en 
admettant même que ces terrains 
fussent«encore aujourd'hui la pro« 
priété de la commune de Saint*6er- 
main*du-Puita , on ne saurait les 
assimiler à une voie publique sui: 
laquelle chacun des propriétaires 
riverains aurait droit de passer et 
repasser avec voiture pour le des- 
servissement de son fonds contigu, 
puisque la commune aurait toujours 
la faculté de les affermer on de les 
vendre, ou d'en disposer comme 
bon lui semblerait et par là même 
d'interdire le passage sur son fonds 
de la part des riverains» à moins que 
cette servitude de passage ne ré- 
sultât d'un droit acquis ou de la 
loi ; «^ Que dans l'espèce ce serait 
an défendeur à prouver que les pro- 
priétaires du pré des Cardemoselles 
ont laissé prescrire ou éteindre la 
servitude de passage qu'ils auraient 
acquise ou exercée utilement sur 
ces communaux ; — Sur la deuxième 
question : — Considérant que les de- 
mandeurs soutiennent qu'ils sont en 
possession depuis un temps immé- 
morial et notamment depuis plus 
d'an et jour avant le trouble, d'un 
passage s'exerçant avec voitures 
après avoir traversé un autre héri* 
tage, par l'avenue de peupliers du 
sieur Bell^** et de là par la cour du 
domaine de Fenestrelay, situé com- 
mune de Saint-Germain, lui appar« 
tenant également et qui joint immé- 
diatement la voie publique, et ce 
pour le desservissemeut dudit pré en- 
clavé ; ««-Qu'il est utile aussi bien que 
fondé en droit d'accueillir la preuve 
de cette possession invoquée par les 
demandeurs et contestée comme 
opérante par le défendeur pour re- 
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connaître si elle, réunit les caractères 
que la loi exige pour la rendre effi- 
cace ; — En ce qui toache la de- 
mande en garantie : — Considérant 
qu'en matière possessoire la règle 
est qu'il n'y a pas lieu d'admettre la 
garantie^ puisqu'il ne s'agit que d'un 
simple fait indépendant de ce qui 
pourra être jugé postérieurement 
sur le droit; — Que cette règle souffre 
néanmoins exception pour le cas où 
l'acquéreur d'un immeuble le pos- 
séderait depuis moins d'un an, à 
partir du jour de son acquisition^ 
parce qu'il est présumé avoir dû 
compter sur la possession de son 
vendeur ; — Considérant que, dans 
l'espèce, le sieur Bell^^ ou son au- 
teur, acquéreur des sieur et dame 
d'flar*** de Q*'* par actes authenti- 
ques des 6 juillet 1861, 10 et 14 juin 
1862, est par conséquent depuis plus 
d'un an en possession des îmmea- 
bles à lui vendus ; — Par ces motifs, 
après avoir vérifié et constaté la né- 
cessité du passage, déclarons la com- 
plainte possessoire recevable, ad- 
mettons les consorts T*** et R*** à 
faire la preuve des faits par eux ar- 
ticulés, ordonnons que cette enquête 
sera faite sur les lieux le 27 novem- 
bre prochain, heure de neuf du ma- 
tin, la preuve contraire réservée au 
défendeur pour, après les enquête et 
conlre-enquête, être par nous statué 
ce qu'il appartiendra, dépens réser- 
vés; — Mettons dès à présent les 
sieur et dame d'Har""^ de Q**"" hors de 
cause , et condamnons Bell*** aux 
frais de la demande en garantie, o 
Les enquête et contre-enquête ont 
eu lien au jour indiqué et jours sui- 
vants, les parties assistées de con- 
seils ont plaidé sur l'enquête ; — Et 
le 30 décembre 1867, jugement défi- 
nitif i ainsi conçu : 



(( Novs, JUGK DE PAIX : — Vu notre 
jugement interlocutoire en date du 
28 octobre dernier ; — Vu les en- 
quête et contre-enquête, auxquelles 
il a été par nous procédé les 27 et 
28 novembre^ 4 et 5 décembre 1867 ; 
— Vu les dires et observations des 
parties ; «- Considérant que si les 
témoins de l'enquête ont été en con- 
tradiction avec ceux de la contre- 
enquête sur les faits de passage an- 
térieurs à l'établissement du canal 
de dessèchement du val d'Hyèvre, 
ils sont tous unanimes pour recon- 
naître et déclarer que depuis cette 
époque, c'est-à-dire depuis Tannée 
1832, où ce canal a été reçu, le pas- 
sage s'est toujours opéré de la part 
des fermiers^ métayers ou locataires 
du domaine des Quatre-Vents, ap- 
partenant aux consorts T*** et R***, 
par l'avetiue de peupliers, sur le 
pont et la cour du domaine de Fe- 
ue strelay qui joint immédiatement 
la voie publique et appartient au- 
jourd'hui au sieur Beir*% comme 
héritier de feu son père^ aux droits 
des sieur et dame d'Har*** de Q***, 
et ce pour le desservissement du 
pré enclavé des Cardemoselles ; — 
Qu'ainsi il est constant que, si avant 
la création de ce canal le trajet, no- 
tamment par le gué Adras (trajet 
difficile et long pour arriver à la voie 
publique), a jamais été effectué selon 
le dire de certains témoins, par les 
gens du domaine des Quatre- Vents 
pour la sortie des foins du pré dont 
il s'agit^ ce trajet a été complète- 
ment abandonné depuis et que pas 
un de ceux qui avaient part à la ré- 
colte des foins du pré des Carde- 
moselles, sans en excepter Ardonceau 
lui-même, ci-devant propriétaire par 
indivis d'une portion dudit pré , 
n'ont passé à partir de cette époque 
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aiUeors que par le pont et la cour 
da domaine de Fenestrelay ; -— Con- 
sidérant que le système du défendeur 
consiste à dire que^ s'agissant dans 
l'espèce d'une seryitude latente et 
discontinue et la possession des de- 
mandeurs en complainte n'étant pas 
appuyée sur des titres, le passage 
par eux exercé sur sa propriété ne 
Ta été qu'à titre de tolérance ; qu'il 
est entftché de précarité, puisqu'on 
a payé nne redevance pour passer ; 
que la possession n'a pas été conti- 
nue et non interrompue, paisible, 
publique, non équivoque et à titre 
de propriétaire; — Considérant qu'il 
s'agit d'examiner la valeur des di- 
vers reproches faits à la possession 
des demandeurs ; -— Considérant que 
s'il est vrai que les servitudes discon- 
tinues^ an nombre desquelles le droit 
de passage est classé, ne peuvent 
s'acquérir que par titres, d'après les 
termes de l'article 691 du Code Na- 
poléon, et qu'ainsi la possession est 
inefficace pour les faire acquérir, il 
faut reconnaître aussi que les artî* 
des 688, 69i et suivants du même 
Gode ne peuvent s'appliquer qu'aux 
servitudes purement convention - 
nelleft et non aux servitudes établies 
par la loi, telles que celles résultant 
du voisinage, indépendamment de 
toute stipulation; que le droit du 
propriétaire dont le fqnds se trouve 
enclavé est de cette nature et qu'il a 
toujours pu s'acquérir par la posses- 
sion ; -— Considérant d^ailleurs que 
le fait d'enclave donne naissance à 
un titre, puisqu'il est formellement 
consacré par la loi comme efiet irré- 
sistible de la nécessité ; car l'intérêt 
de l'agriculture qui a dicté l'arti- 
cle 662 du Code Napoléon exige im- 
périeusement que le propriétaire 
d'un fonds réduit à l'état d'enclave 



puisse faire sortir ses produits en 
passant sur le fonds voisin pour ga- 
gner la voie publique, et qu'il est de 
jurisprudence bien établie aujour- 
d'hui que la servitude de passage 
pour cause fi'enclave étant réputée 
fondée en titre et ne pouvant être 
confondue avec les servitudes pure- 
ment conventionnelles, son carac- 
tère de non apparence et de discon- 
tinuité ne fait point obstacle à ce 
qu'elle s'acquière par la prescrip- 
tion ; — Considérant dès lors et par 
voie de conséquence que la posses- 
sion d'une telle servitude est utile et 
peut être invoquée, et que s'il est 
établi ou reconnu que le proprié- 
taire enclavé a passé pendant plus 
d'an et jour pour le desservissement 
de son fonds sur le fonds d'un voisin, 
il a acquis par ce fait la possession 
légale de passage et doit être main- 
tenu dans cette possession s'il vient 
à être troublé; — Considérant que, 
de tous les témoins entendus, aucun 
n'a affirmé que le sieur T^** père ou 
ses ayants cause, les . consorts T*** 
et R***, aient payé à une époque 
quelconque au propriétaire du do- 
maine de Fenestrelay une rede- 
vance pour le passage exercé sur 
son fonds; -— Que si Ardoncean, 
ancien propriétaire par indivis d'une 
portion équivalente à un sixième 
dans le pré des Cardemoselles, et 
qui a vendu cette portion aux con- 
sorts TT* et R***, en l'année 1853, a 
déclaré dans l'enquête qu'il avait 
payé pour le passage de ses foins 
sur le pont de M. d'Har'** de Q*** 
une redevance ou indemnité propor- 
tionnée à l'étendue de sa portion du- 
dit pré, il est certain qu'aucun droit 
n'a été perçu d^uis ladite année 
4853 pour la totalité du pré; que 
d'ailleurs cette déclaration n'aurait 
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d'importance que pour décider la 
question de savoir ai Tindemnité du 
passage est prescrite ou non, ques- 
tion qui touche essentiellement au 
pétitoire et dont nous n'avons point 
à nous occuper ici ; •— Considérant 
que la possession des demandeurs 
n'a pas cessé d'être continue jusqu'à 
l'année 1867» époque où le trouble a 
eu lieu par le creusement du fossé ; 
— Que si, en 1863, et même selon 
le dire de certains témoins de la 
contre-enquôte, en 1864 et 1865, 
quelques voituriers du domaine des 
Quatre-Vents ont passé avec leurs 
voitures plus souvent vides que char- 
gées de foin sur le pont, alors nou- 
vellement construit, du témoin Ala- 
denise et ce, d'après le témoignage 
non suspect de ce propriétaire ; ces 
faits de passage isolés, accidentels, 
accomplis pour la conmiodité ou se*< 
Ion le caprice des conducteurs de 
voitures ne changent rien au carac- 
tère d'ancienneté et de continuité 
du passage par l'avenue de peu- 
pliers, sur le pont et ia cour du do- 
maine de Fenestrelay pour la sortie 
des foins du pré des Cardemoselles ; 
-^ Qu'il n'y avait point là d'équi- 
voque dans la possession, car, d'a- 
près la doctrine du président Favre 
cité par Troplong dans son traité de 
la prescription, une certaine inter- 
mittence n'est pas incompatible avec 
la continuité de la possession ; •*-« 
Considérant qu'on ne saurait ad« 
mettre que le passage des con- 
sorts TT* et R*** sur le fonds de 
Beir*'' a été exercé à l'aide de vio- 
lence en 1866, par cela seul que 
leurs fermiers ou laboureurs au- 
raient détaché ou coupé des liens 
d'osier qui retenaient les perches 
d'un barrage placé à l'entrée de 
l'avenue de peupliers du sieur BeU*"^ 



par le sieur Beauvais, son fermier, 
et jeté sur le côté les perches de ce 
barrage que celui-ci ne considérait 
que comme provisoire, afin de faire 
passer les. premières voitures de fioia 
venant du pré des Cardemoselles ; 
— Que ce léger obstacle ne pouvait 
guère être considéré comme un em- 
l^êchement sérieux au passage ha- 
bitnel par cette avenue, les gens da 
domaine des Quatre -Vents étant 
fondés à croire qu'il n'était là que 
pour empêcher les bestiaux du do- 
maine de Fenestrelay d'aller plus 
loin, comme le fait supposer la décla- 
ration de Beauvais lui-même ; — 
Qu'il n'est pas même bien prouvé 
que ce barrage ait été enlevé par 
eux ; qu'en tous cas aucune signifi- 
cation extrajudiciaire , aucune ac- 
tion de la part du propriétaire de 
Fenestrelay , aucune protestation 
écrite émanée de lui n'a eu lien 
contre les auteurs de cette préten- 
due violence ; que loin de là le bar- 
rage n'a pas même été rétabli le 
lendemain, ni les jours suivants, et 
que Beauvais déclare que cette an- 
née-là la sortie du reste des foins du 
pré des Cardemoselles s'est effectuée 
par le môme endroit ; — Que^^pour 
que le reproche de violence fait à 
cette possession fût mérité, il fau- 
drait que dès son principe elle edt 
été conquise par la force, ce qui n'a 
pas eu lieu dans l'espèce. «Celle, dit 
<iM. Troplong, qui, paisible dans 
a son berceau, se conserve par la 
«force n'est pas violente dans le 
a sens de l'article 2â33 du Code Na- 
« poléon. » On comprend, en e&t, 
que le possesseur a le droit de re- 
pousser^celui qui veut lui enlever la 
jouissance d'un droit ; — Il résulte 
de ces principes que les voituriers 
des Quatre- Vents qui passaient de- 
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puis long^aes années sur l'avenue de 
peupliers de M. d'Har*'* de 0***, au- 
teur de Beir*% ne commettaient pas 
lin acte blâmable en enlevant un 
barrage gui gênait momentanément 
rexercice de leur droit, dé» lors 
qu'ils n'agissaient ainsi que pour se 
maintenir dans une position ac- 
quise ; — Considérant que cette pos- 
session a toujours été paisible jus- 
qu'à Tannée 1867 ; — Qu'il résulte 
bien des déclarations de trois té- 
moins de la contre-enquête qu'à une 
certaine époque, qui n'est pas pré- 
cisée mais qui remontrait au moins 
à l'année 1853 (voir la déclaration 
d'Ardonceau), il y avait à la tête du 
pont de M. d'Har*** de Q*** deux po- 
teaux enfoncés en terre, percés de 
trous (poteaux dont notre procès- 
verbal de visite de lieux n'a constaté 
aucune trace), dans lesquels on fai- 
sait glisser une ou deux traverses en 
bois servant de barrage, fermant soit 
avec un cadenas, soit avec une ser- 
rure, dont on allait demander la clef 
au sieur Baraton, alors régisseur ou 
fermier de M. d'Har*** de Q***, qui 
ne la refusait jamais, pour laisser 
passer les voitures de foin venant du 
pré^des Cardemoselles ; — Mais que 
ce n'était point là un empêchement 
ou un trouble à l'exercice du droit 
de passage , l'obligation de laisser 
passer n'étant point exclusive du 
droit de clore le fonds assujetti à la 
servitude de passage, autrement ce 
serait une aggravation de la servi- 
tude ; — Qu^ainsî les barrages éta- 
blis sur l'avenue de peupliers et à la 
tête du pont, de même que les bar- 
rières de la cour, n'avaient vraisem- 
blablement qu'un même but, celui 
d'empêcher les bestiaux du domaine 
de Fenestrelay de divaguer ; — Con- 
sidérant que la possession des con- 



sorts T** et R*** n'a rien eu de clan- 
destin, car le passage sur le fonds de 
Beir^"" s'est exercé au grand Jour, au 
vu et au su de tous ceux qui pou- 
vaient être présents sur les lieux et 
notamment des habitants du domaine 
de Fenestrelay, ce qui exclut égale- 
ment tout reproche d'équivoque ; *- 
Considérant que cette possession a 
eu lieu à titre de propr^étair6 anima 
dominif car c'est bien comme pro- 
priétaires et maîtres du fonds domi- 
nant que les sieurs T** et R*** ont 
exercé la servitude de passage et 
non comme détenteurs à titre pré- 
caire. Ils ont joui pour eux-mêmes, 
pro Jtio, et non pour le compte d'au- 
trui ; — Considérant dès lors que la 
possession invoquée est une posses- 
sion légitime et qui réunit les condi- 
tions voulues par la loi ; -— Consi- 
dérant enfin que, quand bien même 
il y aurait eu interruption complète 
du passage sur le fonds Beir*"^ pen- 
dant les années 1863, 1864.et 1865, 
ce qui est loin d'être établi, les de- 
mandeurs ont suffisamment justifié 
qu'ils avaient la possession annale 
exigée par la loi au moment du creu- 
sement du fossé qui a donné lieu à la 
complainte ; — Par tous ces motifs, 
statuant en premier ressort, main- 
tenons les consorts T*** et R*** dans 
la possession et jouissance oi!i ils sont 
depuis un grand nombre d'années et 
notamment depuis an et jour de 
l'exercice du droit de passage à titre 
d'enclave par l'allée de peupliers, le 
pont et la cour du domaine de 
Fenestrelay, appartenant au sieur 
Bell***, pour la desserte du pré des 
Cardemoselles ; — Faisons défense 
à Bell*** de les y troubler à l'avenir, 
ordonnons que dans la quinzaine du 
présent jugement il ! sera tenu de 
combler la fossé qu'il a pratiqué i 
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rentrée de son avenujB de peupliers^ 
sinon autorisons dès à présent les 
demandeurs à faire combler le fossé 
à ses frais, ce dont. ils seront rem- 
boursés sur le vu de la quittance des 
ouvriers et pour tous dommages* 
intérêts, condamnons le sieur Bell*** 
en tousles dépens liquidés àâ9i fr. 70, 
non compris le coût du présent juge- 
ment. » 

Observations. — Il est certain 
qu'un fonds entouré de toutes parts 
et sans accès à la voie publique peut 
être considéré comme enclavé^ alors 
même que Tun des fonds qui le bor- 
dent serait un terrain communal. 
£n effet, les biens communaux ne 
sauraient être assimilés à la voie 
publique ; ils sont susceptibles d*être 
ensemencés, cultivés ou affermés 
comme toute propriété privée ; le 
ipropriétaire d'un fonds ne peut donc, 
à moins d'en avoir acquis le droit 
par possession, prescription ou au- 
torisation spéciale, passer sur un 
terrain communal pour le desservis- 
sement de son fonds, s'il a une autre 
voie pour le desservir. 11 ne pourrait 
vis-à-vis de la commune, proprié- 
taire, qu'exciper de l'enclave pour 
acquérir le droit au passage, comme 
il en exciperait vis-à-vis de tout autre 
voisin. Il y a cependant lieu de re- 
marquer qu'il en serait autrement si 
les communaux qui bordent un pro- 
priétaire étaient spécialement affec- 
tés aux aisances des habitants et 
étaient l'objet d'une jouissance com- 
mune à tous, et s'ils donnaient eux- 
mêmes accès à la voie publique 
proprement dite. Dans ce cas, évi- 
demment le propriétaire du fonds 
situé de la sorte et qui aurait ainsi 
une issue libre, ne pourrait se dire 
enclavé, ni réclamer le passage sur 



un fonds privé. — - 9ur les antres 
questions résolues par le jugement, 
la jurisprudence est constante en 
ce sens. Voir les arrêts cités dans 
notre Dictionnaire général, 3* ëdit., 
V* Enclave. C. M. 

article: 452. 

Jatlloe de paîz du eanlon de Oytoîn^ 

(Mord). 

Président : H. MANOU VRlËZ-GÊaLLB, 

juge de paix, 

16 avril 187i. 

Bail. — Tacite reconduction. — Congé. 
— Usage des lieux. — Expulsion. — 
Délai. 

Si» après rexplratîon du terme fixé par la 
bail écrit, le preneur reste et est laissé en 
possession, il s*opère alors no nouveau bail, 
par tacite réconduciloD, et dont los effets 
sont les mêmes que ceux des baux faits sans 
écrit. Dans ce cas le bailleur ne |>eut ex- 
pulser le preneur qu'an donnant congé sui- 
vant Tusage des lieux. 

Il appartient au juge de m qdérer le pré- 
judice qui peut résulter d*une expulsion 
trop soudaine, et d'accorder un délai au lo- 
cataire pour déménager. 

Ainsi décidé. 

Le 16 avril 4872, par jugement du 
Tribunal de paix de Cysoing^ ainsi 
conçu : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu l'acte 
de notification de congés en date du 
23 décembre 1871 , enregistré ; — Vu 
l'exploit introductif d'instance, les 
articles 3 de la loi du ^ mai 1838, 
1" de la loi du S mai 1855, et 1759 
du Code civil; — Attendu que, par 
acte authentique du 2 mai 1839, 
M. Jean-Baptiste Corman, brasseur 
à Lille, représenté aujourd'hui par 
M*"" Elisa Honoré, sa veuve, consen- 
tit un bail au sieur Louis-Joseph 
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Bray, cabaretier à Cysoing^ et à 
dame Virgiaîe-Joseph Macaux, son 
épouse^ pourtroîs, six ou neuf années 
consécutives, à partir du 15 mars 
de ladite année 1839, au choix res-* 
pectif des parties, moyennant six 
mois d'avertissement préalable et 
un loyer annuel de 325 francs, aug- 
menté de 47 francs valeur en argent 
du canon de 1 hectolitre 57 litres 
7 millilitres^ d'une maison à usage 
de cabaret, bâtie en briques^ cou- 
verte en pannes^ à étage, composée 
d'une cave spacieuse; au rez-de- 
chaussée, d'un vestibule , de deux 
grandes pièces^ de deux petites 
chambres^ de plusieurs chambres 
hautes surmontées d'un grenier, avec 
écurie et autres dépendances, ainsi 
que son fonds contenant 1 are 
32 centiares 90 milliares, tenus en 
arrentement de la ville de Cysoing ; 
-«- Attendu que ce bail étant expiré 
le 15 mars 1848, les preneurs ont 
été laissés en possession, et qu'il s'est 
opéré un nouveau bail dont Teifet est 
réglé par l'article 1759 du Code ci- 
vil^ qui est ainsi conçu : « Si le loca- 
« taire d'une maison ou d'un appar- 
ie tement continue sa jouissance 
«•après l'expiration du bail écrit, 
a sans opposition de la part du bail- 
a leur, il sera censé les occuper aux 
a mômes conditions, pour lé temps 
« fixé par l'usage des lieux, et ne 
a pourra plus en sortir ni en être 
« expulsé qu'après un congé donné 
« suivant le délai fixé par Tusage des 
« lieux. » — Attendu, en fait, que^ 
dans le courant de l'année 1871, 
M. TurlUy comptable, mandataire 
verbal de la dame veuve Gorman, 
régla les conditions d'un nouveau 
bail^ qu'accepta le sieur Bray ; que 
des réparations d'entretien, appro- 
priations et changements utiles pour 






Texercice du commerce de cabare- 
tier furent ordonnées en vue d'une 
nouvelle location écrite; — Attendu 
que M"* veuve Gorman, trouvant que 
le prix des travaux exécutés dépas-' 
sait les li^nites par elle fixées, refusa 
de rectifier la promesse faite en son 
nom par le comptable, M. Turlu; 
que, par acte, en date du 23 décem* 
bre 1871, elle fit signifier congé au 
sieur Bray, pour le 15 mars 1872; — 
Attendu que, par exploit du 22 mars 
dernier^ elle assigna devant nous 
ce dernier en validité dudit congé ; 
qu'à notre audience du 26 mars, le 
sieur Gorman fils, mandataire de sa 
mère^ renouvela la promesse de pas- 
sation d'un nouveau bail authen- 
tique de nonf années au prix annuel 
de 425 francs, sauf toutefois l'appro- 
bation à donner par ladite dame, sa 
mère^ àcetarrangement ; que l'adhé- 
sion de M"' veuve Gorman ne sem- 
blant pas alors douteuse, l'afifairefut, 
du consentement des parties^ rayée 
du rôle; — Attendu que la deman* 
deresse, refusant la ratification de 
l'espérance de bail ainsi donnée, a 
cité de nouveau, pour l'audience de 
ce jour, ledit sieur Bray, aux mêmes 
fins de validité de congé ; — Attendu 
que le défendeur se borne aujour- 
d'hui à solliciter un délai de six mois 
pour déménager, et que lui refuse 
M"" veuve Gorman; — Attendu, en 
di*oit, que le bail fait par le sieur 
Gorman était à l'année, qu'il s'est 
continué par tacite reconduction et 
devait expirer le 15 mars dernier ; 
que le congé que M''" veuve Gorman 
a fait notifier au preneur, le 23 dé- 
cembre 1871, étant venu six se- 
maines avant ledit jour 15 mars, 
conformément à l'usage des lieux et 
régulier en sa forme et teneur, doit 
être validé ; «-* Attendu néanmoins 
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qu'il appartient aa juge de modérer, 
suivant Texigenoe dea cas, le pré- 
judice qui peut résulter pour le pre» 
neur d'une expulsion trop soudaine ; 
que la situation exceptionnelle du 
sieur Bray, la clause de l'ancien bail 
prescrivant un avertissement six 
mois à l'avance, la longue jouissance 
du preneur et les circonstances de la 
cause, qui méritent aussi d'être prises 
en sérieuse considération, justifient 
l'usage de cette faculté ; que dlci le 
1*' juin prochain, leditsieurBrayaura 
les facilités de se caser dans une posi- 
tion et sur un point aussi favorables 
à son commerce de débitant de bois- 
sons, que ceux qu'il est forcé d'aban- 
donner ; — Par ces motifs, statuant à 
charge d'appel, disons que le congé 
a été donné suivant l'usage des lieux, 
qu'il est régulier en sa forme et te- 
neur; en conséquence, déclarons le 
congé bon et valable; ordonnons que 
le défendeur sera tenu de quitter les 
lieux et de les vider ^e corps et de 
biens, à peine d'en être expulsé, et 
ses meubles et objets mobiliers mis 
sur le carreau par toutes les voies de 
droit ; sursoyons néanmoins à l'exé- 
cution du présentjugement jusqu'au 
3i mai prochain, à la charge par le 
sieur Bray, qui y consent, de payer 
à la dame Corman, du 15 mars der- 
nier audit jour 31 mai, le prix du 
nouveau bail promis à raison du prix 
fixé de 325 francs par année ; con* 
damnons, dès à présent, ledit sieur 
Bray à payer à la demanderesse, la 
somme de 325 francs pour une année 
de location échue le 15 mars der* 
nier, et les frais et dépens de l'in- 
stance liquidés à 9 fr. 90, en ce, non 
compris le coût du présent juge- 
ment, etc. » 

obMvratloiu, <— Sur la tacite rô« 



conduction et le congé, voir, en ce 
sens, notre Dictionnaibb grnbral, 
3* édit., n<''23 et suiv. Il peut être 
accordé un certain délai au locataire 
pour déménager (Nouv. Denizart, 
v« Congés § 3 ; Duvergier, t. II, n« 63), 
et il appartient encore au juge de 
modérer , suivant l'exigence des 
cas, le préjudice qui peut résulter 
pour le preneur, d'une expulsion 
trop soudaine (Montpellier, 4 mars 
1867, Annales, 1867, p. 278). G. M. 

ARTICLE 453. 

Jailîoe d« paîz du canton d'Arpajoa 

(5eîne-et-Oiie). 

PréMmi : SI. ALPHOifSB BOULÉ, 
juge de pake. 

9 février I87i. 

BaiL — Louage, — Femme mariée^ — 
Acte d'administration. — Terme payé 
d'avance* •— Lot du ti avril 1871. 

Louer, pour Tenfant commun cl pour an 
an, moyennant 100 francs paran^unobinet, 
est un acte que la femme mariée peut faire 
comme rentrant dans ceux d*admini6traUoo 
domestique, pour lesquels , tout en agissant 
seule et sans autorisation spéciale, elle 
oblige son mari. 

Le terme d'octobre 1870, bien que stipulé 
payable d'avance le 1*' juillet 1870, n'en 
tombe pas moins sons l'application de Tar- 
licle 4 de la loi du ai avril 1871 sur les 
loyers, rexigibililé de ce terme de loyer 
fixée conveniionnellement au jour qu*il 
commence, ne changeant pas Tépoque de 
son échéance comme durée. 

Cl Nous, JUGE de PAU : — Vidant no- 
tre délibéré précédemment ordonné ; 
— Attendu que, eu égard à la modicité 
du loyer et à la nécessité de loger le 
jeune Duché, alors en apprentissage 
à Paris, la £enune Duché a pu vala- 
blement louer un cabinet, rue de 
Turenndt n® 6â, pour on an, sans y 
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être aatorUëe spécialement par son 
mari ; — Que cet acte rentre évidem- 
ment dans ceux d'administration do* 
mestique, pour lesquels la femme 
agissant seule oblige cependant son 
mari ; — Attendu que le dernier des 
deax termes réclamés par le sieur 
Mombrun tombe sous l'application 
de Farticle 4 de la loi du 21 avriH871 
sur les loyers; — Que, bien que 
payable par avance le 1 "juillet 1870^ 
le terme d'octobre i 870 ne s'en trouve 
pas moins compris dans la période de 
temps qui, à raison des calamités qui 
l'ont signalée, a motivé la loi dont 
s'agit, puisque, quoi que dise le sieur 
Mombrun, Texigibilité du terme de 
loyer fixée conventionnellement au 
jour qu'il commence ne change pas 
l'époque de son échéance comme 
durée ; — Qu'il n'a plus aujourd'hui 
d'action directe possible contre les 
époux Duché pour ce terme, devant 
être réputé légalement, à raison du 
taux annuel du. loyer, avoir accepté 
le règlement déterminé par les deux 
premiers paragraphes de l'article 8 
de la loi précitée ; — Attendu que le 
terme exigible le 1*' avril 1870 et 
échu le 1" juillet suivant semble dû, 
mais que le propriétaire, par son 
concierge, a tiouvé moyen de s'as- 
surer, à titre de garantie, lors du dé- 
part du jeune Duché, effectué le 8 fé- 
vrier 1870, de deux objets mobiliers, 
un lit de sangle et un matelas» pour 
lesquels les défendeurs réclament 
recoaventionnellement la somme de 
20 francs, lesdits objets ne pouvant 
leur être restitués, d'après la décla- 
ration même du sieur Mombrun par 
son mandataire; — Attendu que 
cette demande reconventionnelle se 
trouve justifiée d'après les explica- 
tions échangées entre les parties; *— 
Par ces motifs, statuant en dernier 



ressort; — Déclarons le sieur Mom- 
brun non recevable, en tous cas mal 
fondé dans sa demande au payement 
du terme d'octobre 1870, le débou- 
tons de ce chef de ses conclusi6ns ; 
condamnons les époux Duché à lui 
payer la somme de 25 francs pour le 
terme de juillet 1870, avec intérêts 
tels que de droite et, les recevant re- 
conventionnellement demandeurs , 
condamnons le sieur Mombrun à 
leur payer la somme de 20 francs 
pour la valeur des effets mobiliers 
dont s'agit, avec intérêts du 2 février 
1872 ; — Enfin, faisons masse des dé- 
pens, y compris le coût et l'enregis- 
trement du présent jugement, pour 
être supportés, trois quarts par le 
sieur Mombrun, et un quart par les 
époux Duché. » 

ObtervaHont. — Les solutions 
contenues dans ce jugement sont 
exactes. La mère de famille avait 
qualité pour faire la location en 
question, et, en la faisant dans de 
telles conditions, elle n'excédait cer- 
tainement pas ses pouvoirs d'admi- 
nistration domestique. Elle obligeait 
donc valablement son mari. — La 
question relative à l'interprétation de 
l'article 4 de la loi du 21 avril i871 
sur les loyers n'est pas non plus dou- 
teuse. Pareille application en a été 
faite en mainte occasion dans toutes 
les justices de paix de Paris. La Cour 
de cassation a même jugé récem- 
ment que le jury spécial avait pu 
obliger un propriétaire à restituer à 
son locataire des termes afférents à 
la période du siège de Paris. C'est, 
on le voit, aller beaucoup plus loin 
que M. le juge de paix d'Arpajon; 
mais aussi nous devons reconnaître 
que cette jurisprudence de la Cour 
suprême n'a pas en général été soi- 
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vie, et que ce n'a été que dans des 
cas très-rares que les jurys spéciaux 
on t ordonné la restitution des sommes 
payées par anticipation par les loca- 
taires. C. M. 



ARTICLE 454. 

JuitSoe d« paix du VZ^ 

de Paris. 



lent 



Présidmt: M. BOMLkSG^hJugedepakc. 

7 Cl 91 mars 1878. 

Octroi de Paris, •— Grattiez oléagineuses. 
Graine de navet. 

Le droit d*oclroi, sur les matières décla- 
rées imposables par an tarif régulier, est dû 
par cela seul que la matière Introduite est 
susceptible d*ètre livrée à la consommation 
locale personnelle ou industrielle, abstrac- 
tion faite de la destination déclarée par Tin- 
iroducteur. 

Il eu est ainsi spécialement pour la graine 
de navet, laquelle est torréfiée comme graine 
oléagineuse, en proportion de la quantité 
d'huile qu'elle est réputée contenir. 

L'inirodoctaur de certaine quantité d'une 
telle graine ne pourrait, pour se soustraire 
au payement du droit d*oc(roi, exciper de 
ce que, par la nature de son commerce^ elle 
serait uuiquemeni destinée à être vendue 
pour semences. 

Ainsi jugé, sur les plajdoiries de 
M^ Lacoin, avocat de la maison Vil- 
morin, Andrieux et C*, et de M' Er- 
nest Boinvilliers, avocat de Tadmi- 
iiislration de Toctroi. 

(1 Nous, JtJGB DE PAIX : — Attendu 
que, dans le cours de 4870, et sur- 
tout en juillet 1871, les sieurs Vil- 
morin, Andrieux et 0% ont fait en- 
trer dans Paris une quantité notable 
de graines de navet; —Que la graine 
de navet rentrant, comme graine 
oléagineuse, dans la catégorie de 
celles que le tarif d*octroi de la ville 
de Paris, régulièrement approuvé, 
impose d'après la quantité d'huile 



qu'elles sont présumées contenir, 
Vilmorin et C* ont subi la percep- 
tion provisoire des droits déterminés 
par ce tarif ; — Que, pour conclure 
à la restitution des sommes par eux 
versées à ce titre, Vilmorin et C* se 
fondent en droit sur ce que l'octroi 
étant un impdt municipal, ne peut, 
suivant Tarticle 148 de la loi du 
28 avril 1816, frapper que les objets 
destinés à la consommation locale ; 
— En fait, sur ce que les graines de 
navet par eux introduites dans Paris 
sont destinées, en raison de la spé- 
cialité de leur industrie, non à être 
consommées localement, au moyen 
de l'extraction de Thuiie qu'elles 
peuvent renfermer (ce qui entraîne- 
rait d'ailleurs des frais dépassant le 
bénéfice possible à espérer d'une 
pareille opération), mais bien à de- 
venir entre les mains de leurs ache- 
teurs des agents de rp.production 
agricole; — Mais attendu que l'ap- 
plication des tarifs d'octroi ne sau- 
rait dépendre de la déclaration faite 
par l'introducteur au sujet de la des- 
tination et de l'emploi projeté de la 
matière introduite; — Qu'en prin- 
cipe, toute matière imposable en soi, 
doit, à moins d'évidence contraire, 
être présumée destinée à l'emploi 
que sa nature comporte; — Qu'il 
suffit dès lors que cette matière soit, 
par sa nature et Timportance des 
quantités introduites, susceptible 
d'entrer dans la consommation lo- 
cale, personnelle ou industrielle^ par 
le fait soit de l'introducteur, soit des 
tiers auxquels celui-ci pourrait la 
transmettre, pour que, abstraction 
faite de la déclaration produite quant 
à sa destination, elle doive, à raison 
de cette nature même, subir la 
charge du droit d'octroi ; — Que le 
système contci^ire aurait pour résul- 
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tat de jeter aa trouble incessant âans 
la pereeption dea droits et d'ouvrir 
la porte aax déclarations fraudu- 
leuses; — Qu'en entre il ris<fEierait 
de devenir pour les dtoyens une 
source inévitable d'embarras, puis- 
que Tadmiifiistrationy sous peine de 
rester désaraiée, s» verrait dans 
la nécessité d'orgawser une sorte 
d*ei;ercice pour reehereber^ suivre et 
arriver à constater entre les mains, 
non-seulement de l'introducteur, 
niais aussi de ses acbeteurs succes- 
sifs, l'emploi réel des objets qui au- 
raient été déclarés comme devant 
recevoir telle ou telle destioalion ; -^ 
Que c'est précisément pûur éviter ces 
difficultés et ces inconvénients que 
le (Jfoit d'octroi doit être perçu à 
l'entrée, ce qui implique qu'il est dû 
indépendamment de l'empfei futur, 
éventuel, que l'introducteur prêtent 
drait vouloir faire ultérieurement de 
l'objet imposable, et uniquement à 
raison de la nature môme de cet 
objet, si cette nature comporte la 
destination exigée par la loi do 
%avriii8iG;~-Attenduquela graine 
de navet est, de sa nature, oléagi- 
neuse, e| que l'huile qu'elle con- 
tient est susceptible d'entrer dans la 
cousoffimation locale; — Que dès 
lors les droits perçus par Tadminisr 
tration de l'octroi sur les graines de 
navet introduites dans Paris par la 
maison VUmorin, Audrieux et C', 
en proportion de k quantité d 'bulle 
que, d'après le tarif, elles sont répu- 
tées coalienir, Toni été ajuste titre et 
qu'il n'y a lieu d'en ordonner la res- 
titution ; — Déclajrons Vilmorin, Ân- 
drieuxet C mal fondés dans leur 
demande et les condamnons aux dé** 
pans.» 

OlMsnratliiaa.-* 11 n'est pas dou- 
Mai 1872. 



tenx que la déclaration del'intro* 
dnetenr, quelle qu'elle soit, ne 
saurait le soustraire à la perception 
du droit. Sont soumis à l'octroi les 
objets destinés à la consommation 
locale ; aucune déclaration ne peut 
affranchir les matières qui rentrent 
dans cette catégorie. 

Mais la question est délicate lors- 
qu'il s'agit de savoir si les objets sur 
lesquels l'octroi prétend lever la taxe 
sont destinés à la consommation lo- 
cale. C'est là un fait qu'il faut juger 
en lui-même^ et la décision que nous 
rapportons nous parait avoir tourné 
la difficulté en disant que l'objet était 
susceptible de consommation locale, 
personnelle ou industrielle. 

Tout est susceptible de consom- 
mation, certaines choses seulement 
y sont destinées. 

Il convient de rapprocher ce juge- 
ment des termes du règlement du 
17 mai 1809, art. i 1 ; de l'ordonnance 
d« 9 décembre 1814, et de la loi du 
28 avril 1816, dans ses articles 14-7 
et 148, et des motifs de la Chambre 
civile dans les arrêts des 18 février 
1852, 27 avril 1870 et 30 février 
1872. 

n a été jugé à diverses reprises 
que des objets susceptibles de con- 
sommation locale n'y étaient pas, en 
fait, destinés, et ne devaient pas être 
soumis à la taxe (Moellons, Cass., 
Ch. réunies, 19 novembre 1847; 
pâtes alimentaires, Trib. Seine, 
6 janvier I87i). 

Depuis l'abolition des cinq esté* 
gories, l'administration est en droit 
de tout taxer ; il n'y a que la res- 
triction que nous relevons ici qui 
subsiste encore ; n*e8t-elle pas bien 
menacée si la taxe peut atteindre 
tous les objets susceptibles de con- 
sommation locale, et ne serait-ce pas 

10 
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aller bien loin que de les atteindre 
encore, s'il était prouvé que les ob- 
jets introduits ne sont pas, en fait, 
destinés à cette consommation 7 

A. B. 

ARTICLE i55. 

Trib. de timp. polîoe d'Argelèt-tor-lf «r 

(Bftntes-Pjrénées) . 

Préi. : M. GHEVRESSON,iti^« de paia. 

11 janvier 187S. 

Etablissements incommodes ou dange^ 
reux, — Fabrique de dynamite. — 
Cartouches, — Autorisation préfecto- 
rale, — Retrait de ^autorisation. — - 
Contravention. 

Celui* qui a été aulorisé par arrêté préfec- 
toral à ouvrir une usine ponr la fabrication de 
la dynamite ou toute autre matière eiplosi- 
ble, doit suspendre sa fabrication, si Tarrélé 
vient à être rapporté par arrêt du conseil 
de préfecture, Jusqu^à ce qn*une nouvelle 
autorisation régulière lui ait été accordée 
par Tautorité supérieure compétente. 

En cunsiéquence, il y a lieu, pour le juge 
de police, de faire droit au procès-verbal 
dressé contre le propriétaire de Tusine ou 
son préposé qui^ nonobstant la notification 
à lui faite de Parrèté du conseil de préfec- 
ture, a continué à fabriquer des cartouches 
ou de la dynamite^ et de condamner le pré- 
venu à Tamende, par application de l'ar- 
ticle 471, n* S15 du Code pénal. 

Pendant la guerre dernière, 
M. Barbe^ ancien officier de Tartil* 
lerie ou du génie, a obtenu du gou- 
vernement Tautorisation de fabri- 
quer de la dynamite dans Tintérétde 
la défense nationale, et, par consé- 
quent, d'établir une usine à cet effet; 
il a même obtenu une subvention 
de 60 ou 65 000 francs. M. Barbe 
est venu dans le département des 
Pyrénées-Orientales et sur le bord 
de la mer, dans un terrain inculte, 
à Fanse desPolilles, près Port-Ven- 
dres, il trouva un propriétaire qui | 



consentit à lui céder le terrain né- 
cessaire sans frais, dans une pensée 
patriotique, et mit M. Barbe en pos- 
session, par une vente à un prix mi- 
nime. Le préfet autorisa la construc- 
tion de l'usine sans se conformer 
complètement aux prescriptions da 
décret du i5 octobre 1810. Bientôt 
après, l'usine a produit, et comme les 
conventions avec le ministre portent 
que M. Barbe pourra livrer au com- 
merce la dynamite que l'État ne loi 
prendra pas^ il en est résulté que des 
voisins, jaloux peut-être des béné- 
fices et pensant peut-être anssi qu'on 
leur achèterait leur terrain, ont porté 
plainte au conseil de préfecture, ainsi 
que des habitants de Port-Yendres 
et de Collioure^ demandant que Tar-* 
rété préfectoral fût rapporté, et que 
défense fût faite à M. Barbe de con- 
tinuer la fabrication de la dynamite ;: 
ils se basaient sur ce que l'enquêter 
prescrite par les lois sur les établis*^ 
sements dangereux ou insalubres^ 
avait été mal faite et que l'usine 
était près d'eux et à moins de 5 ki- 
lomètres de Port-Vendres et de 
Gollioure. 

Le 9 août iSli, le conseil de pré- 
fecture a rapporté l'arrêté du préfet, 
en date du 27 janvier précédent, 
renvoyant Barbe à demander une 
nouvelle enquête ; ce dernier en a 
appelé au conseil d'État, et a conti- 
nué sa fabrication. Deux procès— 
verbaux constatant cette fabricatioiL 
ou la manipulation de la dynamite 
ont été dressés {par le commissaire 
de police de Port-Vendres. 

L'affaire a été appelée, par le mi- 
nistère public (le maire d'Argelèsjy 
au Tribunal de simple police. 

M. Barbe, propriétaire et direc- 
teur de Tusine, avait pour sous-di- 
recteur M. Hofier. C'est contre ce 
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dernier que les procès-verbaux ont 
été dressés, en l'absence de Barbe, 
civilement responsable. 

M* Saisset, du barreau de Perpi- 
gnan, a plaidé pour les défendeurs 
et représenté Barbe. Il a posé des 
conclusions dont nous extrayons ce 
qui suit : 

tt Attendu qu'aux termes de la 
convention passée entre M. Barbe et 
rÉtat, le 31 octobre 1870, l'État a 
mis à la disposition de M. Barbe, 
et sans intérêt, une somme de 
60000 francs pour les approvision- 
nements de rétablissement, TÉtat se 
réservant de prendre toute la dyna- 
mite dont il pourrait avoir besoin, et 
autorisant l'usine de vendre le sur- 
plus au commerce; le rembourse- 
ment de la somme avancée devant 
avoir lieu dès que la tranquillité se- 
rait rétablie, à raison d'un cinquième 
par année, et après le rembourse- 
ment Barbe rester propriétaire de 
Tusine qu'il a fondée;— Que jusqu'à 
cette dernière époque l'usine de 
Polilles doit ôtre considérée comme 
un établissement de FÉtat, créé en 
vertu d'un acte du gouvernement et 
de haute administration et non sou- 
mis aux règles édictées par le décret 
du 15 octobre 1810, qui ne sont appli- 
cables qu'aux particuliers ; — Qu'in- 
formés des poursuites dirigées contre 
M. Barbe, MM. les ministres aes fi- 
nances et de rintérieur, par dépêche 
adressée au préfet des Pyrénées- 
Orientales, ont ordonné de ne pas 
agir contre M. Barbe avant d'avoir 
reçu des instructions; 

a Attendu que si M. Barbe a de- 
mandé Tautorisation prévue par le 
décret du 15 octobre, c'était une pré- 
caution surabondante qui ne peut 
fournir d^arguments contre lui; que, 
par suite, la révocation de cette au- 



torisation prononcée par le conseil 
de préfecture par un arrêté déféré 
au conseil d'État et rendu, non pour 
un motif d'intérêt public, mais pour 
un motif de forme invoqué par des 
particuliers, ne sauraitdonner au fait 
de fabrication un caractère délic- 
tueux ; 

(( Déclarer d'une manière géné- 
rale que le fait de fabriquer, même 
en l'absence de l'autorisation voulue 
parle décret du 15 octobre 1810, ne 
constitue pas une contravention, 
s'agissant d'un établissement fondé 
aux frais de l'État, en outre d'une 
convention passée avec l'État et dont 
l'État s'est réservé les produits ; — 
Déclarer, même au cas où les précé- 
dentes conlraventions ou l'uned'elles 
seraient reconnues exister, qu'elles 
ne sont pas imputables à M. Hoiler, 
cité comme auteur de ces contraven- 
tions, et le renvoyer des tins de la 
poursuite sans dépens; — Très-sub- 
sidiairement, surseoir à statuer jus- 
qu'à ce que, par le ministre compé- 
tent, ilf ait été décidé si jusqu'à 
l'époque fixée par le traité du 31 oc- 
tobre 1870, pour qu'un droit définitif 
soit transféré à M. Barbe, pour la 
propriété de l'usine et de ses pro- 
duits, une autorisation pouvait être 
exigée. » 

Le 11 février 1872, jugement en 
ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Après avoir 
entendu la lecture des procès-ver- 
baux dressés les 13 octobre, et 8 dé- 
cembre 1871, par M. le commissaire 
spécial de police, à Port-Vendres ; — 
Ouï le prévenu en ses dires, moyens 
de défense et observations ; le sieur 
Barbe, appelé comme civilement 
responsable en ses conclosioos; en- 
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semble le ministère public dans le 
résume de l'affaire et sou réquisi- 
toire ; — Statuant par jugement con- 
tradictoire et en dernier ressort ; — 
Attendu qu^l est établi par les pro- 
cès-verbaux susénoncés produits 
par le ministère public que le sieur 
Hoffer a commis deux contraven- 
tions) d'abord le 13 octobre 1371, 
en manipulant et faisant manipuler 
des cartouches renfermant une sub- 
stance dangereuse explosible, et le 
8 décembre suivant, en fabriquant 
de la dynamite ; — Attendu que la 
citation est régulière et qu'il n'y a 
pas lieu de s'arrêter, sur ce fait, aux 
conclusions delà partie responsable; 

— Attendu que rétablissement fondé 
par le sieur Barbe^ en la commune 
de Port-Vendres, au lieu dit anse de 
PolilleSy pour la fabrication de la 
dynamite, est privé et non à TÉtat ; 

— Considérant que par arrêté pré- 
fectoral en date du 27 janvier 1871 , 
le sieur Barbe a été autorisé à con- 
struire une usine pour la fabrication 
de la dynamite ; — Considérant que 
le conseil de préfecture des Pyrénées- 
Orientales a, par décision du 9 août 
de la même année^ rapporté ledit 
arrêté; — Attendu que l'arrêt du 
conseil de préfecture est un acte ad- 
ministratif et qu'en rapportant l'ar- 
rêté préfectoral, il défendait implici- 
tement de continuer à fabriquer la 
dynamite jusqu'à ce qu'une autori- 
sation régulière et conforme aux 
lois et règlements sur les établisse- 
ments dangereux ou insalubres ait 
été accordée et que les contraveii- 
tions constatées tombent sous la pé- 
nalité de l'article 4715, § 15, du Code 
pénal ; — Attendu que Hoffer, sous- 
directeur de l'usine, reconnaît que 
la notification de Tarrêt lui a été 
faite ; qu'il y a eu le 13 octobre ma- 



nipulation de cartouches renfermant 
du fulminate de coton, substance 
dangereuse explosible, et le 8 décem- 
bre 1871, fabrication de dynamite, 
ce qui rend ses allégations non rece- 
vabi«8; — Et, attendu que les con- 
traventions commises par Hoffer ont 
eu lieu dans les fonctions auxquelles 
il est préposé par Barbe ; — Consi- 
dérant que les deux contravention^ 
constatées par le même commissaire 
de police sont appelées à l'audience 
de ce jour; qu'il y a lieu de statuer 
sur Tune et sur l'autre et que piir ce 
fait il n'y a pas récidive, un seul ju^ 
gement étant à intervenir ; — Vu les 
articles 471, § 18, du Code pénal et 
162 du Code d'instruction criminelle, 
ainsi conçus, etc. ; — Condamne le 
sieur Hoffer, etc et en outre, so- 
lidairement avec le sieur Barbe, pro- 
priétaire et directeur de l'usine, etc.» 

Observations. -^ La question 
très-inléressante et très-neuve que 
résout le jugement du Tribunal de 
police d'Argelès présente de graves 
difficultés. 

Après la décision du conseil de 
préfecture , le prévenu avait-il le 
droit de continuer sa fabrication T La 
décision du conseil peut-elle être 
considérée comme un acte adminis- 
tratif prenant rang dans le para- 
graphe 15 de l'article 471 du Code 
pénal ? Le pourvoi au conseil d'É- 
tat ayant été signifié par Tusinier 
aux voisins intéressés. Barbe n'avait- 
il pas le droit de repi^endre sa fabri- 
cation? n'avait-il pas pour lui un 
arrêté préfectoral, encore valable, 
puisque la décision qui le rapportait 
était elle-même déférée à une juri- 
diction supérieure? Enfin le juge ne 
pouvait-il ou ne devait^il pas sur- 
seoir sur la répression de la contra- 
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vention, jusqu^à la décision du con- 
seil d'État^ afin de sauvegarder les 
intérêts de tous, sans préjuger la 
décision administrative ? 

Le juge de police d^Argelès a dû 
examinet* toutes Ces questions, et^ 
par sa sentence, d^ailleurs très-dlaire 
et très-^uridiquemeht motivée, il les 
a résolues dans le sens de la répres- 
sion immédiate des contraventions 
relevées par les procès-verbaux, 
Nous pensons qu'il a sainement ap- 
pliqué les principes de la tnàtière, à 
ce point de vue dti moins que le 
pourvoi en conseil d'Ëfat n'est pas 
suspensif^ et que, par suite, fol^ce 
devait rester à l'arrêté dti conseil 
de préfecture. Mais nous conservons 
quelque doute sur le point de savoir 
si la décision de ce conseil consti- 
tuait dans l'espèce un acte adminis- 
tratif dont la méconnaissance peut 
donner lieu à Tapplication de l'ar- 
ticle 47i,.noi5, ou si ce n'était pas 
plutôt une véritable décision con- 
tentieuse^ 

Au surplus, le présent jugetnent a 
été à son tour l'objet d'un pourvoi 
devant la Cour de cassation, qui seta 
appelée à donner son opinion sut* ces 
difficultés et aies Iranchet* souverai- 
nement. Nous aurons donc occasion 
d'y revenir dans notre recueil des 
Annales des justices de paix. A. fi. 

ARTICLE 486. 

#iifli«« die pttlz d'Afliient (SoitoaM). 

PréiidêrU : M, nORV VtGltSZ, juge d9 paix, 

16 mars 1871. 

Dépdt. — AîêbérgiHê. — YioitUrè. — 
Oecupaîion étrangère. — FarcB m4- 
jeure. — * Vol^ -* Bêipimiabilité, — 
Faute légère. 

L*âtibe^gfsie ctnl a reçn en dép6t orié voi- 



tore apparteBant à aniriiî, n^est pas respon- 
sable de la perte de cette voiture, lorsqu'elle 
a élé enlevée de vive foroe^ sous Tapparence 
de réquisiiion, par des soldsls étrangers, et 
qu'il n'a pu obtenir un reçu régulier, ni 
faire suivre la voltufe. 

Oit iavoqueraU ett valn^ potir le rendre 
responsable, le fait qu'il aurait négligé une 
précaution recommandée par le déposant 
pour meure momentanément la voiture hors 
de service, si cette mesure ne devait tias 
liécessaltemeot pi^dulre lé irésuttai désifé 
ei mettait d'ailleurs l'aubergiste en danger. 

Ainsi jiigé, 

Ld î6 mai*s l87i, par M. lé juge 
de paix dtl Catiton d'Amiens, en ces 
termes : 

« Nous, fu&li 0£ F AïK : — Attendu 
que LétocdH déposait chez Bénard^ 
depuis envirod un an, une voiture à 
deux roues, suspendue, lui appar- 
tenant et servant à faire sds mar- 
chés ; que, pour indemniser Bénard 
du service qu'il lui rendait en remi- 
sant cette voiture, Lélocart lui payait 
10 francs par jour pour la location 
d'un chevdi chaque fois qu'il en avait 
besoin , et Tautorisait, de plus, à se 
servir de sa voiture ;— Attendu que, 
le i4 novembre dernier, en prévi- 
sion de rentrée des Prussiens à 
Amiens et d^s détournemente qu'ils 
pourraient commettre dans cette 
ville, Létocart, pour empêcher l'en- 
lèvement de sa voiture^ à recom- 
mandé k Bénard de retirer le cha- 
peau des roues ; que celui-ci n'en a 
rien fait ; -^ Attendu que le 30 dé- 
cembre suivant, entre sept et huit 
heures du matin^ des Prussiens at- 
més se sont présentés chez Bénard 
avec un cheval garni de harnais et, 
au moyen de ce cheval, ont enlevé 
la voiture de Létocart, en prétendant 
qu'ils en avaient besoin pour le trans- 
port d'un blessé^ et sans se faire au- 
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trement connaître ; — Attendu qn'à 
ce moment, Bénard, fatigué on ma- 
lade^ était encore dans son lit ; que 
son domestique avait été réquisi- 
tionné pour servir du café à trente 
Prussiens qui se trouvaient à la gare; 
qu'il n'y avait dans son auberge que 
sa femme et une servante ; — Que, 
plusieurs heures après, il a été pré- 
venir Létocart de l'enlèvement de sa 
voiture et lui a donné, à ce sujet, 
tous les renseignements qu*il avait 
recueillis lui-même ; — Attendu que, 
malgré les recherches auxquelles 
Létocart s'est livré, sa voiture ne lui 
a pas été rendue; — Que, dans ces 
circonstances^ il prétend que Bénard 
doit être responsable du préjudice 
qu'il éprouve et condamné à le ré- 
parer : i^ parce qu'il n'a pas enlevé 
le chapeau des roues de la voiture, 
comme il le lui avait prescrit; 2* parce 
qu'il devait exiger la présentation 
d'une réquisition signée et régulière , 
comme cela était prescrit aux soldats 
par l'autorité prussienne; et 3**, à 
supposer qu'il n'ait pu, en fait, s'op- 
poser à Tenlèvement de la voiture, 
parce qu'il aurait encore commis une 
faute personnelle en ne l'accompa- 
gnant pas ou en ne la faisant pas ac- 
compagner ; — Attendu que Bénard 
décline toute responsabilité et in- 
voque la force majeure ; — Attendu 
qu'avant d'examiner si les faits re- 
prochés à Bénard le constituent en 
faute et si ledit Bénard a obéi à une 
force majeure^ il convient de recher- 
cher quelles sont les dispositions de 
la loi applicables i l'espèce, car la 
responsabilité du défendeur se trou-^ 
vera plus ou moins facilement enga- 
gée suivant qu'il s'agira d'nn délit 
ou d'un quasi-délit (art. i382 et 1383 
du C!ode civil), d'un contrat de louage 
(art. 1732) ou d'un contrat de dépôt 



(art. i9â7) ; — Attendu que les ar- 
ticles 1382 et 1383 du Code civil ne 
peuvent s'appliquer qu'au cas où il 
n'y a pas de convention ; que le titre 
qui les contient l'indique de la ma- 
nière la plus claire, puisqu'il traite, 
comme le porte sa rubrique, des en- 
gagements qui se forment sans con- 
vention; que leurs dispositions ne 
peuvent jamais recevoir d'applica- 
tion hors du oercle dans lequel elles 
sont circonscrites; qu'il n'y a pas 
lieu, par conséquent, d'y soumettre 
le cas actuel, où il existe un contrat 
formel qui lie les parties; — Attendu 
qu'on trouve dans l'espèce un véri- 
table contrat; qu'on y voit, en effet, 
le concours de la volonté des parties; 
que la seule difficulté consiste à sa- 
voir s'ils'agit d'un contrat de louage, 
comme le prétend le demandeur^ ou 
d'nn contrat de dépôt, comme le 
soutient ftn adversaire; 

« Attendu que la voiture dont s'a- 
git n'a pas été louée par Létocart à 
Bénard, et que le service qup celui-ci 
en a tiré en s'en servant quelque- 
fois, dans son intérêt personnel, ne 
peut être considéré comme le prix 
de la location, et ne doit pas chan- 
ger la nature du contrat de dépôt in- 
tervenu entre les parties, du moment 
où la faculté de se servir de la voi- 
ture a été accordée [art. 1930 du 
Code civil); or le déposant, qui, le 
15 décembre dernier^ a prêté la 
bâche de sa voiture au dépositaire 
pour le transport d'un porc acheté à 
Fiaugest, ne peut prétendre que c'est 
à son insu et contre sa volonté, 
c'est-à-dire en contravention à l'ar- 
ticle 1930, que ce voyage a été en- 
trepris ; la question d'ailleurs n'est- 
elle pas complètement tranchée en 
faveur du contrat de dépôt par la ci- 
tation et par un document' émanaiit 
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dn demandeur? a Ma voiture était ^ 
a déposée chez le cité » , dit Texploit 
introdactif d'instance ; « Des soldats 
a de Tannée prussienne se sont pré- 
ci sentes chez Bénard et se sont em- 
a parés de ma voiture qui y était en 
a remise », porte la plainte déposée 
au sujet da détournement qui nous 
occupe ; l'aveu est formel, il est ré- 
pété dans des termes dififérents, ce 
qui lui donne plus de force encore, 
et rend^ sur ce point, toute discus- 
sion inutile : donc, il n'y a pas eu 
louage^ mais dépôt ; — Et s'il y a eu 
dépôt, Bénard, qui n'avait d'autre 
intérêt au contrat que le profit qu'il 
tirait de la location de son cheval et 
de Tusage très-limité de la voiture, 
et dont les services, par conséquent, 
étaient presque gratuits, qui proba- 
blement ne s'est pas offert lui-même 
pour remiser cette voiture, qui n'a 
pas pris l'engagement de répondre 
de toute espèce de faute, ne devait à 
la garde de la chose que les soins 
d'un bon père de famille (art. 1927 
et i928) ; — Attendu que^ le point de 
droit ainsi résolu, il reste à exami- 
ner le point de fait et à rechercher 
si les griefs formulés par Létocart 
contre Bénard constituent ce dernier 
en faute, et si la faute est assez grave 
pour engager sa responsabilité ; — 
Attendu qu'il est constant (Bénard 
en passe Taveu avec une bonne foi 
qu'il faut reconnaître) que le chapeau 
des roues devait être retiré^ afin 
d'empêcher la voiture de rouler dans 
le cas où les Prussiens voudraient 
s'en emparer, ce qui n'a pas eu lieu; 
— Mais attendu que si le moyen in- 
diqué avait été bon, il était si simple 
qu'il serait venu à ^esprit de tout le 
monde, et que les nombreux pro- 
priétaires de voitures réquisitionnées 
par les Allemands pour le transport 



de leurs blessés et de leurs vivres 
l'auraient naturellement employé; 
qu'ils n'en ont rien fait cependant, 
parce qu'ils ont pensé, comme Bé- 
nard sans doute, que nos ennemis 
sont trop avisés pour se laisser jouer 
de la sorte, et qu'il pourrait même 
y avoir do danger à se moquer d'eux 
aussi ouvertement; qu'il est à remar- 
quer que la voiture de Létocart n'é- 
tait pas la seule qui se trouvait re- 
misée dans l'auberge de Bénard; 
qu'il y en avait deux autres; qu'en 
empêchant celle-là de rouler^ il fal- 
lait, en bonne conscience^ mettre 
également celles-ci hors d'état de 
service, car toutes ces voitures ayant 
été déposées au même titre chez Bé- 
nard, il leur devait les mêmes soins^ et 
ne pouvait, à Tégard de l'une d'elles, 
prendre une précaution qui aurait 
tourné contre les autres ; or que se- 
rait-il arrivé si les Prussiens, pas- 
sant d'une voiture à une seconde et 
d'une seconde à une troisième, les 
avaient toutes trouvées sans cha- 
peau? Que de cris! que de coups! 
peut-être ! ils les auraient au moins 
fait replacer; — Qu'ainsi le premier 
grief n'est pas fondé; — Attendu 
qu'il est certain que les soldats alle- 
mands ne doivent rien enlever sans 
remettre une réquisition signée et 
régulière^ et que, par conséquent, 
ceux qui se sont présentés le 30 dé* 
cembre dernier chez Bénard auraient 
dû donner un reçu de la voiture; — 
Mais attendu que la question n'est 
pas de savoir ce que devaient faire 
ces soldats^ mais ce que Bénard pou- 
vait exiger d'eux, car la faute des 
premiers n'engage la responsabilité 
du second que si celui-ci est égale- 
ment en défaut ; ils ont pris la voi- 
ture sans en donner de reçu , con- 
I trairement aux prescriptions des 
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autorités prussienne^ » aux lois de 
la gaerre ; ils ont eu tort ; mais que 
pouvait y faire le défendeur ? s'op- 
poser de vive force à renlèvement 
de la chose déposée? Mais il aurait 
été repoussé, frappé^ emprisonné ; 
ils ont agi ici illégalement, comme 
d'autres soldats dans maintes occa- 
sions, par exemple en enfonçant 
une porte rue 8aint-Denis, en bri- 
sant des scellés rue Saint-Fuscieui 
en volant dti linge et . d'autres objets 
mobiliers rue de Noyon, tons faits 
accomplis contrôla volonté des chef s^ 
nous n'en doutons pas, et dont il 
serait injuste de rendre responsable 
Tarmée entièrOi mais qu'il faut souf- 
frir et pour lesquels on n'obtient au- 
cune réparation. aUsn'ont pas voulu 
(( donner de reçu » , dit le défeu- 
deurj et on doit le croire^ car^ ayant 
rintention de commettre un délit, ils 
devaient^ pour le Cas probable des 
recherches, éviter de laisser une 
trace de leur passage; on a fait tout 
ce que permettait la situation en 
protestant contre la violence de ces 
hommes et en prenant le numéro de 
leur régiment ; *-^ Donc, le second 
grief n'est pas non plus fondé;— -Ât^ 
tendu que Bénardne pouvait accom- 
pagner la voiture, par la raison bien 
èimple que, malade ou fatigué, il 
était couché au moment où les Al- 
lemands s'en sont emparés; qu'il 
ne pouvait non plus la faire suivre, 
son domestique étant absent^ et sa 
femme et sa servante, peu propres 
d'ailleurs à ce service^ devant gar- 
der l'auberge ; que les Prussiens qui 
réquisitionnent parfois des voitures 
attelées et des domestiques pour les 
accompagner^ n'avaient pas besoin^ 
ce jour-là| d'un conducteur, le che- 
val destiné à traîner la voiture étant 
leur propriété et tout témoin devant 



être écarté par eux en raison du dé* 
tournement qu'ils projetaient ; qu'il 
n'a donc pas dépendu de Béaard de 
suivre ou faire suivre la voiture; 
-«- Attendu que le seul reproche 
qui peut ôtre fait à ce dernier con- 
siste dans le peu d'empressement 
qu'il a mis à prévenir Létocart du 
vol dont il était victime, ee qui a pu 
rendre les recherches plus difficiles; 
—Mais attendu que ce fait perd de sa 
gravité si l'op considère que les par- 
ties n'habitent pas le même quartier ; 
que, le jour de Tenlèvement de la 
voiture, Bénard était souffrant et 
avait, ainsi qile son personnel, à faire 
face, dans son auberge, à toutes les 
ei^igences de l'oCcapation prus- 
sienne \ 

a Attendu C|u'il nie reste plus qu'à 
savoir si dans la cause il y a eu 
force majeure ; — Attendu que po- 
ser cette question c'est la réi^oudre, 
car la force majeure se monU*8 ici 
dans toute sa puissance; — En effet, 
Bénardne pouvait résister à des sol- 
dats maîtres de la ville, à des sol- 
dats armés, venant avec un cheval 
tout garni de ses harnais prendre une 
voiture à leur convenance et qu'ils 
savaient être ddns sa maison ; — De- 
puis l'occupation d'Atniens par les 
Prussiens, depuis bientôt quatre 
mois, ses habitants n'ont pas cessé 
un instant d'être sous le coup de la 
force majeure ; on leur a demandé 
une église catholique dont on a fait 
un temple protestant, le théfttre, la 
préfecture, le musée^ leurs maisons; 
on leur a demandé des voitures, des 
chevaux, du vin, des chaussures, de 
l'argent, et ils ont tout livré ou laissé 
tout prendre ; ils n'ont pas été l&ches 
pour cela, car il n'y a pas de résis- 
tance possible contre la force, et la 
force chez nos ennemis est organisée 



comme elle ne l'a jamais été dans 
aucun pays; iisont été les moins 
forts, voilà tout ; -^ Attendu que le 
dépositiJre auquel la chose a été 
enlevée par une force majeure ne 
doit restituer que ce quMl a reçu en 
échange (art. i93^)j que la voiture 
ayant été prise purement et simple- 
ment, Bénard n'a rien à restituer 
à Létocart; — Àttetidu que si Ton 
\eut considérer Bénard comme au- 
bergiste (bien que nous le tenions 
pour simple dépositaire, car le fait 
de remiser une voiture dans une hô- 
tellerie De peut lui faire perdre cette 
qualité, du moment où le proprié- 
taire de la voiture^ habitant le même 
lieu^ n'a ni couché ni mangé à Phô- 
tel)^ soumis, dans ce cas, à l'ar- 
ticle 1953, il jouit encore du bénéfice 
de l'article 1954, qui porte que «les 
((aubergistes ne sont pas respon- 
«( sables des vols faits avec force ar- 
« raée ou autre force majeure » \ — 
Attendu qu'il résulte de ce qui pré- 
cède qu'à aucun point de vue l'ao«- 
tion en dommages-intérêts ne peut 
être accueillie; — Par ces motifs, 
disons Létocart mal fondé en sa de- 
mande. » 

observations. — Dans l'espèce, 
si soigneusement examinée par le 
juge, il y avait évidemment force 
majeure. Sans doute le cas de vol 
ou de réquisition avait été prévu 
par le déposant, puisqu^il avait indi- 
qué une précaution à prendre pour 
éviter la réquisition. Mais cette me- 
sure était évidemment insuffisante ; 
en tous cas, elle présentait des dan- 
gers et des risques personnels que 
le dépositaire n'était pas tenu de cou- 
rir^ quand le déposant s'y était lui- 
même soustrait. C. M. 
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TriiiunAl de ftimple police de Roubeîx 

(Mortt). 

Président : M. BONN iBH, juge de paix. 

30 i^oveiiibre iSTl. 

Brocanteur. — Arrêté municipal 
Registre d^inscripUon.^lllégaîité, 

Dans les lecaUlés où il n*eii8te pas de rè- 
glemenls anciens imposaut aux brocanteurs 
l^obligaiion d'inscrire sur un registre leurs 
achats et ventes, il n*appartient pas à Tau- 
torité rnupicipale de régtemeiiier Tesercice 
de celte industrie. 

Ainsi jugé. 

Le 30 novetnbl^fe i81i, suivant ju- 
gement de M. le j\)ge de paix dû 
canton ouest de Roubaix , en ces 
tetmës : 

w LE TRIBUNAL : — Ouï et le 
témoin en sa déposition^ le prévenu 
en moyen de défense, et le minis- 
tère public en ses réquisitions ; — 
Attendu que le fait imputé au pré- 
vienu Loyer, fripier à Roubaix , est 
celui d'avoir acheté des outils d'ou- 
vriers fondeurs , sails Inscrire cet 
achat ni aucun autre des achats et 
ventes de «a profession^ et même de 
ne tenir aucun registre à cette fîn, 
nonobstant les prescriptions d'un 
arrêté de police municipale du 
29 janvier 1855, par lequel « il est 
(( ordonné à tous individus exerçant 
« à domicile la profession de fripiers, 
a brocanteurs ; marchands de dé- 
(f chets, dans retendue de la ville de 
« Rôubaix, d'insciire sur un registre 
(( coté et parafé par le maire tous 
a leurs achats et ventes ; » — At- 
tendu qu'en vertu de l'article 46 de 
la loi du 2^ juillet 1791, une dispo- 
sition de cette nature serait légale 
et obligatoire si elle étail édictée par 
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un règlement ancien existant dans 
la localité et remis en vigueur par 
un arrêté nouveau, ainsi que Ta jugé 
la Cour de cassation par un arrêt 
du 5 juillet 1860 ; — Attendu que, 
dans ce cas, les fripiers et brocan- 
teurs ont, aux yeux de la loi et de 
la justice, en connaissance de cause 
et à leurs risques et périls, établi ou 
constitué leur industrie sous un ré- 
gime restrictif de la liberté commer- 
ciale; — Attendu qu'il s'agit dans 
l'espèce, non pas d'un rappel de 
règlement ancien, mais d'un arrêté 
datant de 1855^ exprès et direct; — 
Attendu qu'un règlement de cette 
nature imposant, par dérogation au 
principe de la liberté de Pindustrie, 
l'obligation du registre et de Tin- 
scription sur ce registre des achats 
et ventes, ne se rattache à aucun des 
objets confiés à la vigilance de l'au- 
torité municipale par la loi du 
24 août 1790 et n'est fait en exécu- 
tion d'aucune autre loi ; — Attendu 
donc que la justice ne peut, par une 
sanction pénale, donner force obli- 
gatoire à un règlement illégal et 
contraire à la liberté d'industriels 
qui se sont librement établis sous le 
régime du droit commun, ainsi que 
Ta jugé le Tribunal de céans par ju- 
gement du 20 décembre 1866^ sui- 
vant une jurisprudence consacrée 
par plusieurs arrêts de la Cour de 
cassation, notamment par les arrêts 
du 28 avril 1832, du 15 octobre 
1842, 27 septembre i851 et du 5 juil- 
let 1860 ; — Attendu enfin et par 
conséquent que le fait ne présente 
ni délit ni contravention, vu l'article 
159 du Gode d'instruction criminelle 
et jugeant contradictoirement et en 
dernier ressort, renvoie le prévenu 
des fins de la prévention, annule les 
citations et les suites, sans dépens.» 



ObservAtioiis. — Outre les nom- 
breuses autorités visées par H. le juge 
de paix président du Tribunal de 
simple police, voir notre Digtiok- 
NÀIH£ GÉN£RÀL| 3"* édit., v« Brocm* 
teurs. C. M. 

ARTICLÇ 458. 

Tribunahde polîoe da cant. àm OamaeliM 

(Somoke). 

Président : M. GODEFROY, Juge de paix, 

U février 1871. 

Pêche, -— Recherches autorisées en temps 
prohibé. — Refus de laisser visiter, — 
Procès-verbal, — Incompétence du Tri- 
bunal dépolies. 

Le fait par un Individu d'avoir refasé de 
se soumettre à la recherche du poisson en 
temps prohibé, recherche autorisée par la 
loi du 31 mai tS65, ne consiiiue pas la con- 
traveniion prévue par l'article 471, n« 15, da 
Code pénal. 

Un tel Tait, à supposer qu'il entraîne une 
pénaliiéi ne peut être justiciable que du 
Tribunal de police correctionnelle, seul com- 
pétent pour réprimer les délits commis en 
matière de pèche. 

En conséquence^ le Juge de simple police, 
saisi du procès- verbal d'un garde-pêcbe, 
dressé dans de telles circonstances, doit se 
déclarer incompétent et renvoyer les parties 
devant qui de droit. 

Ainsi décidé. 

Le 24 février 1872, par jugement 
du Tribunal de simple police de Ga- 
machesy en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Vu le procès- 
verbal dressé par le garde-pêche 
Maligorne, à la date du 19 février 
présent mois; — Vu les articles 7* 
et il de la loi du 31 mars 1865, l'ar- 
ticle 48 de la loi du 15 avril 1829, et 
l'article 471, n« 15, du Gode pénal; 
— Attendu que le procès-verbal sus- 
visé constate le refus de Lambert 
Heurte vent de laisser procéder chex 
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lui à la recherche de poisson en 
temps prohibé^ et que le ministère 
public soutient qu'à défaut de sanc- 
tion pénale spécialement édictée par 
Fartide 7 de la loi du 31 mai 4865, 
le fait reproché au prévenu tombe 
sous l'application de l'article Ali, 
H"" 15, du Code pénal; — Mais at- 
tendu que si le paragraphe final de 
l'article 7 de la loi du 31 mai 1865 
n'édicte aucune peine contre celui 
qui aura refusé de se soumettre à la 
recherche permise par (et article, il 
ne s'ensuit pas que le fait reproché 
au préTcnu constitue une contra- 
vention qui trouve sa sanction dans 
l'article 471, u? 13, du Code pénal; 
— Qu'en effet ce dernier article n'est 
applicable qu'à la désobéissance aux 
règlements administratifs et muni- 
cipaux; — Attendu que dans le cas 
où le fait reproché à Lambert Heur- 
lèvent entraînerait une pénalité, no- 
nobstant le défaut de sanction de 
rarticle 7 de la loi du 31 mai 1865, 
l'appréciation, et la répression s'il y 
a lieu, seraient du domaine du Tri- 
bunal correctionnel, en vertu de l'ar- 
ticle 11 de ladite loi et de l'article 48 
de la loi du 15 avril 1829 ; — Par ces 
motifs, le Tribunal se déclare incom* 
pètent et renvoie les parties devant 
qui de droit. » 

Obfervations. — C^est manifeste- 
ment à tort que le ministère public a 
eru pouvoir requérir, dans l'espèce, 
l'application de rarticle471, n<» 15, 
du Code pénal. Cet article ne vise 
que les contraventions aux arrêtés 
et règlements pris par l'autorité ad- 
ministrative ou mi^nicipale. Il est 
donc manifestement inapplicable au 
cas d'infraction aux' dispositions 
d'une loi. La loi du 31 mai 1865, en 
autorisant la recherche du poisson 



en temps prohibé, n'a pas dit que le 
refus par certaines personnes de s'y 
soumettre constituerait une contra- 
vention justiciable des Tribunaux de 
simple police. Elle n'a pas même 
édicté la peine spéciale applicable & 
un tel fait. Il n'appartient évidem* 
ment pas au Tribunal de police de 
suppléer au silence de la loi, alors 
surtout que, d'une façon générale, 
le Tribunal est incompétent en ma- 
tière de délits de pèche. Â. B. 

ARTICLE 459. 

^ttttioe de paix de Vonlainebleeo 
(Seine- e t-Marne ). 

Président : M. Silas RICHARD, 
juge de paix, 

SO février 187i. 

Vêtements de deuil. — Mandataire 
exprès ou tadte, — Veuve renonçant 
à la communauté, — Dette à la charge 
de la succession du mari, 

Lorsqu*au décès dn mari une personne^ 
sortout la mère ou la sœur de la veuve, 
acbèle des vêtements de deuil pour cetttf 
dernière, elleeiécute nn mandat, eiprès ow 
tacite, que le vendeur doit naturellement 
supposer et qui ne peut, en conséquence^ 
entraîner aucune responsabilité de la pari 
de Tacheteur; et, en outre, si la veuve hm»- 
rfée sans contrat ou sous le régime de la 
communaaié légale a renoncé à la com- 
munauté, le vendeur ne peut poursuivre 
que les héritiers du mari. 

Ainsi jugé, 

Le 20 février 1872, par M. le juge 
de paix du canton de Fontainehleau, 
dans les circonstances suivantes : 

Le sieur Long, marchand de nou- 
veautés, a fait citer devant le Tribu- 
nal de paix le sieur Chaix, limona- 
dier, et le sieur Brion, jardinier, ses 
voisins, pour s'entendre condamner 
solidairement à payer au deman- 
deur la somme de 46 fr. 50 pour 
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fourniturea de marchandises et i fr. 
80 pour les deux bUiets d's^vertisse- 
ment, aux intérêts et ^nx. dépens. 

Le sieij^r I^oug a préte^du que les 
iparchandisea avaient é(é achetées 
par M"® Chaix et M"® Brion, pour le 
compte de M"** veuve V^Uet, leur 
sœur et fille, avec conditiqo que si 
M'''* Vallet ne ps^yait pas, Içs deux 
dames susnommées ^'engageaient à 
payer. 

Les défendeurs ont répondu que 
leurs femmes n'avaient été que les 
mandataires de la veuve Vallet, et 
qu'ils demandaient le renvoi de l'af- 
faire à un mois^ d'accord avec le 
siear Long, pour donner à celui-ci 
le temps de se faire payer parle no- 
taire chargé de la liquidation de la 
succession, la veuve Vallet ayant 
renoncé à la commupauté. 

Le délai expiré sans avpir obtenu 
satisfaction du notç^ire, le demandeur, 
qui s'était désisté de sa poursuite 
contre le sieur Chaix à la première 
audience^ a réitéré ses conclusions 
seulement coptre le sieur Brion père ; 
ceiai*€i a réphqué qu'il persistait 
dans son système de défense. 

Les débats ayant été déclarés 
elos, il a été rendu le jugement 8ui«- 
vaht : 

(( Nous, JUGE DE PAIX '. — Ou| ICS 

parties en leurs dires, moyens et 
conclusions ; — Vu Particle i" de la 
loi du 23 mai 1838 et l'article 1481 
du Code civil ^ — Attendu que la de- 
mande -du sieur Long s^ été aban- 
donnée dès le début de la première 
audience, à Tégard de Chaix, et nul- 
lement prouvée contre Brion ; — 
Que la femme de ce dernier, en ache- 
tant des vêtements de deuil pour sa 
fille devenue veuve, a fait unique-* 



ment une commission conforme à 
la décence et à l'usage en pareilles 
circonstances ; — Que le deuil de la 
veuve, même renonçant à la com- 
muf^auté, comme dans Tespècç, est 
aux frais des héi^itiers du niari ; — 
Que, surabondamment, il a été pro- 
duit 4ans la cause par le sieur Brion 
uiie quittance du demandeur por- 
ti^nt un pour acquit d'une fourniture 
à la date du 20 octobre 1871, lors- 
que les vêtements de deuil ont été 
achetés à une date antérieure de 
deux jours seulement, c est-à-dire le 
17 du môme mois, et qu'enfin la 
crainte de l'insolvabilité du débiteur 
ne suffît point pour autoriser le 
créancier à diriger son action sur le 
premier venu ; — Attendu que tout 
procès qui succombe est condamné 
a^ux dépens (an. 130, C. pr. civ.); 
— Par ces motifs, statuant contra- 
dictoirement et en dernier ressort, 
déboutons Long de sa demande 
comme mal fondée et non recevable 
et le condamnons à tous les frais de 
l'instance. » 

Observations, — L'article 1481 
ayant formellement disposé que le 
deuil de la veuve, même renonçante, 
est à la charge des héritiers du mari, 
il est certain que le marchand qui a 
fourni ce deuil ne peut en réclamer 
le payement qu'à ces héritiers seu- 
lement^ à moins que la personne 
qui s'est chargée d'en faire Taequisi- 
tion n'ait déclaré répondre person- 
nellement du payement, au cas où 
le prix ne serait pas acquitté par qui 
de droit, ou que le marchand n'ait 
fait de cette responsabilité une con- 
dition préalable lors de la livraison 
de ses marchandises. Rien de tel 
n'apparaissait en fait, dans l'espèce; 
c'est donc avec raison que le juge a 
rejeté la den^nd^ intentée contre la 
mère de la veuve, alors qu'elle au- 
rait dû l'être ooutre les héritiers du 
mari. G, M, 
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«Vottloe de paix da oaatoD de Vemni 

(Aîftne). 

Président : M. VUILLEIIOT,itt^« de paix. 
SO août 1870. 

Aciion possessoire, — Eaux. — Source, 
Bassin, ---Trouble. 

L^asage des e^ox coarantes esl sasceptN 
ble de possesssion utile, et dès lors le trouble 
causé & celte possession peut donner ouver- 
ture à la complainte. 

Le propriétaire d'un fonds inférieur qnl 
est en possession plus qe'annale des eaux 
d'une source née sur un fonds supérieur, 
et qui les reçoit à leur passage dans un bas- 
sin pratiqué dans sa propriété, est receva- 
ble à actionner an possessoire le proprié- 
taire intermédiaire qui intercepte ces 
mêmes eaux à leur passage au moyen de 
travaux apparents, de façon à ne rendre 
au demandeur que son trop-plein et encore 
d*une façon intermiiiente. 

Par exploit da ministère de Dus- 
sard, huissier à Vervins, en date du 
28 juillet 1870, une instance a été 
introduite à la requête de Lamared 
contre Varoteaux, pour voir dire 
qu'il serait maintenu en possession 
de Teau d'une source qui, depuis de 
longues années, alimente un bassin 
existant sur son héritage situé com- 
mune de Braye, lieu dit le Courtil, 
et que Varoteaux serait en outre con- 
damné en 25 francs de dommages- 
intérêts et aux dépens. 

Un jugement interlocutoire en date 
du 6 août \ 870 a ordonné la visite des 
lieux litigieux. 

Le 9 du même mois d'août, il a 
été procédé à cette visite, ainsi que 
le constate le procès-verbal qui en a 
été dressé, et le 20 du môme mois 
jugement en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Parties en- 
JciN i872. 



tendues, statuant par jugement con- 
tradictoire en premier ressort; — 
Considérant en droit que l'usage des 
eaux courantes est susceptible de 
possession comme les autres biens, 
et que telle est, en effet, la disposi- 
tion formelle de l'article 6 de la loi 
du 25 mai 1838; — Considérant que 
le propriétaire du fonds inférieur 
qui reçoit Teau courante qui traverse 
un fonds supérieur, puise, dans Tar- 
ticle 644 du Code Napoléon, un droit 
à la possession de cette eau ; — Que, 
d'après l'état de la jurisprudence, 
c'est au pétitoire seulement que le 
propriétaire du fonds supérieur, qili 
a apporté un trouble à l'usage de 
Teau courante que reçoit celui du 
fonds inférieur, peut être admis à 
faire valoir tous les droits contraires 
à la possession annale acquise par 
ce dernier, aussi bien ceux qui lui 
seraient conférés par l'article 644 
précité que ceux qui procéderaient 
de titres distincts et particuliers ; — 
Que, quand au juge du possessoire, 
il doit. accueillir la complainte par 
cela seul qu'il rencontre d'une part 
une possession annale, et, d'autre 
part, un trouble à cette possession ; 
— Considérant en fait que, examen 
fait des lieux lors de la visite du 
9 août courant, il a été par nous 
reconnu que la source d'eau dont il 
s'agit au procès prend naissance dans 
un fonds supérieur, situé terroir de 
Braye, appartenant au sieur Valen- 
tin Delaby, propriétaire en cette 
commune ; que , par suite de la 
pente naturelle du sol, elle s'écoulait 
en ligne droite depuis de longues 
années sans être arrêtée par aucun 
ouvrage d'art ni aucun obstacle le 
long d'une haie vive qui sépare la 
propriété de Varoteaux d'avec celle 
de Louis Hallez ; qu'elle se déversait 
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ensuite dans un bassin existant dans 
le jardin du demandeur, d'où elle 
allait alimenter un autre bassin éta- 
bli par Varoteaux dans la partie 
inférieure de son fonds il y a trente 
années au moins ; — Que, au mois 
de mars dernier, Varoteaux a fait 
creuser au point le plus élevé de 
son fonds un bassin qui se trouve 
avoir 1 mètre de profondeur^ 5 mètres 
de largeur et 6 métrés de longueur ; 
qu'il y a placé au mois d'avril sui- 
vant des pièces de bois, afin de les y 
faire séjourner pendant un certain 
laps de temps (une annéeau moins), 
pour en augmenter la dureté néces- 
saire à leur fabrication en colliers de 
chevaux de culture, et qu'il a ensuite 
rempli ce bassin en détournant le 
cours de l'eau que recevait Lamared» 
de telle sorte que le bassin existant 
dans le jardin de celui-ci n'est plus 
alimenté que par le trop-plein qui 
s'écoule au moyen d'une rigole du 
nouveau bassin que Varoteaux a fait 
établir ; — Considérant donc que 
Varoteaux, en déplaçant le lit du 
cours d^eau dont il s'agit, en dimi- 
nuant le volume de celte eau, a, par 
une semblable entreprise, apporté 
un trouble à la possession annale qui 
appartient à Lamared en vertu de la 
loi, c'est-à-dire d'un titre juste et 
non précaire ; — Par ces motifs, 
maintenons et gardons Lamared en 
la possession annale de Teau prove- 
nant de la source dont il s'agit, tel 
que le cours en existait avant l'en- 
treprise de Varoteaux ; ordonnons la 
destruction de tout ouvrage d'art 
établi par ce dernier, de nature à 
modifier le volume de cette eau né- 
cessaire à l'alimentation du bassin 
de Lamared, et faisons défense à 
Varoteaux de ne plus, à l'avenir, 
troubler celni-ci dans sa possession ; I 



— Condamnons Varoteaux à payer 
au demandeur iO francs à titre de 
dommages-intérêts, et le condam- 
nons en outre aux dépens de l'in- 
stance liquidés à S7 fr. i5, non com- 
pris le coût, la levée et la significa- 
tion du présent jugement; — Ainsi 
jugé et prononcé, etc.» 

Observations. —Voir en ce sens, 
Cass., 5 février 1855, Annales, 1855, 
p. 237; Cass., 20 février 1839; Cass., 
11 juin 1844, Annales, 1"^* série, 1. 1, 
p. 110. A. B. 

ARTICLE 461. 

Jastîcc de paix de FoQtai<iebl««a 

(8eine-et 'Marne) . 

Président: M. SitAS RICHARD, ;v^e de poia;. 
St octobre lSê7. 

Assurance contre la grêle, — Police. — 
Adhésion. — Projets. — Obligation 
sans cause, — Nullité. 

Uq contrat d'assurance ne peut être dé- 
finitif qu'après raccomplissement des cod* 
dition 8 imposées par les statuts mêmes de 
la Société, et notamment par la remise aux 
mains de Tassuré de Tactu constitutif de 
rengagement de la Société. 

Spécialement celui qui a payé une pre- 
mière prime d*assurance et signé nno adhé- 
sion entre les mains d*un courtier, n'est pas 
tenu envers la Société pour tout le temp5 
indiqué dans l'acte d'adhé>ion, tant que le 
projet décentrât n*a pas été mis à exécution 
par la délivrance du titre émané de la Soeiélé 
ellc-mûme et qui Tobllge envers Tassuré. 

Ainsi décidé, 

Le 21 octobre 1867, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Fontainebleau^ en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX. : — Attendu 
que Morean, jardinier, a souscrit, le 
30 mai 1865, à Tordre du sieur Ri- 
che, agent de la compagnie d'assu- 
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rance l'Iris, aujourd'hui ex^agent 
de cette société, un billet do 68 fr. 50 
pour assurances mutuelles contre 
la grêle ; que ce billet a été passé 
par Riche fils, à l'ordre de Riche 
père, qui en a fait toucher le mon- 
tant par le sieur Bordereau, ban- 
quier à Fontainebleau; ce qui est 
établi par la représentation dudil 
billet, par Moreau ; — Attendu que 
Moreau reconnaît avoir posé sa si- 
gnature sur l'adhésion-police pro** 
duite au soutien de la demande et 
enregistrée le 2 octobre 1867 ; mais, 
attendu qu'il alBrme n'avoir signé 
cet acte que daus la croyance de ne 
s'engager que pour Tannée 1865 et 
jusqu'à concurrence du billet sous- 
crit par lui, le 30 mai ; que c'est le 
lendemain de la souscription du bit" 
let, au moment de prendre le repos 
du soir, après les fatigues de la jour- 
née, qu'il a été obligé de signer pré- 
cipitamment Tadhésion-police^ sans 
qu on lui ait donné lecture des clauses 
que Ton invoque aujourd'hui contre 
lai; que, d'un autre côté, aucune 
cotisation ne lui a été réclamée pour 
Tannée 1866, et qu'enfin, il est inad- 
missible qu'il ail voulu assurer, pour 
une période de neuf années, des ter- 
rains dont il n'a plus déjà la culture 
en partie ; 

« En droit; — Attendu qu'il est su- 
perflu d'examiner le mérite des allé- 
gations de Moreau, puisque Tadbé- 
sion-police signée par lui et par 
l'agent Riche n'est qu'un simple 
projet d'assurance, n'ayant en soi 
rien d'obligatoire tant que la propo- 
sition du futur sociétaire n'a pas été 
agréée par qui de droit et dans les 
formes voulues ; — En effet» les sta- 
tuts de la société Plris subordonnent 
de la manière la plus explicite, l'en- 
gagement de la société envers le 



proposant (art. 7) aune admission de 
la demande d'adhésion, admission 
prononcée par le conseil d'adminis- 
tration , le directeur entendu (art. 8); 
et en cas d'adiDis^^ion, le sociétaire 
reçoit une police signée du direc- 
teur (art, 9); •^ Attendu, consé- 
quemment, que Tnssurance ne peut 
être définitive qu'après l'accomplis- 
sement des conditions imposées par 
les statuts eux-mêmes et notamment 
par la reroifte aux mains du propo- 
sant de Tacte constitutif de -Tenga- 
gement de la société PJris; — At- 
tendu , ceci posé , que la preuve 
matérielle de Tad mission du propo- 
sant ne saurait résulter d'une in- 
scription sur un répertoire général 
d'un n*^ 14743, nul ne pouvant, d'ail- 
leurs, se créer nn titre à soi-même 
(art. 1331, C. civ.); — Or, attendu 
que Moreau nie avoir jamais été mis 
en possession d'aucun titre établis- 
sant le lien de droit de la société /'/- 
ris, envers lui ; qu'en conséquence, 
c'est au demandeur à faire la preuve 
de sa prétention (nrt. 1315, C. civ.) v 
— Attendu que, mis en demeure de 
fournir la preuve qui lui incombe, 
le sieur Douladoure, avocat, direc- 
teur général de la compagnie riris, 
ne produit pas les pièces à Tappui 
de sa demande, se bornant à récla- 
mer Tinsertion, dans ledit jugement, 
des conclusions écrites par lui ; ce 
qui sera exécuté par le greffier ; -*• 
Attendu qu'il est de l'essence de 
tout contrat synallagmatique de 
renfermer des obHgations réci- 
proques (art. 1102, C. civ.); qu'une 
obligation successive à la charge de 
Moreau, pour une période de neuf 
années» envers la société, tant que 
cette dernière n'est point efficace** 
ment liée envers le proposant, ne 
saurait être qu'une obligation sans 



Ui 



DECISIONS DES JUGES DE PAIX. 



cause, et qu'une obligation sans 
cause ne produit aucun efifet, con* 
formément à Tarticle 1131 du Gode 
civil; — Attendu que toute partie qui 
succombe est condamnée aux dé- 
pens (art. 130, G. pr. civ.) ; — Par 
ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en premier ressort, dé- 
boutons la compagnie /7m de ses 
conclasions comme mal fondées et 
non recevables, et la condamnons 
à tous les frais de Tinstance. » 

Observations. — En présence 
des faits relevés par le jugement, 
nous croyons que M. le juge de paix 
a fait bonne justice, en déboutant 
la compagnie Pfris des fins de sa de- 
mwde. En effet, il ne parait pas 
avoir été suffisamment établi aux 
débats que le souscripteur de l'a- 
dhésion ait eu Tintenlion de s'enga- 
ger pour plus d'une année, ni qu'il 
ait connu les clauses et conditions 
de son engagement. Dans de telles 
circonstances, il est très-naturel de 
conclure que le contrat n'a pas pu 
être considéré comme parfait ni en- 
gager le souscripteur au delà de son 
intention. 

Mais faut-il dire que le contrat 
n'est définitif que lorsquHl y a remise 
par la compagnie de la police d'as- 
surance, contenant les clauses et 
conditions du pacte, et les signatures 
des administrateurs? G'est ce qui 
peut paraître douteux en présence 
de la jurisprudence à peu près con- 
stante des Gours et Tribunaux. En 
effet, il a été décidé que, alors môme 
que les statuts d'une compagnie 
portent que les assurances ne pour- 
ront être faites par les sous-agents, 
néanmoins les conventions d'assu- 
rance faites par ceux-ci engagent la 
compagnie envers les assurés, s'il 



résulte de certaines circonstances 
que les assurés ont du croire à l'exis- 
tence d'un mandat conféré par la 
compagnie, par exemple, si ceux qui 
ont assuré étaient publiquement re- 
connus comme agents accrédités de 
la compagnie. Jugé même formelle- 
ment que la quittance de la prime 
de la première année, délivrée par 
un agent, remplace provisoirement 
la police, et par suite engage la 
compagnie en cas de sinistre survenu 
avant la délivrance de cette police. 
Golmar, 2 mars 1825; Gass., i5 fé- 
vrier 1826 ; 28 janvier 1837. Or, si la 
compagnie peut se trouver engagée 
par la signature d'une simple pro- 
messe d^assurances donnée par ses 
agents, il semblerait juste de décider 
que l'assuré est réciproquement en- 
gagé par sa propre signature, alors 
surtout que rien ne démontre que la 
compagnie ait désavoué les agents. 

Gependant on s'accorde à recon- 
naître, conformément aux solutions 
du jugement de M. le juge de paix 
de Fontainebleau, que c'est seule- 
ment la signature de la police et sa 
délivrance à l'assuré qui consomme 
1h convention et la rend obligatoire 
vis-à-vis de lui. La signature est la 
condition de validité de tout acte 
sous seing privé ; jusqu'à ce qu'elle 
ait été apposée, la déclaration de 
l'assuré, la rédaction même de la po- 
lice faite en vertu de cette déclara- 
tion, ne constituent que de simples 
projets. 

D'où vient donc cette contradic* 
tion apparente , dans la manière 
d'apprécier deux situations qui pa- 
raissent entièrement semblables ? La 
raison en est que lorsque l'assuré à 
signé vis-à-vis de la compagnie re- 
présentée par l'un de ses agents un 
projet d'adbésion , avec versement 
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de la première prime^ il est à partir 
de ce moment dans les mains de la 
compagnie, qui est nanlie à la fois 
d'un premier payement et d'une 
souscription signée, d^où il résulte 
une présomption que la compagnie 
a accepté ou acceptera l'assurance 
et les obligations en vue desquels le 
payement d'une prime a été fait. 
Dès lors^ si un sinistre a lieu, avant 
la réalisation de la promesse d'assu- 
rance, par la remise de la police, la 
compagnie peut être, selon les cir- 
constances, tenue de faire face aux 
présomptions qui pèsent contre elle. 
Au contraire, si un long temps s'est 
écoulé entre le versement de la pre- 
mière prime et la remise de la po- 
lice, notamment si elle n'a pas en- 
core été délivrée lors de l'échéance 
de la seconde prime^ il y a présomp- 
tion qne la compagnie n'a pas accepté 
la convention projetée, et Tassoré à 
qui cette nouvelle prime est récla- 
mée peut légitimement se targuer 
de ce que le projet n'a pas reçu son 
exécution, ou tout au moins que le 
contrat n'a pu avoir que la durée re- 
présentée par le payement de la pre- 
mière prime. A. B. 

ARTICLE 462. 

Justice de paix du flentoii est de Figeeo 

(tôt). 

Président : M. SEEIEYS^ jug9 dêpaix. 
17 février 1872. 

Àele de commerce, — Compétence du juge 
de pake. — Vente de taureau. — Mar- 
chand de bestiaux. — Cultivateur. 

Le coliivateur qui achète un laureaa pour 
Tusage de sa ferme, soit à un autre cuili- 
vateur, soit à un niarctiand de bestiaux, ne 
fait pas acte de comnaerce; par suite, si 
l'acheteur intente devant le juge de pais 



I une action en restitution du prix et en 
dommages-intérêts pour vice rédhibiioire, 
le vendeur ne saurait opiK)ser Tincompé- 
tence de ce juge ni demander son renvoi de- 
vant le Tribunal de commerce. 

La partie qui, en traitant avec un commer- 
çant, n*a pas fait acte de commerce, a lu 
choix de l'actionner devant le juge civil ou 
devant le juge commercial. 



Le sieur Amadieu avendu au sieur 
Gary un taureau moyennant le prix 
de 80 francs. L'animal a péri sept 
jours après. L'acheteur a actionné 
le vendeur en remboursement du 
prix et en dommages-intérêts, et a 
basé sa demande sur le motif que le 
taureau était atteint lors de la vente 
de la phthisie pulmonaire^ et que 
d'ailleurs il lui avait été vendu avec 
garantie de tout vice rédhibitoire. La 
qualité de commerçant de bestiaux 
a été donnée au défendeur par le 
demandeur, qui est simplement cul- 
tivateur. Ces faits posés le défendeur 
a pris à l'audience les conclusions 
suivantes : 

« Attendu que le sieur Amadieu 
est marchand de bestiaux, que cette 
qualité lui est donnée dans la cita- 
tion même, et que dès lors elle ne 
saurait être contestée; — Attendu 
qu'il s'agit au procès de la vente 
d'un taureau, et que le défendeur 
par suite ne peut être appelé que 
devant le Tribunal de commerce ; — 
Attendu conséquemment que M. le 
juge de paix est incompétent pour 
connaître du litige, que cette incom- 
pétence est d'ordre public et ne sau- 
rait même être couverte par le 
consentement exprès ou tacite des 
parties; — Plaise à M. le juge de 
paix se déclarer incompétent, et con- 
damner le sieur Gary à payer à 
Amadieu la somme de i50 francs 
à titre de dommages-intérêts. » 

Sur cette exception d'incompé- 



146 



DECISIONS DBS JUGES DB PAIX. 



tence il a été rendu^ à la date du i 7 fé- 
vrier i872, le jugement qui suit : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
en premier ressort ; — Attendu qu'il 
est acquis aux débats et non con- 
testé que le sieur Gary n*est pas com- 
merçant mais simple cultivateur, 
qu'il a acheté le taureau dont il s'a- 
git pour son usage particulier et non 
pour le revendre, qu'en agissant de 
la sorte il n'a pas fait acte de com- 
merce dans le sens défini par l'ar- 
ticle 632 du Gode de commerce, et 
que par suite la vente, objet du li- 
tige, ne saurait être de la compé- 
tence exclusive des juges consu- 
laires, et qu'elle peut être soumise 
à une autre juridiction au choix de 
la partie qui n'a pas fait acte da com- 
merce; — Considérant que cette 
opinion est consacrée définitivement 
par la jurisprudence et notamment 
par la Cour d'appel de Paris (arrêt 
du 30 septembre 1843) et par la 
Cour de cassation (arrêts du iO no- 
vembre 1858 et du 22 février 1859) ; 
— Sans examiner si le sieur Ama- 
dieu est réellement commerçant de 
bestiaux, dans la véritable acception 
du mot, ce qui est douteux, nous 
rejetons, comme non fondée, Tex- 
ception qu'il a formée et l'en débou- 
tons de même que de sa demande 
en 150 francs de dommages-inté- 
rêts, et, nous déclarant compétent, 
nous retenons la cause, et disons 
qu'il sera statué au fond. » 

Observations. — Voir ci-contre 
le jugement de la justice de paix 
de Roubaix du 29 septembre 1871, 
et les observations à sa suite. 

C. M. 



ARTICLE 463. 

Juttîce de paix du oaoton oae»t 
de itoubaiz (Wordj. 

Président: H. BONNIER, juflre de pour. 

29 septembre 1871. 

Compétence âvL juge de paix. — Vente de 
matériaux par un non<ommerçant à 
un commerçant, — DécUnatoire . ^ 
Restant de somme due. — Jugement 
par défaut. 

La partie qui, en trailani a?ec ua com- 
inerçaiU, u*a poinl fait acie de commerce, a 
le choix de porter sa réclainatioD devant te 
juge civil ou devant le ju^e commercial. 

Sp(H:iatemeni , le propriétaire noD-cotn- 
merçant, qui vend à un entrepreoeur les 
matériaux d*une maison à démolir, peut 
faire citer ce dernier devaui le juge civil 
pour avoir payement du prix de ces maté- 
riaux. 

Le juge de paix est com|)étent pour su- 
tuer sur la demande, s'il nVst réclamé 
qu^une somme de 800 francs restant due, 
bien que le prix total fût supérieur & ce 
chiffre. 

Ainsi décidé , 

Le 29 septembre 1871, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton ouest de Roubaix, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties en leurs dires et conclu- 
sions; — Attendu sur la compé- 
tence, que la partie qui, en trai- 
tant avec un commerçant, n*a pas 
fait un acte de commerce, a le choix 
de porter sa réclamation devant le 
juge civil qui est son juge naturel et 
légal, ou devant le Tribunal de com- 
m(TCP, juge excf»plionnel de son ad- 
versaire ; — Attendu que celte solu- 
tion doctrinale, fondée sur Tarticle 10 
de l'ordonnance de 1673, d'abord 
controversée, adoptée par plusieurs 
Cours souveraines et conformément 
à Topinion des auteurs, notamment 
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de Nougnier {Tribunal de commercey 
1. 1*', p. 530), est aujourd'hui consa- 
crée par des arrêts de la Cour de cas- 
sation du 12 décembre i836, du 6 no- 
vembre 1843 et surtout du 22 février 
4859; — En fait, attendu qu'il ré- 
sulte des énonciations de l'exploit 
introdactif d'instance, des explica- 
tions et des justifications fournies à 
Tappui par le sieur Masson-Mathois, 
demandeur, que celui-ci, proprié- 
taire et non commerçant, a, le iO juin 
1870, vendu au sieur Dilliès-Wilmot, 
entrepreneur, les matériaux d'une 
maison à démolir lui appartenant et 
située à Roubaix, rue du Bois, moyen- 
nant le prix de 250 francs, sur leouel 
il a été payé comptant 50 francs par 
l'acheteur, aujourd'hui, et est, depuis 
renlèvement par lui opéré de ces 
matériaux, redevable de la somme 
de 200 franci, objet du litige ; -^ At- 
tendu que cette vente de décom- 
bres et matériaux n'a , en ce qui 
concerne le sieur Masson - Mathois 
aucun caractère de commercialité ; 
— Attendu que le défendeur, à l'ap- 
pel de la cause, s'est borné, en exci- 
pant de sa qualité de commerçant et 
de justiciable du Tribunal de com- 
merce, à décliner la compétence de 
la juridiction civile, et s'est immé- 
diatement retiré, faisant défaut; — 
Attendu que dans cet état et par son 
silence, le sieur Dilliès-Wilmol est 
censé n'avoir aucun moyen de dé- 
fense ; — Par ces motifs, jugeant par 
défaut et en premier ressort, déc a- 
rons îe sieur Diliiès-Wilmot non re- 
cevable et, dans tous les cas, mal 
fondé dans l'exception déclinatoire 
par lui proposée, et nous déclarant 
compétent, adjugeons au demandeur 
ses conclusions, et condamnons par 
conséquent le sieur Dilliès-Wilmot 
à payer au sieur Masson-Mathoîs la 



somme de 200 francs pour les causes 
avant dites et expliquées, outre les 
intérêts judiciaires et tous dépens, d 

Obtenratloni. — Solutions exactes 
sur la première question. Voir l'arrêt 
cité ci-dessus, du 22 février 1859, An- 
nales, 1860, p. 39. — Sur la seconde 
question, jugé que la compétence 
du juge de paix est déterminée par 
la quotité de la somme demandée, 
et notamment que ce magistrat est 
compétent , encore même que cette 
somme, n'excédant pas 200 francs, 
soit le reliquat d'une créance encore 
plus forte, et que le défendeur ait 
contesté l'existence de la créance to- 
tale. Gass., 23 août 1858, Annales, 
1859, p. 22. Cette jurisprudence, que 
nous avons eu d'ailleurs l'occasion 
de rappeler déjà plusieurs fois, ne 
parait plus pouvoir varier désormais. 

A. Bé 

ARTICLE 464. 

Juftîoe de paix du canton de Trévoux 

(Ain.) 

Président : M. TRUCHAED-DUMOLIN, 

juge de paix, 

15 sepiembre t87l. 

Compétence du juge de paix. -^Exécution 
de jugement. -<- Liquidation, 

Le juge de paix est incompétent pour 
connalire d'une demande en payement 
d'une 9omme même inrérieure à 200 francs, 
réclamée en vertu d*un acte de liquida- 
lion Iiomologuée par le Tribunal civil. 

Ainsi décidé, 

Le 15 septembre 1871, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Trévoux, en ces termes : 

<( Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'il est un principe de droit incon- 
testable^ c'est que les juges de paix 
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ne connaissent pas de Pexëcutlou 
des jugements; qu'en effet, dans son 
livre cinquième du Code de procé- 
dure^ le législateur trace toutes les 
règles relatives à l'exécution des ju- 
gements et aucune d'elles ne con- 
cerne le juge de paix ; — Attendu 
qu'en présence de dispositions aussi 
formelles de la loi, il ne peut dé- 
pendre du caprice d*un plaideur de 
bouleverser à son gré les juridic- 
tions, et de demander le payement 
d'un prix d'adjudication soit devant 
le juge de paix du domicile du 
défendeur, parce que la demande 
est inférieure à 200 francs, soit de- 
vant le Tribunal civil ; — Que dans 
ces circonstances, le juge de paix 
saisi doit prononcer d'office Tincom- 
pétence ratione materiœ; — En fait : 

— Attendu dès lors que le juge de paix 
saisi d*une demande de d35 fr. 29, 
réclamée au défendeur, en vertu 
d'un acte de liquidation, reçu M« Gi- 
vre, notaire, doit se déclarer incom- 
pétent, parce qu'il s'agit de l'exécu- 
tion d'une liquidation homologuée 
par jugement du Tribunal civil de 
Trévoux, en date du 24 janvier 1861 ; 

— Par ces motifs, statuant par ju- 
gement contradictoire et en premier 
ressort; — Nous déclarons incom- 
pétent et condamnons le demandeur 
aux dépens. » 

Obsenrationt. —De même que 
les Tribunaux consulaires, les juges 
de paix ne connaissent pas de l'exé- 
cution de leurs jugements. A plus 
forte raison un juge de paix est-il 
incompétent pour connaître de Texé- 
cution des jugements émanés des 
Tribunaux supérieurs. Or, Thomo^ 
légation par le Tribunal de première 
instance d'un acte de liquidation est 
un véritable jugement dont l'exécu- 



tion ne peut être poursuivie, en cas 
de difficulté, que devant ce même 
Tribunal. Voir sur l'incompétence 
des juges de paix en matière d'exé- 
cution- : Justices de paix de Sauve, 
14 avril 1856, Bdlletin, t. U, p. 481 ; 
Ussel, 22 mars 1864, ibid., i: VII, 
p. 92; Allaire, 31 mai 1867, ibid.. 
t. IX, p. 251. A. B. 

ARTICLE 465. 

Joftiîce de paîx da o. ouest de Meyenne 

(Mayenne). 

Présidant : M. NGURISSGN, juge de paix. 
12 février 1872. 

Action personnelle et mobilière. — De^ 
mande en restitution d'une pièce de 
vingt francs égarée, — Preuve. — Ser- 
ment supplétoire. 

Lorsque h demaDde n'est pas suffisam- 
ment établie, qu'au contraire Pesceptioii 
qui y est opposée n'est pas totalement dé- 
nuée de preuve, il y a lieu pour le juge de 
déférer le sermeut supplétoire au défen- 
deur. (G. ciy., art. 1367.) 

Le sieur Dapiel a fait citer le sieur 
Ragot-Peignan, chapelier, devant le 
juge de paix de Mayenne pour : a— At- 
tendu que le samedi, 11 novembre 
dernier, une pièce d'or de 20 francs 
est tombée du porte-monnaie du 
sieur Daniel dans le magasin du 
sieur Ragot, laquelle est restée en 
la possession de ce dernier ; — At- 
tendu que malgré des démarches de 
toutes sortes, le sieur Ragot s'est 
refusé jusqu'à ce jour à la remise de 
cette pièce; — Attendu que les 
voyages multipliés du sieur Daniel 
l'autorisent à réclamer une juste et 
équitable indemnité ; — Par ces mo- 
tifs, s'entendre condamner le sieur 
Ragot : 1* à restituer au sieur Da- 
niel la pièce de 20 francs dont s'a- 
git ; 2* et à lui payer une somme de 
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100 francs à titre d'indemnité pour 
les voyages par lui faits en vue do 
la restitution ;— S'entendre en outre 
condamner aux dépens^ dans les- 
quels seront compris le coût de deux 
avertissements deM. le juge depaix^ 
sous toutes réserves de droit. » 

Le sieur Ragot réplique : que le 
samedi, il novembre dernier, le de- 
mandeur était entré chez lui ache- 
ter un chapeau ; que^our en acquit- 
ter le prix, montante 44 francs, il 
avait retiré de son porte-monnaie 
un billet de 50 francs, sur lequel il 
lui fut rendu le surplus; que le de- 
mandeur était alors sorti de son ma- 
gasin, et qu'à peine avait-il fait quel- 
ques pas dans la rue, que lui, Ra- 
got^ trouvant une pièce de 20 francs 
sur le sol du magasin^ son premier 
mouvement avait été de rappeler le 
demandeur et de s'enquérir auprès 
de lui s'il n'avait pas perdu cette 
pièce; que Daniel en ce moment 
même avait vérifié le contenu de 
son -.porte-monnaie et qu'il avait 
trouvé la somme exacte qui lui avait 
été rendue sur le billet de 50 francs. 
Mais que quelques jours plus tard^ 
Daniel lui avait réclamé la pièce 
perdue comme étant sa propriété. 
Qu'alors il avait répondu : que les 
20 francs avaient été réclamés de- 
puis par le légitime possesseur et 
qu'il les lui avait rendus ; mais que 
cette réponse n'était pas la vérité 
exacte, puisque la pièce de 20 francs 
était bien à lui défendeur ; qu'il s'é- 
tait souvenu l'avoir reçue le jour 
même d'une femme Manceau, qu'elle 
était restée sur le comptoir, qu'elle 
n'était tombée qu'au moment où Da- 
niel était déjà dans la rue ; qu'il ne 
pouvait en donner la preuve parce 
qu'il n'avait pour témoin de ce fait 
qu'une demoiselle de magasin à ses 



gages, que la réponse faite .à Daniel 
n'était que pour sauvegarder l'hon- 
neur de ce dernier ; mais qu'il affir- 
mait que la pièce de 20 francs était 
bien sa propriété à lui défendeur. 

A son tour, le sieur Daniel sou- 
tient : qu'en effet, il reconnaissait 
qu'à peine sorti de chez Ragot, ce- 
lui-ci l'avait rappelé, et qu'ils avaient 
vérifié ensemble le contenu de son 
porte-monnaie et que le reliquat des 
50 francs s'y trouvait bien, que ce 
n'est que quelques jours plus tard 
que sa femme lui avait rerois son 
porte-monnaie à son départ pour 
Mayenne, l'avait alors vérifié, et 
qu'elle s'était aperçue qu'il y man- 
quait 20 francs. 

A l'audience du 5 février, a été 
déféré au sieur Ragot le serment 
supplétoire sur le fait de savoir 
si la pièce de 20 francs lui apparte- 
nait personnellement ; le sieur Ra- 
got a prêté ce serment ; et le 12, 
jugement en ces termes : 

«Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant en 
premier ressort ; — Attendu que le 
demandeur, en voulant acquitter 
une dette de 14 francs, n'avait nul- 
lement besoin de changer un billet 
de 50 francs s'il avait eu en ce mo- 
ment en sa possession une pièce de 
20 francs ; — Attendu qu'il est par- 
faitement reconnu par le demandeur, 
qu'aussitôt que Ragot eut trouvé la 
pièce de 20 francs, il le rappela, et 
que vérification faite du contenu du 
porte-monnaie , il ne manquait au- 
cune somme dans ce dernier; — At- 
tendu que le demandeur, informé de 
la perte qu'il aurait pu faire, aurait 
dû s'apercevoir en ce moment qu'il 
lui manquait 20 francs ; — Attendu 
qu'il n'a fait aucune réclamation, 
qu'il a au contraire remercié Ragot 
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de sa délicatesse ; — Attendu que la 
réclamation de Daniel n'est venue 
que plus tard, alors que Ragot avait 
lui-même reconnu que la pièce de 
20 francs était tombée de son comp- 
toir^ qu'il en était le légitime pos- 
sesseur; — Attendu que Daniel n*a 
nullement prouvé que la pièce 'trou- 
vée par Ragot lui appartenait; —At- 
tendu, au contraire, que la vérifica- 
tion du porte-monnaie, faite à l'in- 
stant même de la découverte des 
20 francs, est une semi-preuve en 
faveur du défendeur que cette pièce 
n'appartenait pas à Daniel ; — At- 
tendu que ce commencement de 
preuve a permis au juge de défé* 
rer au défendeur le serment sup- 
plémentaire ;— Vu l'article 1367 du 
Code civil, avons donné acte au dé- 
fendeur du serment qu'il a fait à la 
précédente audience, devant nous, 
par lequel il a affirmé que la pièce 
de 20 francs lui appartenait bien et 
légitimement; — En conséquence, 
déclaions la demande de Daniel mal 
fondée, l*cn déboutons et le condam- 
nons aux dépens. » 

observations. — Dans une af- 
faire de ce genre, où les preuves 
manquenlde pari et d'autre, le juge 
n'a évidemment aulre chose à faire 
que de rejeter purement et simple- 
ment la diiuiande comme non justi- 
fiée, ,en se basant sur le principe que 
c'est au demandeur à établir le bien 
fondé de la prétention; ou bien de 
déférer le serment suppléloire à 
celle des deux parties qui lui parait 
présenter à l'appui de ses conclu- 
sions les présomptions les plus fa- 
vorables. Dans \\ spèce, il était éta- 
bli et non dénié qu'au moment où 
la pièce litigieuse avait été trouvée 
à terre^ le demandeur avait vérifié 



son porte-monnaie, et avait reconnu 
qu'il n'y manquait rien. Celte véri- 
fication^ contradictoire en quelque 
sorte, faite entre les deux parties, 
constituait une présomption bien 
forte en faveur du boutiquier^ qai 
avait d'ailleurs fait preuve de sa 
bonne foi entière en offrant lui-même 
la restitution de la pièce, si elle était 
reconnue manquer dans le porte- 
monnaie du sieur Daniel. Par suite, 
c'est avec raison que le jage^ en 
présence d'une demande fort peu 
justifiée, et croyant utile de déférer 
le serment décisoire, l'a de préfé- 
rence déféré au défendeur. 

A. B. 

ARTICLE 466. 

Jiltlloe de |>aîx de Bagnèrês-«aff-BIgorrt 

(Hatttei-Pyrénéei)i 

Président: M, COUGET, juge de paix. 
8 et 19 mars 1872. 

Commenoemenl de preuve par écrit, *— 
Lettre à un tiers, «^ Obligation tinïis- 
térale, — Acceptation indirecte, — 
Irréoocabilité. 

Peui 6ire admise comme commenoemeol 
de preuve par écrit une lettre adressée à un 
tiers, lorsijiril a servi d'iotermédiaire dans 

la nôgoi'iatioti qui cause le litige. 

Uti ootitiai UDilalrral devient parf»it dès 
que I» pioincbse est arciM»tee^ luèiiie iinli- 
rt'Ciemenl^ par reiôcution des condiliuas 
iiii|)Oiiées. 

La municipalité deBa^çnères avait 
acquis deux maisons pour les démo- 
lir et créer une rue nouvelle sur 
leurs emplacements ; mais elle fut 
arrêtée dans son projet par un loca- 
taire qui ne voulut pas déguerpir 
sans indemnité, et on ne pouvait 
pas l'y contraindre : c'était Pecan- 
tet. M. Gandy, adjoint au maire^ 
était en négociations avec lui; lors- 
que intervint M. U2ac, lequel, pour 
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aplanir ]a difficulté, offrit de don- 
ner 200 francs si la rue était termi- 
née au 20 juillet 1869. Celte offre 
foi faite à M. Gandy et à M. Puy- 
forcat, qui s'était constitué Tinler- 
médiaire officieux des parties. 

Voyant que la convention allait 
aboutir^ M. Uzac, afin de bien pré- 
ciser ses intentions, écrivit à Puy- 
forcat, le 10 juin, la lettre suivante : 
c M. Puyforcat, voici les termes de la 
proposition que j'aifaite à M. Gaudy : 
je donne 200 francs pour que la dé- 
molition des maisons se fasse immé- 
diatement aussi, que le passage soit 
livré à la circulation avant la saison, 
c'est-à-dire au 20 juillet prochain. 
Je crois ôlre clair : je donne cette 
somme pour que Ips étrangers qui 
descendront dans mon hôtel aient 
la faculté de se rendre à la poste et 
au télégraphe par cette voie. Vous 
comprendrez qu'il faut qu'elle soit 
convenable. Si ces conditions, sine 
quâ non, sont remplies d'ici là, je 
suis prêt à verser les 200 francs 
entre les mains du représentant de 
la mairie. » 

Le même jour, il fut convenu 
enlre M. le maire et Pecantet que 
le bail demeurait résilié ; que la dé- 
molition des maisons serait mise en 
adjudication avec la condition ex- 
presse que les adjudicataires la com- 
menceraient le 24 juin et qu'elle se- 
rait terminée, et tous les malériaux 
enlevés au 15 juillet suivant. 

Pecantet ayant vainement réclamé 
les 200 francs précités, a cité Uzac 
pour le faire condamner à les lui 
payer.Surla résistance de ce dernier, 
il a otlert de prouver au moyen de la 
leltre précitée dont il était posses- 
seur, et eusùite par témoins : \^ que 
le cité s'était engagé à verser les 
200 francs en ses mains si les condi- 



tions étaient remplies ; 2<» que M. le 
maire lui en avait fait l'abandon 
comme prix de la résiliation du bail; 
3» que Puyforcat avait été l'inter- 
médiaire des parties ; 4<> que la rue 
était en état au 20 juillet. 

Uzac soutenait l'irrecevabilité de 
la preuve testimoniale, prétendant 
que sa lettre ne formait pas un com- 
mencement de preuve par écïit, et 
que Pecantet ne pouvait l'invoquer, 
puisqu'elle n'était pas à son adresse ; 
il ajoutait, au fond, que la rue n'é- 
tait pas convenable au 20 juillet. 

JugemeDt du 3 mars 1878. 

« Nous , JUGE DE PAIX : — At- 
tendu que tout écrit émanant de ce- 
lui à qui on l'oppose et qui rend 
vraisemblabhîs les faits allégués, con- 
slitue un commencement de preuve; 
qu'il suffit de lire la lettre prédatée 
pour demeurer convaincu qu'elle 
remplit les conditions exigées par 
l'article 1347 du Code civil; qu'en 
effet : cette lettre résume les offres et 
propositions faites à M. l'adjoint au 
maire ; qu'elle indique les désirs de 
son auteur^lesmotifsqui lui font offrir 
les 200 francs et les conditions sous 
lesquelles il offre de les veiser dans 
les mains du représentant de la mai- 
rie; qu'elle admet la possibilité d'un 
tieis comme représenlant de la mai- 
rie, et que le demandeur offre de 
prouver qu'il était, lui, le représen- 
tant , et que le cité le savait fort 
bien; — Attendu que l'oî jeclion ti- 
rée de ce que la lellre est adressée 
à un tiers n'est pas sérieuse, puis- 
que c'était ce tiers qui avait servi 
d'intermédiaire pour porter les pro- 
positions et rendre les réponses; 
qu'en ce moment, Uzac considérait 
ce tiers comme le représentant de 
Pecantet, sans quoi ou ne compren- 
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drait pas pourquoi il luiaurait écrit; 
que Puyforcata si bien compris ainsi 
son rôle, qu'il a remis la lettre à Pe- 
cantet; — En conséquence, admet- 
tons la preuve, etc. » 

Après l'enquête» qui a paru con- 
cluante, même au défenseur d'Uzac, 
celui-ci a pris de nouvelles conclu- 
sions, soutenant qu'il n'y avait pas 
de lien de droit entre Pecantet et 
son client ; qu'il n'y avait eu entre 
eux ni conventions ni pourparlers, 
puisqu'ils ne s'étaient pas rencon- 
trés, et que la lettre prouvait que la 
ville seule ou son administrateur lé- 
gal était en droit de prétendre à la 
somme dont s'agit. 

Mais le 19 mars 1872, nouveau 
jugement qui, vidant l'interlocu* 
toire, rejette les nouvelles conclu- 
sions par les motifs suivants : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu, 
en droit, que la loi n'exige pas, dans 
les contrats comme celui dont il s'a- 
git et pour des valeurs d'aussi faible 
importance , Pemploi de formalités 
rigoureuses et de formules sacra- 
mentelles ; qu'elle les laisse sous la 
sauvegarde de la bonne foi; — Que si 
Tune des parties exécute sa pro- 
messe sous la foi d'un engagement 
réciproque, elle doit pouvoir con- 
traindre l'autre partie à en faire au- 
tant; — Qu'il n'était pas nécessaire 
d'ailleurs, ainsi que le prétend Uzac, 
qu'il y eût une stipulation directe en- 
tre lui et Pecantet pourformer un lien 
de droit entre eux ; que cette condi- 
tion n'est nullement mentionnée dans 
l'article 1108 du Code civil, qui énu- 
mère celles qui sont exigées pour 
qu'il y ait contrat, et que le juge ne 
peut pas se montrer plus rigoureux 
que la loi; — Que l'engagement 



d'Uzac était unilatéral et condition- 
net ; mais qu'il remplissait les condi- 
tions exigées par l'article 1101 da 
même Code ; qu'il a été accepté par 
le maire et aussi par Pecantet indi- 
rectement en se mettant à l'œuvre 
immédiatement, comme le deman- 
dait Uzac ; — Qu'en supposant, bien 
que le contraire soit prouvé, que 
ce dernier ne se fût engagé qu'en- 
vers la ville à verser les 200 francs, 
rien n« supposait à ce que celle-ci 
cédât à Pecantet le bénéfice éven- 
tuel de cet engagement; — Attenda 
que Pecantet, en consentant à la ré- 
siliation de son bail, a tenu compte, 
non-seulement des avantages réels 
que la municipalité lui a faits, mais 
encore de la promesse éventuelle 
qu'Uzac avait faite et dont la muni- 
cipalité lui abandonnait le bénéfice, 
ainsi que des chances que lui don- 
nait la stipulation rigoureuse du 
procès-verbal d'adjudication des ma- 
tériaux ; — Qu'il ne serait donc, ni 
légal ni équitable de lui refuser une 
action contre Uzac, si les conditions 
imposées par celui-ci étaient rem- 
plies ; — Attendu, en fait, que l'en- 
quête et les autres documents pro- 
duits ont établi la vérité des faits 
interloqués, etc. » 

Observations. — La lettre dont le 
demandeur excipait au soutien de 
la prétention, bien qu'écrite à un 
tiers, constituait bien certainement 
une sorte d'engagement condition- 
nel, puisqu'elle formulait une pro- 
messe de verser une somme déter- 
minée moyennant l'accomplissement 
de certains travaux, et qu'en outre, 
elle était adressée à une personne 
chargée de servir d'intermédiaire 
dans les négociations entamées à 
ce sujet entre les parties. Tout au 
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moins celte lettre devait-elle consti- 
tuer un commencement de preuve 
par écrit, puisqu'elle émanait de ce- 
lui contre lequel la demande était 
formée, et c'est avec raison que le 
juge^ faisant application à Tespèce 
de Tarticle i347 du Code civil, a ad- 
mis le demandeur à fournir la preuve 
testimoniale des faits allégués et de 
rengagement contracté. En droit 
comme en fait, la sentence que nous 
rapportons ci-dessus nous parait 
avoir fait bonne justice. Â. B. 

ARTICLE 467. 

Joftice de paix du e. de itemireniont 

(Voige»), 

Prés, : M. DÂNIS, juge de paix, 
8 novembre 1871. 

Femme mariée. — CommunatUé. — So- 
lidarité. — Dette contractée par une 
mineure. — Absence de date certaine, 
— Caution, 

Si, aox termes deFanicle liai do Code 
civil, le miaeur est incapable de contrac- 
ter, il faat, pour qu'il y ail lien de pronon- 
cer la nullité des engagements pris par lui, 
qo'il soit démontré quMI n*a pas profilé de 
ces engagements, et qu'il a au contraire 
éprouvé nne lésion. 

Spécialement il y a lieu de condamner 
uoe femme mariée au payement de la 
somme par elle empruntée alors qu'elle 
était encore mineure, s'il est constant qu'elle 
en a profité, et notamment que la somme 
loi a été prêtée pour subvenir aux dépenses 
de son prochain mariage. 

La communauté n'est pas tenue de cette 
dette contractée avant le mariage par on 
acte n'ayant pas date certaine an moment 
de sa célébration. Le mari ne peut être ap- 
pelé dans l'inàtance que pour assister et 
autoriser sa femme. 

Mnsi décidé, 

Le 8 novembre i87i, par jugement 



de M. le juge de paix du canton de 
Remiremont^ en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Cousidé- 
rani, en fait, que par le billet sous 
seing privé, du 27 septembre 1864, 
énoncé en la citation, la défende- 
resse, alors mineure ( étant née le 
24 juillet 1844), s'est reconnue débi- 
trice du demandeur, sous le cau- 
tionnement pur et simple de son 
père,comme défendeur, d'une somme 
de 100 francs, pour argent prêté, 
stipulée remboursable dans un an 
avec intérêts de 5 pour 100 Tan; — 
Que les signatures apposées au bas 
de ce billet ne sont point déniées; — 
Considérant que peu de temps après 
et alors que ledit billet n^avait pas en- 
core acquis une date certaine, la 
même défenderesse a épousé le sieur 
Antoine, sans contrat de mariage et 
conséquemment sous le régime de 
la communauté légale; — Considé- 
rant que par Texploit des li et 12 de 
septembre dernier, le demandeur a 
fait citer les défendeurs en recon- 
naissance des signatures apposées 
sur le billet précité et pour se voir 
condamner conjointement et solidai- 
rement, les époux Antoine, comme 
débiteurs principaux, et le sieur Poi- 
gnant^ comme caution, au payement 
de la somme de 100 francs de capi- 
tal portée audit billet avec les inté- 
rêts, date du prêt et les dépens; -^ 
Considérant que les époux Antoine 
repoussent cette demande , en ce 
qui les concerne, en se fondant : 
1** sur la nullité de Tobligation que 
la femme aurait contractée alors 
qu'elle était encore mineure ; 2^ sur 
ce fait que lors de l'apurement d*un 
compte qui aurait été rendu à cette 
dame, par son père et tuteur légal, 
de sa gestion en cette qualité^ celui- 
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ci se serait chargé de racqait de 
cetlo obligation, ainsi que cela résul- 
terait d'un acte reçu de M® Magnien, 
notaire à Remiremont^ le 14 février 
4866; — Que le demandeur soutient 
au contraire qu'ayant prêté les 
100 francs à la défenderesse, sa nièce, 
quoique mineure, mais pour lui 
acheter des objets qui lui étaient 
utiles^ surtout au moment où elle 
allait se marier^ elle ne peut se sous- 
traire à la condamnation qu'il solli- 
cite; que ce dernier fait, sans avoir 
été dénié d'une façon positive par 
les époux Antoine^ est avoué par 
leur père et beau-père comme dé- 
fendeurs; — Considérant, en droit, 
que s'il est vrai qu'aux termes de Tar- 
ticle 1124 du Code civil, les mineurs 
sont incapables de contracter, il faut, 
pour pouvoir prononcer la nullité 
des engagements pris par eux, qu'il 
soit démontré qu'ils n'ont pas profité 
de cet engagement et qu'ils ont au 
contraire éprouvé une lésion; — 
Considérant que tout démontre dans 
la cause que les deniers prêtés par 
le demandeur à la défenderesse mi- 
neure âgée de près de vingt ans, et 
alors sur le point de se marier, ont 
profité à celle-ci; qu'elle l'a reconnu 
implicitement en chargeant son an- 
cien tuteur de Tacquit de son enga- 
gement dans le compte de tutelle 
rendu à sa majorité, compte produit 
par elle et son mari; qu'elle doit 
donc être condamnée au payement 
du répété avec intérêts et dépens ;— 
Considérant, en ce qui concerne ledit 
mari^ que c'est à tort qu'il a été ap- 
pelé dans l'instance autrement que 
pour assister et autoriser sa femme^ 
car d'une part il n'est que signataire 
du titre et d'autre part la commu- 
nauté qui existe entre eux n'est point 
tenue de cette dette mobiliaire cou- | 



tractée avant le mariage, par la fem- 
me, par un acte n'ayant pas une 
date certaine au moment de sa célé- 
bration , conformément à l'ai-ticle 
1410 du Code civil; — Considérant, 
en ce qui regarde la caution, que le 
billet ne stipule aucune solidarité; 
que cette solidarité ne se pi ésumaut 
pas et devant être écrite, le juge ne 
peut la prononcer ; 

a Par ces motifs ; — Donnant acte 
aux parties de leurs dires et décla- 
rations , tenons pour reconnues les 
signatures apposées sur le billet sous 
seing privé dudit jour, 27 septem- 
bre 1864; —Disons que c'est à tort 
et sans droit que le sieur Antoine a 
été appelé dans l'instance autrement 
que pour assister et autoriser sa 
femme et que la solidarité n'existe 
point entre elle et son mari, pas plus 
qu'à l'cgard de la caution ; — Sans 
avoir égard aux exceptions soulevées 
par ladite défenderesse et reconnais- 
sant qu'elle a profité des deniers four- 
nis par le demandeur, la condamnons 
a payer à ce dernier la somme répé- 
tée de 100 francs de capital avec les 
intérêts date du prêt et la dépense 
liquidée à 15 fr. 80, non compris la 
minute et l'expédition du présent 
jugement ; — Disons que cette con- 
damnation ne pourra être poursui- 
vie contre elle, durant sa conunu- 
nauté avec le sieur Antoine, son 
mari, que sur la nue propriété de 
ses immeubles personnels, confor- 
mément à l'article 1410 du Code ci- 
vil; lui réservons tel recours que de 
droit contre son ancien tuteur légal 
qui s'était chargé du payement d'i- 
celle et contre lequel elle n'a pas 
récensoirement conclu ; — Condam- 
nons le sieur Poignant, défendeur, 
comme caution simple de sa fille 
à payer au demandeur ladite somme 
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de 100 francs avec les intérêts et 
les dépens, » 

Obtenrations. — La qaestion de 
savoir ce que Ton doit entendre par 
l'incapacité des mineurs a été fort 
controversée, et a donné lieu, en 
doctrine, à trois ou quatre systèmes 
différents. La vérité est que les ré- 
dacteurs du Gode civil eux-mêmes 
se sont servis d'une expression im- 
propre on trop générale en rangeant 
lesminenrs dans le nombre des in- 
capables au même titre que les fem- 
mes mariées et les interdits ; d'autres 
articles du même Gode établissent 
nettement la différence qu'ilfaul faire 
entre ces diverses incapacités. 

Lorsque l'interdit a lui-même 
souscrit une obligation, ou formé une 
convention quelconque, sans l'assis* 
tance de son tuteur, il a, pendant 
dix ans, à partir de la levée de Tin- 
terdiction, le droit de faire annuler 
l'acte en établissant seulement qu'il 
était interdit au moment où il l'a 
passé. Il en est de même de la femme 
mariée, qui peut pendant dix ans à 
compter de la dissolution du ma- 
riage, faire prononcer la nullité d'un 
contrat^ à la seule coqdition de prou- 
ver sa qualité de femme mariée à la 
date de l'acte (art. 1304, G. civ.). 

Il en est tout autrement pour )e 
mineur; l'acte qu'il a passé ne se- 
rait nullement attaquable par le seul 
fait qu'il aurait été souscrit pendant 
la minorité; il faudra qu*il établisse 
qu'il a été lésé par la convention. 
C'est ce qui résulte de l'article 1305 
dn Code civile et de l'interpréta- 
tion souveraine de cet article par 
arrêt de la Gour de cassation du 
18 juin 18U (Devil, 44, t. I, p. 49). 
D'où la conclusion que le résultat de 
l'incapacité du mineur est de ne 



pouvoir être lésé, et non pas de ne 
pouvoir contracter ( Fenet , t. XIII, 
p. 283). Ge système, aujourd'hui ap- 
pliqué à peu près généralement en 
jurisprudence, est enseigné notam- 
ment par Proudbon, t. I, chap. xvi, 
sect. 2 et 5 ; Duranton^ t. X^ p. 80 à 
88; P. Pont, Revue de législatùm^ 
t. XXI, p. 217—242; Marcadé, t. IV, 
p. 404 et 715 et suiv. G. M. 

ARTIGLE 468. 

JattSce de paix de l>onièvre<eii-Raye 

Meurihe). 

Président : M. BRULFER^ju^tf da paûe (t). 

7 juio 1870. 

Frais et honoraires, — Notaire. — Bail 
soiu seing privé, — Compétence du 
juge de paix. 

Les frais et honoraires réclamés par on 
notaire pour la rédaciion (1*un acte sou9 
seing privé doivent être considérés comme 
des frais d'officier minisiériol^ aussi bien 
que »*il s*ag(8salt d'un acte aulbentiqHe ou 
tout autre rentrant dans les fonctions nota- 
riales; les demandes en payement de tels 
faits ou toutes contestations y relatives sont 
du ressort du Tribunal civil. 

Le juge de paix saisi de telles contesta- 
tions doit se déclarer, môme d'office, incom- 
pétent, quelque soit le taux de la demande. 

Le sieur Léonard Barad^ cultiva- 
teur à Rosières-en-Haye, a fait citer 
M' Jeanson, notaire audit lieu, de- 
vant la justice de paix du canton de 
Domèvre, pour : — Attendu que le 
2 mars 4870, Barad a versé au sieur 
Jeanson la somme de 142 fr. 50 
pour frais relatifs à un bail sous 
seing privé entre lui, demandeur, et 
son fîls, d*une part, et les époux De- 
saime, d'autre part ; — Attendu que 
Jeanson ne justifie pas du juste ém- 
it) ActueUement juge de paix de fiayon 
(Ueartbe-eWMoselle). 
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ploi de cette somme de 142 fr. 50; 
que, sur ]a réclamation faite par le 
requérant, il a soutenu être en droit 
de conserver cette somme pour ho- 
noraires de ses agissements ; que 
cette prétention est exagérée^ et 
qu'il y a lieu de contraindre le sieur 
Jeanson à restituer ladite somme, 
sauf à Tautoriser à retenir sur cette 
somme celle de 30 francs, plus que 
suffisante pour les conseils qu'il a pu 
donner au requérant à l'occasion de 
cette affaire ; — S'entendre condam- 
ner, ledit Jeanson, à restituer au 
concluant ii2 fr. 50, aux intérêts du 
jour de la demande et aux dépens. 

Le sieur Barad^ par Torgane de 
son avocat, pour prévenir^ sans 
doute et faire écarter l'exception 
d'incompétence qui pouvait être pro- 
duite, soutenait que le sieur Jeanson 
n'avait agi, en se chargeant de la 
confection du bail sous seing privé 
dont s'agit, que comme un simple 
particulier, à qui avait été confié un 
travail de rédaction^ moyennant sa- 
laire, et non pas en sa qualité de no- 
taire; que la rétribution qu'il avait 
exigée, abusant de sa confiance^ était 
exorbitante, et que celle qui lui était 
offerte aujourd'hui, alors que lui, 
demandeur, s'est fait renseigner sur 
la juste rémunération qui peut être 
due pour la rédaction d'un bail sous 
seing privé, sur une feuille de papier 
timbré de 1 franc, renfermant les 
clauses et conditions ordinaires des 
baux, lui paraissait très- suffisante. 

M* Jeanson, défendeur, sans vou- 
loir soulever aucun déclin atoire , 
avait immédiatement accepté le dé- 
bat au fond : il alléguait n'avoir pas 
seulement réclamé la somme de 
142 fr. 50 pour se rémunérer de son 
travail de rédaction du bail Barad- 
Desalme, qui n'a point présenté, il 



est vrai, de difficultés spéciales, en. 
core qu'il eût fallu établir des décla- 
rations à annexer à chacun des ori- 
ginaux, mais aussi à titre d'honorai- 
res, pour les consultations qu'il a dû 
donner aux parties, conférences qu'il 
a eues avec elles lors de la négocia- 
tion de cette affaire» les démarches 
qu'il a pu faire avant d'en arriver à 
rédiger l'acte dont s'agit; voilà pour- 
quoi, sur la note qu'il a remise an 
demandeur, figurent ces mots : et 
cœiera; i\ s'est cru en droit de per- 
cevoir les droits alloués aux notaires, 
d'après le tarif de l'arrondissement, 
pour la confection des baux authen- 
tiques, surtout s'il rappelle qu'il n'a- 
vait encore réclamé à Barad, son 
client, aucune rémunération pour 
un travail antérieur à peu près iden- 
dique à celui-là, c'est-à-dire pour l'é- 
tablissement d'un projet de bail au- 
thentique Xouillot, et pour vacations 
à des déclarations de successions 
échues autrefois aux MM. Barad ; il 
n'a donc point, selon lui, exagéré le 
chiffre de ses prétentions, c'est pour- 
quoi il a persisté à refuser toute res- 
titution. Il a soutenu, contrairement 
à l'opinion de la partie adverse, avoir 
précisément agi, dans toutes ces cir- 
constances, en qualité de notaire, 
dans l'intérêt de ses clients et non 
pas comme particulier, chargé d'un 
simple travail de rédaction. 

Dans cet état de la cause, après 
un premier jugement préparatoire 
ordonnant l'enregistrement du bail 
sous signature privée produit, est in- 
tervenue, le 7 juin 1870, la décision 
suivante : 

« Nous, JUGE DE PATX : — Parties 
entendues à nos audiences des 17 et 
S4 mai dernier ; -— Considérant que 
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si la demanda formée par uif avocat^ 
en payement d'honoraires qui lui 
sont dus, est une action personnelle 
et mobilière de la compétence du 
jage de paix, quand elle n'excède pas 
le taux fixé par l'article 1" de la 
loi du 25 mai 4 838, il ne saurait en 
être de même des demandes rela* 
tives au payement des droits et vaca- 
tions des officiers ministérels, tels que 
notaires, avoués, greffiers de justice 
de paix et de Tribunaux civils, huis* 
siers, commissaires-priseurs, quel- 
que minime que soit la somme ré- 
clamée ; que ces demandes, quoique 
personnelles et mobilières, doivent 
être portées, aux termes de Tarii- 
cle 60 du Code de procédure, devant 
le Tribunal civil d'arrondissement; 
que par ces mots : Frais faiis devant 
un Tribunal, la loi entend les frais 
faits dans le ressort de ce Tribunal, 
qu'il s'agisse de frais judicaires ou de 
frais extrajudiciaires; que l'article 5i 
de la loi du 25 ventôse an XI (16 mars 
1803), spéciale aux notaires, disposa 
« que le3 honoraires et vacations des 
« notaires seront réglés, à l'amiable, 
« entre eux et les parties, sinon par 
et le Tribunal civil de la résidence du 
(( notaire, sur l'avis de la Chambre, 
a et sur simples mémoires , sans 
«frais; » que, dans l'espèce, il s'a- 
git bien de frais et honoraires d'ac- 
tes, et de vacations ; — Qu'il appar- 
tient aux juges du droit commun 
de statuer sur le mérite des diverses 
prétentions du notaire Jeanson; — 
Que c'est également au Tribunal ci- 
vil d'arrondissement à connaître de 
Faction en restitution de frais et ho- 
noraires payés à un officier ministé- 
riel par son client, bien qu'il s'agisse 
d'une somme inférieure à 200 francs ; 
— Que, d'ailleurs, le texte déroga- 
toire, spécial et formel de Tarticle 60 
Ju«f 1872. 



rend le juge d'exception absolument 
incompétent; que cette incompé- 
tence, ratione materiœ, doit être dé- 
clarée d'office, en l'absence même 
des parties ; --^ Considérant, enfin, 
que nos efforts, jusque dans ces der- 
niers temps, pour concilier les parties 
en cau8«, n'ont pu aboutir ; — Déter- 
miné par ces motifs, nons déclarons 
incompétent ; renvoyons celles-ci à se 
pourvoir comme elles aviseront, frais 
à la charge du demandeur. » 



Observations.-— Celui qui charge 
un notaire de la rédaction des actes 
importants qu'il veut faire, mais aux- 
quels il ne croit pas devoir donner 
la forme authentique, ne peut pas 
être considéré comme s'élant adressé 
au premier venu, à un simple parti-* 
cuiier à qui il a donné mandat de ré* 
diger un acte sous son inspiration. 
C'est évidemment parce qu'il a con- 
fiance dans les connaissances spé- 
ciales du notaire, dans son habitude 
de rédiger, des h'duXf qu'il lui de* 
mande de rédic^ermôrae un bail sous 
seing privé ; c'est donc bien en qua- 
lité d'officier ministériel que le no- 
taire agit en pareil cas, et ses frais 
peuvent être considérés comme frais 
faits par un officier ministériel. — 
Jugé à propos des huissiers^ dans le 
sens de la première décision, que le 
juge de paix ne peut connaître d'une 
demande formée par un huissier en 
payement d'une somme à lui due, 
comme negotiorum gestor, et pour 
frais d'actes, démarches, etc., et doit 
renvoyer le demandeur devant le 
Tribunal civil. Justice de paix de 
Villenauxe, 24 mars 1866, Bulutin, 
XI, 343. A. B. 
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DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 

ARTICLE 469. 



Jaitîce de paix du oantoii de Cettret 

(Tarn). 

Président : M. FAURÉ - ROUILH, 
juge de paix. 

5 décembre 1871. 

Louage de services. — Domestique. — 
MaUre- valet de ferme. — Demande en 
payement de gages. — > Cahier de char^ 
ges. — Jugement. — Interprétationp — 
Compétence du juge de paix. 

Un maître* valet de ferme on métairie 
reDire dans la catégorie des gens de service 
à gagea ; en conséquence^ la contestation 
qui naît entre lui et son maître rentre dans 
la compétence du juge de paix, aux termes 
de l'article 5, § 3, de la loi de 1838. 

En matière personnelle et mobilière, la 
simple conteslaliou du litre ne dessaisit pas 
le juge de paix, qui est compétent pour ap- 
précier la clause d*un cahier de charges. 

Ainsi décidé, 

Le 5 décembre 1871, par juge- 
ment de M. le juge de paix de Cas- 
tres, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAa : — Attendu 
que la demande formée par Gayré a 
pour objet de faire condamner Bar- 
bazo à lui payer la somme de 
208 fr. 60, dont 150 francs pour 
gages, 13 francs pour buile et sel, 
45 fr. 60 pour 240 litres de vin, 
montant de gages en argent et de 
gages en nature ; — • Attendu que le 
demandeur , reconnaissant avoir 
reçu rbuile et le sel, la demande se 
trouve réduite à 195fr.60;— Attendu 
que Barbazo ne conteste pas de- 
voir audit Cayré la somme dont s'a- 
git, et que, par conséquent, il y a 
lieu de le condamner à la payer ; — 
Attendu que, par exploit du 24 no- 
vembre, Barbazo a formé contre 
Fourgassié, adjudicataire des biens 



de Barbazo père, sur lesquels Cayrc 
était maître-valet, une demande en 
garantie tendant à le faire condam- 
ner à le relever et garantir des con- 
damnations qui pourraient être pro- 
noncées contre lui, ladite demande 
basée sur une clause du cahier des 
charges ainsi conçue : « Les adjudi- 
cataires exécuteront les baux cou- 
« rants, à charge par eux de donner 
u congé, s'ils leveulent, aux époques 
« d'usage. Les gages en argent se- 
« ront, pour Tannée courante, à la 
« charge des adjudicatairesen entier, 
« ainsi que le vin, et seront tenus, 
« en outre, d'un tiers des gages en 
« nature ; » — Attendu que, pour 
repousser tant la demande princi- 
pale que la demande en garantie, 
ledit Fourgassié excipe des moyens 
suivants, à savoir: 1° que le juge de 
paix serait incompétent pour statuer 
sur la demande d'un agent de cul- 
ture de la catégorie des maitres- 
valets ; 2* qu'il serait incompétent 
ratione materiœ^ en ce sens qu'il au- 
rait à s'occuper de l'exécution d'un 
jugement du Tribunal civil, à Tin- 
terpréter dans ses dispositions, dont 
il ne peut connaître ; 3* qu'il serait 
encore incompétent pour statuer sur 
l'action dirigée contre ledit Four- 
gassié, qui ne serait distrait de ses 
juges naturels qu'à la suite d'un 
concert frauduleux, dans le sens 
prévu par l'article \Si du Code de 
procédure civile ; 4*» enfin il soutient, 
comme dernier moyen, que le juge 
de paix n'a pas qualité pour se pro- 
noncer sur la question de savoir si, 
par application de la disposition des 
cahiers des charges, qui était pré- 
paré en vue d'une adjudication fixée 
au 26 juin dernier, c'est-à-dire ia 
veille de la perception de tous les 
fruits de la propriété^ Tadjudicataire 
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peut être tenu de payer les émolu- 
ments dus au maître-valet^ lorsqu'il 
ne devenait adjudicataire que le 
30 octobre dernier ; — Attendu que 
les diverses exceptions soulevées par 
Tassigné en garantie ne nous pa- 
raissent pas reposer sur un fonde- 
ment sérieux : si, en effet, nous exa- 
minons la question d'incompétence 
qui pourrait être soulevée à raison 
de la qualité de maître-valet, nous 
dirons que cet agent de culture doit 
êlre compris dans la catégorie des 
{^ens de travail, louant leurs services 
pour un prix d'argent ou de gages 
déterminés, à tant Tannée, et que les 
contestations s*élevant entre les 
gens de travail et leur maître, ont 
été placées par la loi de i838, art. 5, 
§ 3, dans les attributions du juge de 
paix. L'action ne saurait donc^ 
quelles que soient, à ce point de vue, 
les prétentions dudit j^ourgassié^ 
perdre son caractère personnel et 
mobilier. La compétence du juge de 
paix peut être d^autant moins déniée 
snrce premier point que, comme le 
soutient Gayré, le maître-valet a, en 
vertu du cahier des charges, qui fait 
la loi des parties, une action directe 
contre les adjudicataires. Au reste, 
Fourgassié reconnaît lui-même le 
lien de solidité de Targument^ 
puisque, sur ce point, il s'en remet 
à justice ; — Sur le deuxième moyen 
d'incompétence ratione materiœ, tiré 
de ce que le juge de paix ne peut, 
sans excéder ses attributions défi- 
nies par la loi, interpréter un juge- 
ment du Tribunal ; — Attendu qu'il 
est essentiel de remarquer qu'il ne 
s'agit nullement, dans Tespèce, de 
l'interprétation d'un jugement, mais 
de l'application d'une clause du 
cahier des charges que l'on consul- 
terait ou que l'on invoquerait comme 



un article du Code civil ; — Attendu 
qu'à ce point de vue, le juge de 
paix n'excède pas ses attributions ; 
car il a été décidé (Gass., il avril 
i836) qu'un juge de paix n'excède 
pas ses pouvoirs en appréciant la 
clause d'un cahier des charges. Bien 
plus, le juge de paix, s'il allait jus- 
qu'à interpréter un titre, se trouve- 
rait encore d'accord avec la juris- 
prudence de la Cour suprême, qui a 
décidé qu'en matière personnelle 
la simple contestation du titre ne fait 
pas perdre à l'action son caractère 
mobilier; pour l'apprécier, il faut 
bien juger la validité du titï*e lorsque 
la conséquence de l'interprétation 
doit être limitée à la somme deman- 
dée ; — Sur le troisième moyen 
d'incompétence tiré de pe que ledit 
Fourgassié ne serait appelé en ga- 
rantie que dans le but de le sous- 
traire à ses juges naturels, par suite 
d'un concert frauduleux prévu par 
Farticle i81 du Code de procédure 
civile, existant entre le maître et le 
maître-valet; — Attendu qu'il n'est 
démontré, ni par aucun écrit, ni par 
révidence, ni par aucun fait de la 
cause, que ce concert existe; qu'il y 
a donc lieu de considérer cette ex- 
ception comme une allégation sans 
preuves, mise en avant pour le besoin 
de la cause ; — * Sur le dernier moyen : 
— Attendu que l'exception dudit 
Fourgassié ne repose pas sur des 
bases plus sérieuses que celles énon- 
cées ci'dessus, lorsqu'il prétend que 
l'adjudication n'ayant eu lieu que le 
30 octobre au lieu de s'accomplir le 
26 juin, i^ne saurait être lié par les 
clauses du cahier des charges, si l'on 
observe surtout qu'il était lui-môme 
poursuivant, quele cahier des charges 
a été rédigé par son avoué, qu'il en 
connaissait parfaitement toutes les 
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dispositions, toutes les clauses et 
conditions, et que, en devenant 
adjudicataire, il a agi en parfaite con- 
naisssance de cause; que, au sur- 
plus, si ces conditions ne lui conve- 
naient pas, il pouvait s'en affranchir 
en n'enchérissant pas ; — Attendu 
que, par toutes ces considérations, il 
y a lieu de nous déclarer coippé- 
tent, soit sur la demande principale, 
soit sur la demande en garantie, en 
vertu du principe que le juge du 
fond est aussi le juge de l'exception ; 
— Attendu, en conséquence, que 
Barbazo doit être condamné à payer 
à Cayré la somme de 195 fr. 60, et 
Fourgassié condamné à garantir et 
relever Barbazo des condamnations 
prononcées contre lui, avec dépens; 
« Par ces motifs : — Jugeant pu- 
bliquement, contradictoirement en 
premier ressort, vidant le renvoi et 
le délibéré, sans avoir égard aux 
diverses exceptions d'incompétence 
soulevées par Fourgassié, mais au 
contraire les rejetant, nous dé- 
clarons compétent; — Et statuant 
au fond, condamnons Barbazo à 
payer à Cayré la somme de 195 fr. 60 
pour les causes énoncées dans 
l'exploit introductîf d'instance, avec 
intérêt et dépens liquidés à 4 fr. 80, 
à ce non compris, elc*; — Et disant 
droit à la demande en garantie 
formée par Barbazo, condamnons 
Fourgassié à le relever et garantir 
de toutes les condamnations pro- 
noncées contre lui en faveur ou 
au profit de Cayré, en capital, intérêt 
et frais, le condamnons aussi aux 
frais de la demande en garantie li- 
quidés à » 

Obtenratlons. — Sur la première 
question, il ne paraît pas y avoir de 
doute possible. Un domestique de | 
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ferme, quel que soit d'ailleurs son 
rang, du moment où il est engagé 
au mois ou à l'année, et moyenoant 
des gages réglés, soit en argent, soit 
en nature, rentre dans la classe des 
gens de service à gages, dont les en- 
gagements, en cas de contestation, 
relèvent de la juridiction des juges 
de paix. La qualification de maître- 
valet ou de premier valel ne peut 
rien changer à cette règle de compé- 
tence. 

Sur la seconde question, il est très- 
vrai que les Juges de paix ne sont 
pas compétents pour connaître de 
Texéculion des jugements, et parti- 
culièrement de ceux qui émanent, 
comme un jugement d'adjudication, 
du Tribunal civil. Aussi évidemment, 
s'il s'était agi au procès de difficultés 
nées sur l'exécution du jugement 
d'adjudication lui-même, par exem- 
ple du payement du prix, le juge de 
paix n'aurait pas été compétent pour 
en connaître, alors même que la 
somme restant due n'eût pas été 
supérieure à 200 francs ; mais telle 
n'était point la contestation, elle 
portait non pas sur Texécution du 
jugement, mais seulement sur Tin- 
lerprétation et l'application d'une 
danse du cahier des charges, et 
l'action était, de sa nature, essentiel- 
lement personnelle et mobilière, 
Voir l'arrêt du il avril 1836, qui dé- 
cide qu'un juge de paix peut, sans 
sortir de ses attributions, apprécier 
les clauses d'un cahier des charges, 
Animales, !'• série, 1. 1, p. 591. 

A. B. 
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ARTICLE 470. 

^ttHioto Û9 fki% du ottotoià d'Arpajoa 

(Seine-et-Oiie). 

Président : H. Alphonse fiOULË, 
jugB de paix. 

12 avril 1873. 

Louage de services, — Mandat. — Gens 
de travail. — Salaire, — • Demande en 
payement. — Incompétence du juge de 
paix prononcée d^ office. 

Le fail d*àccepler de garder un établisse- 
ment de commerce pebdaht i'alisence de 
son propriétaire^ s'éloigDant devant Ifes 
trou|ie« allemandes, oe donne pis à la per- 
sonne, ainsi accidentellemeni préposée à la 
garde et au besoin au débit des marchan- 
dées, ledrtiii de porter devant la justice de 
pâli uQé demande de salaire excédant dans 
tous les cas soo fraoes. 

Cette per>onney à raison de la nature de 
son etigai^ement, ne saurait être en effet 
classée sott parmi les gens de travail, soit 
pa^ttii les domestiques ou gens de service, 
et lé Jug0 de poU saisi tibit d^OffiCe fie dé-^ 
clarer ineompéient. 

Ainsi décide, 

Le 12 arrii 1872^ parjagementâë 
M. le jiige de paix du càntoli d*AN 
pajbûi en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vidant 
le délibéré ordonné le 5 avril 1872 ^ 
^— Attendu qiie les époux Delton 
concluent contre le sieur Privé au 
phyeinent de la somme totale de 
296 francs, composée: 1** de 240francs 
pour les salaires de la femme Del- 
ton, comme gardienne de sa maison 
de commerce^ à raison de 2 francs 
par jour, du H septembre 4870 au 
22 janvier 1871 ; 2° et de 56 francs 
pour la valeur du vin et de Teau-de- 
vie par lui conservés, quoique, sui- 
vant la femme Delton, étant sa pro- 
priété à elle ; — Attendu que le dé- 
fendeur en même temps qu'il déclare 



offrir 1 fr. 25 par jour pour la garde 
de son établissement soit 158 fr. 75 
pour cent viugt-sept jours, se porte 
reconventionnellement demandeur 
et conclut au payement de 879 fr. 60 
dont 679 fr. 60 pour marchandises 
dont aurait indûment disposé la de- 
manderesse, et 200 francs représen- 
tant la valeur des chasselas, des 
pommes, poires et légumes par elle 
récoltés; — Attendu que les époux 
Delton contestent cette demande et 
refusent l'offre de 1 fr. 25 par jour; 
— Attendu que le Tribunal, s'il se 
trouvait compétemment saisi» aurait 
le devoir, conformément à l'article 8 
de la loi du 25 mai 4838, de renvoyer 
sur le tout les parties à se pourtoir 
devant le Tribunal de première \îi^ 
stance sans prélitninaireA de conci- 
liation > la demande reconvedtion- 
nelle excédant les limites de Bâ 
compétence et le& deux demandes 
ayant entre eU03 uùe oonnexitâ in- 
contestable ; — Mais attendu que les 
époux Deltdn cal mal procédé en 
portant leur action devant la justice 
de paix; ^^ Que le deuxième chef de 
leur demande ) relatif au vin et à 
l'eau-de-vie que retiendrait indû- 
ment le défendeur, est étranger à 
aucune obligation découlant pour ce 
dernier de l'état de domesticité ; -^ 
Attendu qu'en outre et dans tous les 
cas la femme Delton, à raison de la 
nature de sdn engagement vis-à-vis 
le défendeur, ne salirait être classée 
soit parmi les gend de travail soit 
parmi les domestiques ou gens de 
service; — Que^ comme préposée 
même accidentellement à la garde 
et au besoiil au débit des marchan- 
dises du sieur I^rivé , marchand épi- 
cier à Brétigny-sur-Orge, alors que 
ce dernier s'est retiré devant les 
ti*oupes allemandes, les réclamations 



162 



DECISIONS DES JUGES DB PAIX. 



qu'elle peut avoir à faire à ce der- 
nier restent, au point de vue de la 
compétence, dans le droit commun et 
ne sauraient tomber sous Tapplica- 
tion du paragraphe 3 de Tarticle 5 de 
la loi de 1838 précitée ; — Attendu 
que rincompétence du Tribunal 
existe à raison de la matière; — Par 
CCS motifs, statuant en premier res- 
sort , nous déclarons d'office incom- 
pétent; — Renvoyons la cause et les 
parties devant les juges qui doivent 
en .connaître et condamnons les 
époux Delton aux dépens. » 

Obtenrattont. — n parait incon- 
testable que les obligations réci- 
proques contractées par les parties 
ne pouvaient être en aucune façon 
assimilées à celles qui résultent de 
la domesticité; elles participaient 
plutôt du mandat ou de la gestion 
d'affaires^ et par suite ne rentraient 
pas dans la compétence spéciale éta* 
blie par l'article 5, § 83, de la loi du 
25 mai 1838. Dans ces conditions le 
juge de paix ne pouvait être com- 
pétent pour en connaître que dans 
les limites tracées par l'article !•' de 
cette loi; or le taux de la demande 
principale aussi bien que celui de la 
demande reconventionnelle étant su- 
périeur à 200 francs, le juge de paix 
devait nécessairement se dessaisir. 

C. M. 

ARTICLE 471. 

Justice de paix de Z^nnothe - Aohard 

(Vendée). 

Président: M. LÉQUTER^yu^« de paix. 
15 septembre 1871. 

Louage. — Perte de Panimal loué, — 
Action en responsabilité. — Excès 
de travail. — Enquête. — Chaleur. 
— Force majeure. — Maladie anté^ 
rieure. 



Il ne suffit pas qu'un tait soit dommagea- 
ble pour engager la responsabilité de son 
auteur, il faut encore que ce fait soit impu- 
table à une faute de la part de ce dernier. 

Spécialement, si une bête de trait (dans 
Tespëce un bœuf), louée à un cultivateur, 
vient à périr à la suite d*une journée de 
travail, le cultivateur ne saurait être res- 
ponsable de celte perte sMI résalle des cir- 
constances de la cause que la perte de l'a- 
nimal est due à une maladie déjà ancienne 
et à la chaleur exceptionnelle dn jour où il 
a travaillé. 

Gendreau, laboureur, demeurant 
à Nient-le-Dolent, devait une petite 
somme d'argent à Louineau, fer- 
mier, demeurant même commune. 
Celui-ci, pour rentrer dans ses dé- 
bours, demanda au premier son 
bœuf pour l'atteler à l'un des siens 
afin de labourer. Gendreau y con- 
sentit moyennant 7 francs par jour, 
son fils, âgé de dix ans, devant aussi 
aider à celte besogne. Après une 
journée de travail le bœuf périt. Cren- 
dreau prétend que si son bœuf a péri, 
c'est queLouineau Ta surmené, et de- 
mande une indemnité de 150 francs. 
Son adversaire explique que la bête 
était déjà malade ; qu'il ne la point 
surmenée, et que Paccident est dû à 
la fatigue antérieure de Tanimal et 
à la forte chaleur. 

Le 15 septembre 1871, jugement : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le sieur Gendreau a loué au 
nommé Louineau un bœuf à l'effet 
de labourer ses terres ; que celui-ci 
s'en est servi dans la matinée du 
17 juillet dernier pour le labour de 
sa pièce de terre dite ks Landes 
rouges: que sans doute, au dire du 
vétérinaire qui a soigné le bœuf dont 
s'agit, celui-ci aurait succombé à la 
suite d'un excès de travail et aussi à 
cause de la chaleur interlropicale de 
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ce jour 47 juillet ; — Qne le deman- | 
deur, à qui incombait la preuve de 
cet excès de travail, ne prouve pas 
que le défendeur ait surmené l'ani- 
mal dont est cas ; —Qu'au contraire, 
il résulte de l'enquête et contre-en- 
quête auxquelles nous nous sommes 
Ûvré, que la perte de la bête doit 
être attribuée à la maladie dont elle 
était atteinte précédemment et aussi 
à la chaleur ; que la perte en ques- 
tion ne serait que le résultat d'une 
maladie jointe à un cas de force ma- 
jeure; qu'il ne suffît pas toutefois 
qu'un fait soit dommageable pour 
affecter la responsabilité de son au- 
teur; qu'il faut que ce fait soit im- 
putable à une faute de la part de 
ce dernier ; que l'existence de cette 
faute n'est pas actuellement justifiée 
en ce qui concerne Louineau ; — Par 
ces motifs, jugeant contradictoire- 
ment en premier ressort, déboutons 
le demandeur de ses prétentions qui 
ne sont pas fondées^ et le condam- 
nons à tous les dépens liquidés à 
66 £r. 35^ y compris l'enregistrement 
du présent jugement. » 

Obteryatloni. — Dans les ques- 
tions de responsabilité, le fait exerce 
nécessairement une influence prédo- 
minante, et le juge a, par suite, 
le pouvoir d'appréciation le plus 
étendu. Dans l'espèce, le deman- 
deur alléguait bien que l'animal 
avait péri par suite d'un excès de 
travail ; mais d'une part, cette allé- 
galion n'a pas été établie ; d'autre 
part^ il parait constant que l'animal 
était antérieurement atteint de ma- 
ladie grave ; dans ces conditions, la 
faute, qui seule pouvait entraîner la 
responsabilité du défendeur, n'étant 
suffisamment démontrée^ le juge a 
dû débouter le demandeur, à qui in- 



combait essentiellement la charge 
de prouver le fait dommageable. 

CM. 

ARTICLE 472. 

Juftîoe de paix da o. nord de Boulogne - 
•ar-Mer (Pai-de-Oalati). 

PrésidetU: M. UOUCKE, jugé de paix. 
S9 décembre 1871. 

Dénonciation de vol. ^ Instruction, — 
Accusation reconnue fausse. <^ Action 
en dommages-intérêts. 

Peut être condamné à des dommages- 
intérèi« celui qui, sans preuves suffisantes, 
a accusé une personne d'un délit ou d*un 
crime, et provoqué contre elle une infor- 
mation qui n*a révélé aucune charge et a, 
au contraire, démontré l'intégrité de la 
personne accusée. 

Ainsi décide , 

Le 29 décembre 1874, par juge- 
ment de M. le juge de paix de Bou- 
logne-sur-Mer, rendu dans les ter- 
mes suivants : 

a Nous JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le 48 septembre dernier le doc- 
teur AUatt a déposé^ au parquet du 
Tribunal de première instance de 
Boulogne-sur-Mer, une plainte par 
laquelle il dénonçait le vol d'une 
certaine quantité de laines et de 
plumes extraites des literies de sa 
maison ; que cette plainte, à côté de 
certaines énonciations relatives au 
personnel de la domesticité et au 
service respectif de chacun, ainsi 
qu'aux diverses circonstances con- 
cernant la soustraction signalée, 
portait cette déclaration de la part 
de son auteur : <c Je suis persuadé, 
a en ma conscience, que la femme 
a V*** est la voleuse ; » — Attendu 
I que rinformation qui a suivi n'a ré- 
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vélé aucune charge contre la femme 
V***, et a fait au contraire reconnaî- 
tre et confirmer riiitégrilé de sa ré- 
putation ; — Attendu que la femme 
V*** réclama aujourd'hui au docteur 
Allatt 200 francs de dommages-in- 
térêts en réparation du préjudice 
que cette plainte téméraire lui a 
causé ; ^^ Attendu que tout citoyen 
a le droit et même le devoir de dé- 
noncer les crimes ou délits dont il 
estvictinlè où qui sont à sa corihais- 
sancë ; que ce droit de dénonclalion 
emporte comme conséquencenéces- 
sdire la faculté d'indiquer les faits, 
les indices et les pVésomptiohs qili 
peuvent être de hature à guider el 
éclairer les investigations de la jus- 
tice } — Attendu néaiimoins qu'on 
ne doit user de ce droit qii'dvéc Uhe 
certaine réserve et une grande cir- 
conspection; — Qu'il ne faut pas, 
comilieledit Faustin-Hélië ddtis son 
Traité de i'instruction ériminfelk i 
« d'une conjecture faisatit une CQi*» 
(( titude, affirmer là où il y ft à 
(1 peine un indice^ accuser quand le 
c( douteseul est permis^ »j— Attdndu, 
en efTati que robligatldn tuiposée 
par l'article 30 du Code d'inslrùctiotl 
criminelle; aux simples particuliers, 
de donnei* avis des crimes ou délits 
d'une certaine nature, spécifiée au- 
dit article, est une obligation toute 
morale^ qui n'a pas de sanction pé- 
nale, et n'est écrite danâ la loi que 
pour les crimes ou les délits dont le 
plaignant a été personnellement le 
témoin, et qu'il connaît directement; 
— Qu'il résulte même des disposi- 
tions de l'arlicle 358 du même Gode, 
que, dans le cas où une démonstra- 
tion a été faite par un particulier, 
l'accusé qui dura été acquitté pourra 
obtenir des dômtnages-iîitéréts cDd- 
tre BOn âënenciateu^ ; ^^ Atteiidu 



que, pour accuser la femme V***, le 
plaignant se fonde sur cette circon- 
stance, qu'il a fallu, pour perpétrer 
le vol, la connivence d'une femme, et 
qu^en l'absence de la dame Allatt, 
du 20 juillet au l9 août suivatlt, la- 
dite femme V*** est restée chargée 
du service des chambres notam- 
ment, de même que de celui de la 
maison, de sept heures du matin à 
huit ou neuf heures du soir ; — At- 
tendu, dès lors, en présence du ré- 
sultat de la plainte, que le ddctedr 
Allatt^ par Tact^usation formelle et 
positive qu'il d fortnûlée, a outre- 
passé son droit, et ëficôui'uune res- 
ponsabilité personnelle pour le pré- 
judice baUsé eh cdtiséqueilce à la 
demanderesse ; — ^ Attendu que le 
préjudice moral dont àe plaint la 
femine V**' n'a pu être que de 
coUHê durée, et h*est guère à redou- 
ter, dh présence d'une information 
qui a constate qu'elle Jouissait à 
juste titre de la conflanée des per- 
sonnes t^hez lesquelles elle était em- 
ployée comhie donlëstiqhe ou tom- 
me femme dé service; — Que sous 
un autre rapport, l'honorabilité no- 
• toii'e du docteur Allatt, eh le mettant 
à l*at)ri du reproche d'intention mal- 
veillante, atténue dans une juste 
mesiire la responsabilité encourue ; 
— Qu'il y a donc lieu, en raison de 
ces circonstancefe diverses, de ré- 
duire Ib chiffre des doitimages-iii- 
térêts réclatiiés ; — Par ces Inotifs, 
jugeant en premier ressorf , coiidaai- 
nons le défendeur à 25 francs de 
domtnages-iiitérêts ; le condamnons 
en outre aux dépens. » 

Obiervatloiift. — Dans Tespëce, 
il y avait eu dénonciation écrite, 
instruction colninencée contre la 
Jierèonne désignée, et cette instruc- 
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tîon avait abouti au relaxe de cette 
personne. Par suite^ la responsabi- 
lité du dénonciateur était bien réel- 
lement engagée, et le juge a pu, à 
bon droit, le condamner à dee dom- 
mages-intérêts» Nous approuvons 
donc celte sentence, à raison sur- 
tout de ce qu'elle a tenu grand 
compte de la bonne foi du dénoncia- 
teor, victime lui-même d'un vol non 
contestable^ et n'a accordé au de- 
mandeur qu'une indemnité très-mo- 
dérée dans son GhifTre. — On sait 
qu'une dénonciation verbale, faite 
de bonne foi et sans intention de 
nuire^ et avec la seule intention d'é- 
clairer la justice, De suflirait pas 
pour motiver une condamnation à 
des dommages-intérêts. Voir, datis 
ce sens, plusieurs décisions de jus^ 
tice de paix, relevées dans notre 
Tabus décennale de ce BulleHn, 
r> Dénonciation, A. B. 

ARTICLE 473. 

TrS>iiAal de •Impie p. de Vmlsaoiennet 

Prëtident : M. 6ABÉS, jug$ de paix, 

S5 avril 1872. 

Lieux publics, — Café. — Heure de 
fermeture, — Locataire 'en garni. 

Un cafetier ne peut conserver chez lui, 
après rbeore liiée pour la fermeture des 
cafés, son locataire en garni sous prétexte 
qu'il fait partie de son hubitaiion. 

Ainsi décidé. 

Le 25 avril 1872, par jugement 
du Tribunal de simple police de Va- 
lenciennes, qui fait sufQsaiUtnent 
connaître les faits de la cause : 

«LE TRIBUNAL : — Ouï, etc.; 
^ Attendu que le règlement muni- 



cipal de Yalenciennes du 38 no- 
vembre 1856, dans son article 4, 
défend aux cafetiers « de recevoir 
« ou garder, sous quelque prétexte 
«que ce soit^ chez eox^ des per- 
« son&es étrangères à leurs habita- 
« tiens, après Theure de fermeture 
« (oftae heures du soir) » ; — At- 
tendu qu'il résulte des dépositions 
des témoins entendus et des aveux 
de Liénard que, le 25 ttiars derhier, 
Liénard a gardé jusqu'à minuit le 
sieur D*^* dans son café ; -^ At- 
tehdu que Liénard allègue pdur se 
justifier de ce fàil que tset offltiier 
n'est pas « étranger à son habita- 
ation )>^ puisqu'il habite utlé chatn^ 
bre garhië dans sa maison ; -^ At- 
tendu qu'une chambre garnie louée 
atf mois par un cafetier, avec entrée 
séparée de la salle commune, à un 
locataire qui en a séhl la libbe dis- 
position, ne saurait être considérée 
cott3me faisant partie de l'habilatioii 
de ce cafetier, dans l6 sens de l'ar- 
ticle susvisé ; -^ Que tette habita- 
tion ne comprend en effet que les 
locaux dont le cafetier et sa famille 
ont journellement la libl*e disposi- 
tion pour les besoins de leur indus- 
trie et qui sont indistinctëtliënt sou- 
mis à la règle de la fentielure à 
onze heures ; — Attendu que toute 
assimilation à l'habitation du cafe- 
tier d'une chambre louée en garni 
serait en contradiction avec le droit 
incontestable du locataire de recevoir 
chez lui après onze heures du soir ; 
— Attendu qu'il résulte de ce qui 
Jjtécède que si D*** loge dans la 
maisori de Liénard, il ne loge pas 
dans la partie de cette maison affec- 
tée à l'habitation du cafetier et qu'il 
est par suite « étranger à celte ha- 
« bjtation » ; — Attendu que la con- 
travention reprochée à Liénard ré- 
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saltant de ce seul fait, il devient 
inutile de rechercher si les témoins 
ont pu ou non se tromper à l'égard 
des autres personnes^ qu'ils décla- 
rent avoir vues et entendues se sau- 
ver dans rintérieur de la maison, 
sans toutefois les reconnaître, et 
que Liénard prétend n'être autres 
que ses domestiques ; — Attendu 
enfin que de son propre aveu Lié- 
nard est en état de récidive ; — At- 
tendu toutefois qu'il y a dans la 
cause des circonstances atténuantes; 
— > Jugeant en dernier ressort et vi- 
dant son délibéré ; — Dit le sieur 
Liénard convaincu en état de réci- 
dive, mais avec circonstances atté- 
nuantes^ de la contravention qui lui 
est reprochée et qui est prévue [par 
l'article A du règlement municipal 
de Valenciennes du 28 novembre 
1856 et punie parles articles 471, 
no 15, et 474 du Code pénal dont il 
est donné lecture et qui sont ainsi 
conçus... — Et faisant application 
de ces articles ainsi que de l'ar- 
ticle 463 du même CSode ; — Con- 
damne par corps Liénard en cinq 
francs d'amende et aux dépens.. •» 

Observatlont. — H a été jugé 
que l'arrêté municipal qui défend 
aux cabaretiers, limonadiers et au- 
tres donnant à boire et à manger, 
de retenir du monde après l'heure 
qu'il détermine, est inapplicable 
aux aubergistes à Tégard des voya- 
geurs, passagers et pensionnaires 
qu'ils logent chez eux. Ces person- 
nes mêmes peuvent indifféremment 
se faire servir à boire et à manger, 
soit dans la salle destinée spéciale- 
ment à cet usage. Cass., 15 mars 
1855. Mais cette exception existe en 
faveur des aubergistes seuls, ou des 
cafetiers qui exercent en même 



temps la profession d'aubergiste 
proprement dite, c'est-à-dire qui 
peuvent recevoir des voyageurs at- 
tardés. En ce sens, Cass.^ 5 novem- 
bre 1863. Par suite, l'exception n^esl 
pas applicable au cafetier qui ne fait 
que louer une ou plusieurs cham- 
bres garnies à des habitants séden- 
taires. En effet, il n'y a pas, en ce 
cas^ la même raison d'utilité et d'ur- 
gence, pour excuser l'inobservation 
de l'heure réglementaire. Le loca- 
taire en garni peut se faire servir 
chez lui ce que bon lui semblera, 
puisqu'il a un domicile permanent ; 
mais il n'est, vis-à-vis du café pro- 
prement dit, qu'un consommateur 
ordinaire, soumis aux mêmes pres- 
criptions que le public du dehors. 
En ce qui concerne l'espèce parti- 
culière dont le juge de police de 
Valenciennes était saisi, l'exception 
qu'admet l'arrêté municipal en fa- 
veur des personnes faisant partie de 
thabitatiofij ne nous parait pas ap- 
phcable à l'individu logé en garni 
chez le cafetier, et nous approuvons 
pleinement sur ce point les motifs 
développés dans la sentence, motifs 
auxquels nous ne saurions rien 
ajouter. A. B. 

ARTICLE 474. 

Trîbonal de fîmiple polioa de OhâUUon 

(Indre.) 

Président : M. BUSSY, jug$ de paix. 

16 décembre 1871. 

Ban de vendanges. — Arrêté munici- 
pal. — Vignes chses. — Chasseur. — 
ProcèS'Verbal. 

Ud règlement de police et de sArelé ayant 
un caractère permanant^ n'est obligatoire 
qu'autant qu*il a été soumis à Tapprobation 
du préfet, et après quMl 8*est écoulé un 
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mois depuis la remise de ramplialion cod- 
slaiée par celle auioriié. 

Un garde-vigne n'a pas qualité pour dres- 
ser un procès-verbal relatif à la police et à 
la sûreté des campagnes. 

Les bans de vendange ne sont applica- 
bles qu'aux propriétés non closes. 



Les ^vendanges, dans la commune 
de Ch***, se font à volonté pendant 
un espace de temps qui dore un mois 
environ. L'ouverture des vignes est 
annoncée par la publication du ban 
de vendanges. 

Lorsque la totalité ou la presque 
totalité des vignes sont vendangées, 
le grapiUage est autorisé, également 
après publication. 

Dans cet intervalle de temps, des 
chasseurs prétendant que le permis 
de chasse leur donne le droit de 
chasser dans tout terrain dépouillé 
de sa récolle, à moins d'opposition 
du propriétaire, ont voulu s'intro- 
duire et chasser dans les vignes 
dépouillées de leur récolte, sans 
attendre la prublication du ban de 
grapiUage. 

Pour ceux-là, la condamnation en 
conformité de l'article 47 du Code 
pénal n'était pas douteuse ; mais un 
chasseur ayant été rencontré dans 
une vigne close et non vendangée, 
procès-verbal lui fut dressé par un 
garde-vigne. 

Le ministère public a soutenu la 
prévention en alléguant que le maire, 
dans l'intérêt de la sécurité des pro- 
priétaires de vignes et de leurs ven- 
dangeurs, avait le droit d'interdire 
la chasse dans les vignes ou plutôt 
d'mterdire aux chasseurs l'entrée des 
vignes vendangées ou non, closes 
ou non closes. 

Le prévenu a soutenu qu'un arrêté 
de celte nature n'existait pas, qu'a 
n'en était produit aucun ; —. Que le 
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seul arrêté qui avait été pris était la 
publication du ban de vendanges 
conçu dans les termes ordinaires, et 
que, dès lors, l'état de clâiure de la 
vigne où il a été rencontré, joint à 
la permission du propriétaire de la 
vigne, devaient entraîner la nullité 
du procès-verbal. 

Le i6 décembre i871, jugement 
en ces termes : 



« LE TRIBUNAL : — Ouï le pré- 
venu en ses dires et explications, 
ensemble le ministère public en ses 
conclusions et réquisitions; — Con- 
sidérant que si, comme le soutient 
l'organe du ministère public, la 
défense faite à toute personne autre 
que le propriétaire ou ses vendan- 
geurs de s'introduire dans les vignes 
jusqu'à une époque qui serait ulté- 
rieurement fixée, que contient Tar- 
ticle 3 de l'arrêté du maire de Châ- 
tillon en date du 27 septembre 
dernier, est un règlement de police 
et de sûreté concernant les chasseurs 
et devant s'appliquer même aux 
propriétés closes; — Considérant 
que, pour être obligatoire, il serait 
nécessaire qu'un arrêté eût été pris 
spécialement à cet effet, qu'il aurait 
alors un caractère permanent et 
aurait dû être soumis à l'approbation 
du préfet; — Qu'il ne serait, dès 
lors, exécutoire qu'un mois après la 
remise de l'ampliation constatée par 
ladite autorité ; — Considérant que 
l'article 3 de l'arrêté dont l'applica- 
tion est requise porte la date du 
27 septembre dernier, et le procès- 
verbal cellç du 13 octobre suivant; 
— Qu'il ne s'est donc pas écoulé le 
temps nécessaire pour qu'un arrêté 
de cette nature soit devenu exécu- 
toire au moment où son autorité était 
invoquée ; — Considérant, en outre, 
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qu'un garde-yigne n'aurait pas qua- 
lité pour dresser un prooès^verbal 
relatif à la police et à ta sûreté des 
campagnes; — Considérant, d'ail- 
leurs, que Tarrôté susdaté n'est autre 
chose que la publication d'un ban de 
vendanges ;— Qu'aux termes for- 
mels du décret sur la police rurale des 
28 septembre et 6 octobre 1791, sec- 
tion V, art. 1", n<>» 2 et 3, les bans 
de vendanges ne sont applicables 
qu'aux propriétés non closes; — 
Considérant que, en fait^ il a été 
reconnu à l'audience que la vigne 
dans laquelle se trouvait l'inculpé est 
close; — Que dès lors l'arrêté ne 
peut recevoir d'application en l'ab- 
sence de toute plainte de la part du 
propriétaire de l'enclos; ^ Que, dès 
lors, aucun procès- verbal n'a pu être 
valablement dressé en exécution du^ 
dit arrêté ; — Par ces motifs, sta- 
tuant par jugement en premier res» 
sort, déclare nul le procès-verbal 
dont s'agit et renvoie Tinculpé sans 
dépens. » 
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Observations. — Jugé, dans le 
sens de la première solution , qu'un 
règlement permanent ne pouvant 
être exécutoire qu'un mois après 
l'approbation du préfet^ il en résulte 
que le règlement approuvé le 12 mai 
n'est pas exécutoire le 31, lorsque 
d'ailleurs le jugement constate qu'il 
n'existe point au procès de récépissé 
antérieur du sous-préfet constatant 
la remise à lui faite de l'ampliation 
de ce règlement. Cass., 7 mai 1857, 
Annales, 1867, p. 280. Sur la der- 
nière solution, voir, dans le même 
sens, Cass., 24 février 1861 , Annales, 
1861 , p. 300. Jugé même qu'un fossé 
entourant les vignes peut être con- 
sidéré comme une clôture suffisante 
pour^ aifranohir leur propriétaire de 
l'observation du ban de vendange. 
Même arrêt et Cass., 11 septembre 
1847, Annales, 1'* série, 1. 1, p. 308. 

(j. M. 
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ARTICLB 475. 

Xattice de paix du eaaton de Oonquei 

(Aude). 

Présidmt: M. ÂLIBEET^ jugé de paix. 
5 avril 1873. 

Action pasiêssoire. — Bande de terrain. 

— Enquête. — Possession ancienne. 

— Annalilé. — Servitude de passage. 

La possession annale exigée pour servir 
de base à la complainte, doit 6lre nécessai- 
rement celle de i'aonée immédialement 
antérieure au trouble. Yainemeni le com- 
plaignant invoqueiait une possession beau- 
coup plus longue et même immémoriale; 
8*il n'établit pas sa possession annale dans 
ces conUiiioiis, le jage du po&sessoire ne 
peut y avoir égard. 

Par exploit sons sa date, le sieur 
Maavel a fait citer le sieur Douce à 
comparaître devant le Tribunal^ 
pour: «Attendu que le requérant était 
en possession depuis an et jour^ 
ayant l'entreprise dont il sera parlé 
ci-après, d'un terrain situé à Vil- 
legly formant une bande étroite^ 
confrontant du midi jardin de Donce> 
sol de Franc, et sol d'Antoine Tissié, 
du nord le requérant ; -—Attendu que 
dans le courant de janvier dernier 
le sieur Douce, assigné^ s'est permis 
d'incorporer ce terrain à sa pro- 
priété et d'7 construire ; — Attendu 
que ce trouble porté à la possession 
du requérant doit cesser. — Voir 
par la meilleure voie possessoire 
maintenir et au besoin réintégrer le 
sieur Mauvel dans la possession du 
terrain dont s'agit; se voir faire, 
lesieur Donce^ inhibilions et défenses 
de troubler à Taveuir ledit Mauvel 
dans la jouissance du terrain en li- 
tige ; et pour l'avoir fait, s'entendre 
condamner à payer au requérant 
une somme de 50 francs à titre 
de dommages-intérêts; s'entendre, 
JouxBT 1872. 



en outre , condamner à rétablir 
les lieux dans leur état primitif, 
c'est-à-dire à détruire la construc- 
tion qu'il a établie sur une partie du 
terrain en contestation; à enlever 
les matériaux provenant de cette 
destruction; sinon et faute de ce 
faire dans le délai que M. le juge de 
paix lui impartira^ autoriser le re- 
quérant à procéder lui-môme aux 
travaux nécessaires pour rétablir les 
lieux dans leur état primitif, le tout 
aux frais de Douce ; condamner ce 
dernier aux dépens.» 

Le sieur Douce, dans sa défense, 
a dit qu'il lui est impossible de ré- 
pondre à la demande de sou adver- 
saire, laquelle, étant indéterminée, 
le prive de la faculté, qui lui est due, 
d'examiner si la demande est fondée, 
aQn d'y adhérer ou bien de prépa- 
rer sa défense ; que le demandeur 
ne dit pas si la possession qu'il al- 
lègue lui est acquise^ à titre de pro- 
priétaire ou bien comme usager^ 
exerçant sur le terrain, de lui défen- 
deur, une servitude quelconque; que 
par suite et vu l'obscurité de la de- 
mande, il conclut à son relaxe avec 
dépens. 

Le demandeur, en répliquant^ a dé- 
claré n'avoir rien à ajouter, et s'en 
tenir rigoureusement aux termes de 
la citation. 

Après ces débats, jugement qui 
ordonne une visite des lieux, et ad- 
met de plus le sieur Mauvel, deman- 
deur^ à prouver par toutes les voies 
de droit la possession annale dont 
il excipe , réservant au sieur Douce 
la preuve contraire. 

Cette visite des lieux ainsi que 
l'enquête eurent lieu^ et furent con- 
statées par procès-verbaux séparés 
à la suite desquels^ le 5 avril 1872, 
intervint le jugement suivant : 

13 
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« Nous^ JUGE DE PAU : -— Atiendu 
que par ses conclnsions formolëes 
dans Teicploit introductif distance, 
le sieur Mauvel demande è être 
maintenu en possession d'un terraiâ 
situé à Yillegly^ formant une boinâe 
étroite^ telle qu'elle est ^dîquée et 
désignée par ledit exploit; — At- 
tendu que par le jugement luterlo^ 
cutoire ledit sieur Mauvel ayant é|é 
admis à prouver la possession si>- 
Bale^ il y * fieu d'exaœiBer si ledit 
Mauvel a rempli ledit intef locutoire ; 
— Attendu que ei des trois témoins 
de Fenquéte principale, tous sont 
unanimes pour parier d'unci servi- 
tude de passage exercée autfefois 
pendant une longue période de 
temps sur le terrain contesté, eepen* 
dant il n'en est auean qai indique 
un fait quelconque, propre à ôtaéUir 
la possession annale duditsieur Mav* 
vel) •— Attendu que, d'après les 
termes de rartîele 33 du Code de 
procédure civile, la comj^ainte poa^ 
sessoire ne peuri être formée que par 
celui qai possède le terrain contesté 
depuis une année an moins avec les 
conditions éuumérées dans l'ar- 
ticle 21229 du Gode civil ; — Attendu 
que la possession annale exigée doit 
être celle de Tannée immédiatem^t 
antérieure an trouble^ -— Vaine- 
ment le complaignant invoquerait 
npe possession beaucoup phis lon- 
gue et même imnaérnoriale; liant 
qu'il n'établirait pas sa possession 
annale avec les conditions qui vien- 
nent d'être indiquées^ le défendeur 
aurait le droit de repousser sa de^^ 
mande, et le juge ne pourrait avoir 
égard à cette longue possession ; — 
Attendu, d'autre part, et puisque les 
trois témoins de Tenquête principale 
ne parlent que d'une servitude du 
passage qu'auraient exercé les au- 



teurs du sieur Mauvel pour arriver à 
leur propriété, sans s'expliquer sur 
la possession annale de ce dernier; 
qu'il résulte du procès-verbal de vi- 
site de» lieux que le sieur Donoe, en 
construisant son mur, a laissé en de- 
hors de sa propriété un terrain des- 
tiné au passage du sietff Mauvel, 
pour aboutir à son champ ; qu'alors 
le juge saisi, qui doit se renfermer 
strictemeni dans les limites du pos- 
sessoire, he peut pas plus apprécier 
la question é*€Xiension que de reslric- 
iim de propriété; — Attendu» par 
suite, que la question à juger est 
esielusiwrmené celle de savoir si le 
demandeur avait avant la coAstruc- 
tioii du mur, prise pour trouble, la 
possession e^tclosive et caractérisée 
d'une pins grande étendue de tet- 
rain que ceUe ^n Ini a été ahanden- 
née; *-^ Attendu, ainsi qe.*iï vient 
d'être établi, que l'exatnen attentif 
de l'enquête et des débats âe jus- 
tifié aucunement cette prélentioa 
du demandeur ; -^^ Attendu que la 
partie qui sucoombe doit être con- 
damnée aux dépens; «^ Par ces 
motifs, jugeant en premier ressort, 
déclarona le sieut Mauvel mal fondé 
dans sa demande e« pomêamw^ l'en 
déboutons, le eondmaDim au dé- 
pensy eter)> 



Qbseryaill4MM4 «^. Poni^ être utile 
à autoriser la complainte, la posaes- 
sion doit être continue, pnhUfNie et 
non équivoque; elle doit em entre 
n'avoir jamais otssé depuis plus 
d'une année avant le trouhte.. C'est 
ainsi que le juge dn possessoire peut 
baser sa décision qui admet la co»*' 
plainte sur la possession à la fois 
immémoriale et annale. Mais il ne 
pourrait la baser sur la possession 
immémoriale seule. Toutes preuves 
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qu'an demandeur pourrait apporter 
à Tappui de sa longue possession, si 
ancienne qu'elle soit, sont inefficaces 
et sans résultat au point de vue pos- 
sessoire, s'il ne justifie pas de la poa*- 
session de la dernière année. Dana 
ce dernier cas^ il pourrait agir au 
pétitoire, pour y revendiquer la 
propriété, mais il ne saurait de- 
mander à être maintenu dans sa pos- 
session annale qu'il n'a plus. Cette 
règle, qui est la base fondamentale 
des actions possessoires, n'a jamais 
été douteuse, et elle résulte d'ailleurs 
des termes impératifs de l'article 23 
du Code de procédure ciYÎle* 

A. B. 

ARTICLE 476. 

jMtloe de pûlx dé Irléry-lé-FfaBçaii 

PréiiderU: 11. 0UDART,iiip9 de paix. 
S jttln 1870. 

ÀdionpetsatHteHe et tnobitière.-^Preuve. 

— Litre de commerce. — Prièomption, 

— Cfwimeneifment de preuve par éetii, 
•^ Serment «uppMoÂte. -^ Aveu> — 
IndiuitiUHté. 

81 les litres de coinmerce ne font pas foi 
eo Justice contre les personnes non mar- 
cbaiMles, ils peuvent, quand ils sont régn- 
Hèrement tenus, former un commencement 
de preuve, qui, réuni à d'aUlres présomp- 
tions htorables, permettent au juge de dé- 
férer le serment supplécoire au marchand 
dflfliandcurà 

Mnsi décidé, 

Le 8 juin 1870, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Vitry «le- Français, en ces termes:. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Après 
avoir entendu les parties en leurs 
dires et conclusions, et M"* Gouget, 
en ses déclarations, et après en 



avoir délibéré conformément à la 
loi, statuant par jugement contra- 
dictoire en premier ressort ; — At- 
tendu qu'aux termes de la citation 
introductive d^instance, Gouget a 
fait citer Giraux<Yallet pour le faire 
condamner à lui payer la somme de 
200 francs pour prêt qu'il lui a ver- 
balement fait le 15 avril 1867, à quoi 
Giraux a répondu : — Qu'il recon- 
naissait bien que ledit jour, 15 avril 
1867| une demoiselle de magasin de 
M. Gouget lui avait remis la somme 
de 200 francs, mais que huit jours 
après il avait rendu les 200 francs 
dont s'agit à M""* Gouget elle-même ; 
« Attendu que dès lors le fait ma- 
tériel du prôt dont il s'agit, qui est 
le fondement de la demande, n'est 
pas en discussion au procès, puis- 
que» d'une part, il est inscrit à la 
date du 15 avril 1867, sur le livre- 
journal de la maison Gouget, ser- 
vant aussi de livre de caisse, et que 
d'autre part, il est avoué par le dé- 
fendeur que ce prêt lui a été fait à 
cette même date pour la même 
cause^ et dans les mêmes circon- 
stances que celles annoncées par le 
demandeur ; «^ Mais que la ques- 
tion qui donne liea au procès est 
celle de savoir si ce prêt a été, oui 
on non^ remboursé ; — Attendu que 
pour la solution de cette question, 
tant en fait qu'en droit, il est indis- 
pensable de rappeler ici préalable- 
ment, dans tous leurs détails^ les 
allégations du demandeur, et d'exa- 
miner comment elles sont combat- 
tues par la défense, allégations et 
défenses par nous recueillies dans 
le cours de l'interrogatoire sur faits 
et articles, que nous avons dû faire 
subir aux deux parties à nos au- 
diences des a et 18 mai 1870; — 
Attendu que suivant les allégations 
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da demandeur^ Giraux-Vallet étant 
à Vitry-le-Français le 15 avril 1867» 
jour de foire, et y ayant acheté un 
cheval dont il ne pouvait en ce mo- 
ment-là payer le prix intégral, est 
-venu chez M. Gouget, son parent, 
ou du moins celui de sa femme, dans 
le but de lui emprunter la somme de 
200 francs, dont il avait besoin, et 
qu'en effet, bien qu'en Tabsence de 
M. et M*« Gouget, cette somme lui 
fut remise à l'instant môme par la 
demoiselle de magasin tenant le 
comptoir ; — Qu'à son retour, le 
surlendemain 17 avril, Gouget ayant 
vérifié les opérations et écritures de 
sa maison faîtes en son absence, re- 
çut l'explication du fait qui vient 
d'être énoncé, et ne s'inquiéta nul- 
lement des conséquences, persuadé 
que son parent ne manquerait pas, 
comme d'ailleurs il l'avait promis à 
la demoiselle de magasin, de venir 
au plus tard dans la huitaine rem- 
bourser la somme prêtée ; — Que 
cependant la semaine et même le 
mois s'étant écoulés sans recevoir^ 
la visite de Giraux, on commença 
dans la maison à trouver cette né- 
gligence un peu bien extraordinaire; 
mais comme déjà antérieurement 
au 15 avril, Giraux avait pris à 
crédit à la maison de commerce des 
marchandises pour une somme d'en- 
viron 1 200 à 1 300 francs, à l'occa- 
sion du mariage de son fils, et comme 
on supposait, non sans raison, que 
Giraux, qui n'était pas venu acquitter 
cette facture, éprouvait quelque gêne 
par suite des dépenses relativement 
considérables qu'il venait de faire, 
et enfin, comme à défaut de la visite 
de Giraux on recevait quelquefois 
celle de sa femme, qui alors ne 
manquait pas de dire à sa cousine 



M. Gouget, occupé d'ailleurs des af- 
faires considérables de sa maison de 
commerce, laissa cette rentrée en 
souffrance, mais non sans envoyer 
de temps en temps, comme on le 
fait assez généralement avec tous 
les débiteurs en retard, des lettres 
de rappel ; — Qu'un fait plus parti- 
culièrement indéniable, c'est que 
Giraux n reçu et dû recevoir de la 
maison Gouget quatre lettres, tout 
au moins: la première portant la 
facture des marchandises livrées 
avant le 15 avril 1867; la deuxième 
portant l'extrait de son compte-cou- 
rant inscrit sur le grand-livre, et 
portant tout à la fois la facture des 
marchandises et les 200 francs, mon- 
tant du prêt du 15 avril, ladite 
lettre devant porter la date de l'aa 
des premiers jours de janvier 1868; 
la troisième du mois de janvier 1869 
dans les mêmes conditions , avec 
cette mention ou post-scriptum que 
vu le temps écoulé Giraux ne se re- 
fusait sans doute pas à ajouter les 
intérêts au capital ; et enfin la qua- 
trième plus pressante, au moment 
où M. Gouget venait de cesser son 
commerce et où il devait nécessaire- 
ment s'occuper de ses recouvrements,, 
c'est-à-dire vers la fin de mars 1869,. 
ou dans les premiers jours d'avrilp 
— Qu'enfin Giraux est venu le 16 no- 
vembre 1869 pour se libérer, et 
qu'en effet il acquitta sa facture de 
marchandises ; mais comme à ce 
moment et pour la première fois, il 
prétendit avoir remboursé le prêt 
de 200 francs entre les mains de- 
M"* Gouget, et comme M"* Gouget. 
était absente, on convint de laisser* 
cet article en suspens jusqu'au re- 
tour de M"^* Gouget, à Talfirmation 
de laquelle Giraux promit de s'en 



M"* Gouget d'être sans inquiétude, | rapporter; — A son retour M'^'Gou- 
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get éerivit à son cousin et lai assura 
de la manière la pins formelle qu'elle 
n'avait pas reçu le remboursement 
doDl il s'agit, lettre qui ne fut pas 
répondue, ni par Giraux ni par per- 
sonne des siens ; elle en écrivit une 
•deuxième peu de temps après, dans 
laquelle, sans être plus affirmative, 
elle était plus animée et plus pres- 
sante^ lettre qui cette fois fat répon- 
due, non par Giraux- Vallet lui- 
méme, mais par son fils , qui se 
faisant fort de son père, assurait à 
sa cousine qu'ils étaient des hon- 
nêtes gens^ mais qae des registres 
de commerce n'étaient pas d'une 
sûreté sufQsante ; — Enfin troisième 
lettre nouvelle de M™* Gouget per- 
sistant dans ses affirmations, puis 
assignation en justice; 

a Attendu qu*Â l'appui de ses allé- 
gations, Gouget a représenté : — • 
i* son livre -journal constatant le 
prêt de 200 francs à la date du 
15 avril i867^ et que nous avons 
inutilement feuilleté pour y trouver 
la rentrée en caisse de cette somme^ 
alors cependant que l'on y voit à 
chaque jour la mention des plus mi- 
nimes erreurs de caisse ; -— 2* et 
son Uvre de comptes courants, où 
l'on voit figurer au débit de Giraux- 
Yallet le prêt dont il s'agit à la date 
du 15 avril 1867, précédé du mon- 
tant de diverses fournitures anté- 
rieures, et le payement de la facture 
de marchandises à la date du 16 no- 
vembre 4869 , étant observé que 
Gouget, n'ayant pas d'associé, les 
registres dont il vient d'être parlé 
servent aussi bien aux écritures de 
sa maison de commerce qu'à celles 
concernant sa fortune personnelle, 
et même les dépenses les plus mi- 
nimes de ménage et de toilette, ainsi 
que nous avons pu nous en assurer 



en feuilletant ces livres ; d'où il ré- 
salte que ces écritures ont tout à la 
fois ici valeur probante de registres 
de commerce et de papiers domesti- 
ques; — Attendu qu'à toutes ces 
allégations Giraux s'est contenté, 
quant à la question de fait, de ré- 
pondre qu'il avait dans la huitaine 
du prêt, sans pouvoir autrement pré- 
ciser le jour, remboursé ladite 
somme de 200 francs entre les mains 
de M"* Gouget, et même, il a ajouté 
à la dernière audience et pour plus 
de précision : — i<» que c'était dans 
la matinée; — 2« que M"* Gouget 
était en toilette du matin ; — 3"* et 
que la somme par lui versée était 
en pièces de 20 francs ; — Mais 
quant aux lettres ou factures par 
lui reçues de la maison Gouget, il a 
affirmé qu'il n'en avait pas trouvé 
dans ses papiers, et qu'il n'avait 
rien à montrer ; — Attendu que 
M* Salleron, avoué, conseil de Gi- 
raux, a posé des conclusions au 
point de vue du droit et a dit que 
la demande dépassant le chiffre 
de i50 francs, n^était pas suscep- 
tible de preuve par témoins, ni par 
présomptions; qu'il n'y avait à 
Fappui de la demande ni preuve 
écrite, ni commencement de preuve : 
que l'aveu du défendeur ne pouvait 
être divisé contre lui, et que quant 
à la preuve à tirer des registres d'un 
marchand contre un particulier uon- 
marcliand, elle était reponssée par 
la loi ; — Que s'il y avait lieu de dé- 
férer le serment supplétoire, c'était 
au défendeur et non au demandeur, 
et qu'enfin il concluait à ce que la 
demande fût déclarée non recevable 
et en tous cas mal fondée ; »- At- 
tendu que de tout ce qui précède 
il résulte que si la demande n'est 
pas appuyée par une preuve directe 
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et complète, il est au moins incon- 
testable que le fait qui en forme le 
point de départ est accusé par une 
mention régulière faite sur le livre- 
journal d'une maison de commerce 
importante et honorable , et que 
cette inscription, de tous points con- 
forme à Taveu réitéré du défendeur, 
forme légalement un commencement 
de preuve par écrit qui permet au 
juge^ s'il rencontre à Tappui^ dans 
la cause^ des présomptions graves, 
précises et concordantes, de faire 
usage de la faculté réservée par Tar- 
ticle 1366 du Gode Napoléon, et de 
déférer au demandeur le serment 
supplétoire pour trancher la diffi- 
culté du procès (Marcadé, t. V^ p. 59; 
TouUier, Curasson et autres) ; — Et 
attendu en effet qu'il résulte des dé- 
bats dans la cause, diverses pré- 
somptions en faveur de la sincérité 
et légitimité de la demande ; — La 
première tirée de Timportance et de 
rhonorabilité de la maison de com- 
merce de Gouget, ajoutée à la par- 
faite honorabilité des personnes de 
sa maison, le tout ne permettant pas 
de supposer un seul instant qu'une 
somme portée sur le registre-journal 
comme sortie de caisse, n*y aura pas 
été inscrite à sa rentrée, et qu'elle 
aura été portée et maintenue pen- 
dant trois ans sans motifs légitimes 
au débit du compte courant du sieur 
Giraux sur le registre du grand- 
livre de celte maison ; — La deuxième 
résultant de ce que Giraux ne repré- 
sente aucune des factures, aucune 
des lettres de rappel, par lui néces- 
sairement reçues de la maison Gou- 
get, ni aucune écriture privée de sa 
propre maison, ni enfin aucun do- 
cument écrit à l'appui de sa préten- 
tion, pas même une simple alléga- 
tion d'un témoignage quelconque, 



rien enfin que sa simple affirmation, 
appuyée il est vrai sur son honora- 
bilité qui n'est pas mise en suspicion 
dans la cause ; '— La troisième ve- 
nant de ce que Giraux est resté trois 
années sans venir acquitter ce qu^il 
devait à la maison Gouget pour four- 
nitures de marchandises, délai qni 
dépasse de beaucoup les facilités les 
plus favorables accordées à la clien- 
tèle, et qui fait présumer non sans 
motif que Giraux, à partir du ma- 
riage de son fils, s'est trouvé dans 
une gêne prolongée, d'où cette in- 
duction naturelle qu'il a bien pa ne 
pas trouver immédiatement, dans la 
huitaine du prêt dont il s'agit, la 
somme de 200 francs qu'il avait â 
rembourser ; et qu'il n'y a pas à re- 
chercher si le remboursement a pu 
se faire à une date postérieure, puis- 
que Giraux lui assigne formellement 
et exclusivement une date à l'un des 
huit jours qui ont suivi le prêt dont 
il s'agit ; -— Attendu que ces trois 
présomptions, jointes à celles moins 
graves mais pertinentes qui résul- 
tent de l'ensemble des débats, sont 
graves, précises et concordantes, et 
qu'elles nous permettent de déférer 
le serment supplétif au demandeur ; 
— Attendu toutefois qu'avant de 
passer outre, il convient d^cxaminer 
la valeur des objections présentées 
au point de vue du droit de la part 
du défendeur; — Attendu qu'à la 
première objection, disant qu'aux 
termes de l'article 1341 du Gode Na- 
poléon, quand la demande est aa- 
dessus de 150 francs le demandeur 
n'est point admis à faire la preuve 
par témoins ou par des présomp- 
tions, il convient de répondre en 
invoquant l'article 1347 qui excepte 
le cas où il y a un commencement 
de preuve par écrit, c'est-à-dire un 
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acte qui^ sans prouver complète- 
ment le fait allégué, le rend vrai- 
semblabie ; qu'à la vérité ce même 
article i347 indique comme com- 
mencement de preuve un acte ém<xné 
de la personne contre laquelle la de- 
mande est formée, mais qu'il résulte 
de la dissertation des commenta- 
teurs que cette dernière disposition 
n'est point limitative, et qu-on doit 
en excepter les actes qui» bien qu'é- 
crits de la main du créancier^ ont été 
rendus nécessaires par les règles du 
commerce et par Tincurie du débi* 
leur ; —-Attendu que la deuxième ob- 
jection consiste à dire que, suivant 
Tarticle 1339 du Gode Napoléon, les 
registres d'un marchand ne peuvent 
faire foi en justice contre les per- 
sonnes non marchandes; mais on 
oublie d'ajouter que cet article se 
termine ainsi : sauf ce qui sera Ht à 
l'égard du serment;'-^ Que celte res* 
triction apporte à la règle une limi» 
tation remarquable ; — Qu'il en ré- 
sulte que si ces registres ne font pas 
preuve^ ils peuvent quand ils sont 
régulièrement tenus , former un 
commencement de preuve que l'on 
peut compléter par des présomp- 
tions ; or l'article 1367 exige pour 
permettre au juge de déférer le ser- 
ment supplétoire au demandeur : — 
1^ que la demande ne soit pas plei- 
nement jubtifîée ; -— 3^ qu'elle ne 
soit pas totalement dénuée de 
preuve ; — Et enfin, qu'il résulte 
du rapprochement de ces deux ar- 
ticles que les livres d'un commer- 
çant sppL un commencement de 
preuve qui , réuni à d'autres pré- 
somptions favorables que Ja pru- 
deape du juge peut seul apprécier, 
l'autorise à déférer le serment sup- 
plétoire au marchand demandeur 
(Toullier, Droit civH français^ t. IX, 



2« partie, n» 368) ; — Attendu, quant 
à l'objection que l'aveu du défen- 
deur ne peut être divisé contre lui 
(art. 1356 du Code Napoléon); que 
dans la cause il n'est pas question de 
forcer le défendeur (quoique cepen- 
dant cela soit enseigné par certains 
auteurs recommandables^ et même 
décidé ainsi par certains arrêts d'es- 
pèce) à faire la preuve de sa libéra- 
tion, c'est-à-dire du fait annoncé par 
la deuxième partie de son aveu^ 
mais qu'il s'agit de joindre la pré- 
somption résultant de son aveu pris 
dans son ensemble, à la présomption 
de sincérité résultant de l'inscrip- 
tion à la date du 15 avril 1867 du 
prêt dont il s'agit, et d'en tirer cette 
conséquence à savoir, que cette in- 
scription est conforme à la vérité, et 
qu'elle établit d'une manière incon- 
testable le fait et la date du prêt qui 
fait le point de départ de la de- 
mande; — Attendu, quant à l'objec- 
tion possible qui consisterait à dire, 
comme cela se dit vulgairement, 
qu'un fait négatif ne peut se prouver 
(comme, par exemple, dans l'espèce 
le fait qui est à prouver par le de- 
mandeur de la non-libération de son 
débiteur), que Toullier a fait de ces 
arguments bonne justice en son 
traité de Droit civil français, t. IV, 
n» 18, se terminant ainsi : « Bannis- 
ce sons donc du barreau la fausse et 
« triviale maxime qu'on ne prouve 
« point une négative ; » 

« Par ces motifs ; — Et attendu 
que, comme l'a décidé la Cour su- 
prême par un arrêt du 14 août 18li, 
les juges sont nécessairement auto- 
risés à déférer le serment sur des 
faits dont !a partie a personnelle- 
ment connaissance , bien que ces 
faits ne lui soient pas personnels ; — 
Attendu qu'il paraît dès lors juste 
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de déférer le serment supplétif au 
demandeur conformément à Tar- 
ticle 1367 du Code Napoléon; — 
Disons que M. Gouget prêtera à Tin- 
stant même le serment que nous lui 
déférons^ que la somme de 200 francs 
qu'il réclame lui est réellement due, 
et que M. Giraux ne l'a remboursée, 
ni à lui, ni à sa femme, ni à personne 
de sa maison; — Et à Tinstant 
M. Gouget, s'avançant à la barre 
dans l'enceinte réservée, a prêté de- 
vant nous^ la main droite levée^ le 
serment que nous venons de lui dé- 
férer dans les termes ci-dessus ; — 
£n conséquence nous déclarons la 
demande entièrement justifiée, et 
nous condamnons le défendeur à 
payer ladite somme de 200 francs 
avec les intérêts à compter du jour 
de la demande ; — Et le condam- 
nons^ en outre, en tous les dépens 
de l'instance. » 

Obf ervatloni • — Il parait à peu 
près hors de doute que les livres des 
commerçants ne peuvent pas être 
opposés à une personne non com- 
merçante pour valoir contre elle de 
commencement de preuve par écrite 
à Tefifet de leur permettre de re- 
courir à la preuve testimoniale. La 
plupart des auteurs se décident en ce 
sens, et avec eux nombre d'arrèis et, 
notamment, Cass., 7août 18iOj Paris 
26 novembre 4836; Cass.. 30 avril 
4838, etc. Mais on admet générale- 
ment que, par application de Par- 
ticle 4329 combiné avec Tarlicle 4367 
du Code civile le serment peut être 
déféré au marchand qui, outre ses 
livres régulièrement tenus, présente 
en sa faveur des présomptions dont 
les Tribunaux sont d'ailleurs appré- 
ciateurs^ et qui jouit d'une bonne 

réputation. En ce sens , TouUier, 



t. VIII, m 68; Delvincourt, t. n, 
p. 646; Duranton, t. XIII, n* 496; 
Rolland de Villargues, v" Livres de 
commerce^ n* 38. — Toutefois il im- 
porte de remarquer que dans Topi- 
nion de ces auteurs, cette délation 
de serment ne peut avoir lien que 
dans le cas où il s'agit de fourniture» 
faites par un commerçant, parce que 
c'est uniquement cette hypothèse 
que prévoit l'article 4329; d'où il 
suit que la disposition de cet article 
relative à la délation du serment ne 
s'appliquerait pas à un prêt que le 
commerçant prétendrait avoir fait à 
un non-négociant, en un mot à 
toute obligation qui n'a pas ponr 
cause des fournitures. Voir notam- 
ment, outre les auteurs cités ci-des- 
sus, Aubry et Rau, 3* édit., t. VI, 
p. 409, note 2; Zachariœ, t. III, 
p. 54 4 , note 4 ; Merlin, Rép.^ t* Pres- 
cription. — La solution indiquée 
en tête de ce jugement est donc 
certainement juste, en droit, autant 
qu'elle s'appliquerait au commerce 
même du marchand demandeur, 
c'est-à-dire et surtout à des fourni- 
tures par lui faites. Mais elle devient 
contestable , lorsqu'il s'agit d'un 
prêt d'argent en dehors du com- 
merce habituel du marchand. Cette 
distinction, basée sur les textes, se 
justitie d'ailleurs pleinement en fait. 
Le marchand qui livre des fourni- 
tures n'a habituellement d'autre 
trace de ces livraisons que l'inscrip- 
tion faite sur ses registres de com- 
merce ; il n'en demande point de 
reçu, et l'on comprend que si, au 
bout d'un certain temps, il n'a point 
été payé, on ne puisse lui refuser dé 
fournir des présomptions à l'appui 
des mentions de ses livres, et au 
besoin de prêter le serment supplé- 
toire. Au contraire, pour un prêt 
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d'argent, le négociant a à s'imputer 
i faute de n'en point avoir retiré de 
leçu, et de ne point s'être assuré un 
tire pour justifier sa créance. Lors- 
qi'il n'a point de reçu ni aucun titre 
coistatant Tobligation qu'il allègue, 
onne peut lui attribuer le droit d'y 
suppléer par la seule mention faite 
sur ses livres, ou tout au moins de 
se créer à lui-même un commence- 
ment de preuve qui pourrait donner 
de dangereuses facilités à la mau- 
vaise bî. 

Dam Tespèce particulière et très- 
certainonent délicate qu'a eue à 
apprécier M. le juge de paix de 
Vitry-le-?rançais, les livres du com- 
merçant se trouvaient corroborés 
par l'aveu même du défendeur, au 
moins dans sa première partie. Il y 
avait donc de graves présomptions, 
ces écritures étant fort régulières 
d'ailleurs, qie si la mention du prêt 
était exacte, la même exactitude se 
fût rencontrée en cas de rembourse- 
ment. En faiV et sauf les réserves 
de droit ci- dessus formulées, nous 
avons tout liei de penser que le ju- 
gement a dû fâre bonne justice. 

A. B. 

ARTXŒE 477. 

Jostlce de paix du laoton de BoormoBt 

(Haute -WarDe), 

PrùidetU: M. J. M AhCB KL Juge de pake, 
85 avri. 1S72. 

Service funèbre. — Denande en payement 
des droits dus au (uré, — Levée du 
corps. — Cierges» *- Offres. — Dé- 
pens. 

Lors qu'il n*esi8le pas ce règlement dio- 
césaJQ fail en conformité les articles 20 du 
décret du 18 juin 180i et t9 du décret du 
19 juin iSOi et 29 du décRt du 30 décem- 
bre 1809, fixant les droits âi payer au clergé 



pour les inhumations, le juge appelé à sta- 
tuer sur une demande en payement de frais 
et bonoralres formée par un desservant 
pour un service funèbre, doit baser sa déci^ 
sion sur Tusage et les règles que Tautorité 
ecclésiastique et le clergé des communes 
voisines font prévaloir en pareille circon-« 
stance. 

Ainsi décidé^ 

Le 25 avril 4872, par jugement de 
H. le juge de paix du canton de 
Bourmont, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Jugeant 
contradictoirement et en dernier 
ressort; — Considérant que par sa 
citation, M. le desservant de Gonain- 
court réclame au sieur Rozier le 
payement d'une somme totale de 
20 francs composée : i» de 12 francs 
pour le service d'enterrement et Tin- 
humation de sa mère décédée; 
^ de 3 francs pour levée du corps ; 
3^ de 5 francs pour quatre ciergea 
fournis par les officiers de l'église et 
placés autour delà bière; — Gonsi^ 
dérant que le sieur Rozier reconnaît 
les services funèbres rendus par 
M. le curé, offre pour ce fait une 
somme de 12 francs et refuse de 
rien payer pour la levée du corps et 
le luminaire; — Considérant que, 
la question ainsi placée, il s'agit de 
savoir si la demande est fondée sur 
tous ses chefs, si les offres sont suf* 
fisantes ou insulfîsantes, et enfin quel 
doit être le prix des services rendus; 
— Considérant qu'aucune difficulté 
n'existerait, s'il nous élait produit 
un règlement fait en conformité des 
articles 20 du décret du 12 juin 1804 
et 29 du décret du 30 décembre 
1809, et fixant les droits à payer au 
clergé pour les inhumations ; que ce 
règlement serait exécutoire envers 
et contre tous; — Considérant qu'au- 
cun règlement de cette nature 
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n'existe dans le diocèse de Langres 
et qu'il y a lieu, suivant les princi- 
pes posés dans les articles 1135 et 
1159 du Gode civil^ de s'appuyer sur 
l'usage, en tenant compte des suites 
que l'équité, les règles déjà admises 
par Tautorité ecclésiastique et le 
clergé des communes voisines font 
prévaloir en pareille circonstance ; 
— Considérait qu'il est avéré que 
l'ancien desservant immédiat de 
Gonaincourt, pendant son exercice^ 
se contentait d'une somme maxi- 
mum de là francs pour sa participa- 
tion à tous enterrements^ sans exi- 
ger aucune part daos le luminaire 
qui était ioné à Bourmont par les 
familles et leur était rendu ensuite 
après l'office ; que cette somme était 
déjà, avant lui, le prix ordinaire 
qu'il n'a fait que conserver et sui- 
vre ; -— Considérant que^ dans un 
projet de tarif préparé par M^^' Té- 
véque de Langres, les services d'in- 
humation sont divisés en quatre 
classes, plus deux grandes classes; 
que les deux grandes classes dont 
les chiffres sont inaccessibles aux 
petites communes paraissent être 
spéciales aux grandes villes et aux 
riches populations agglomérées; que 
les quatre autres classes sont desti- 
nées à faire loi pour les populations 
généralement pauvres des commu- 
nes rurales ; que ce projet de tarif, 
outre les droits dus aux fabriques 
doQt nous n'avons pas à nous occu- 
per ici, fixe les honoraires du curé à 
6 francs pour la quatrième classe ; 
i frapcs pour la troisième; à 
12 francs pour la seconde et à 
18 frapcs pour la première ; — Con- 
sidèrent que^ recherchant Tesprit 
qui a dicté cette taxation à Monsei- 
gneur, ij résulte pour nous la convic- 
tion que ce prélat a voulu concilier 



les convenances sodales et les be- 
soins de son clergé avec la position 
de fortune des membres qui recou- 
rent à ce ministère ; que chacnn a h 
droit de choisir la classe que ss 
ressources lui indiquent, sans éïe 
forcé d'accepter celle qui lui seitit 
imposée et qui serait ao-dessns de 
ses facultés ; que ce projet de .arif 
restant simple projet tant qrx'ïl 
n'aura pas été approuvé par legoa- 
vemement, il nous semble jiute et 
équitable de nous en servir cepen- 
dant, en écartant les deux «lasses 
les moins élevées plus spëcitles aux 
indigents, la plus haute cltsse spé- 
ciale 'à des fortunes prinlégiées, 
pour conserver seulement a deuxiè- 
me classe qui se rapports aux per- 
sonnes d'une fortune moyenne et 
au-dessus de }a moyenne, d'où res- 
sort le chiffre de là francs qui serait, 
aux yeux de l'autorité diocésaine, 
suffisamment rémunérateur pour un 
service d'enterrement et les hono- 
raires du curé, dans ine commune 
comme Gonaincourt, village pauvre 
et de 190 habitants ; ^ Considérant 
que, dans les commîmes voisines et 
dans tout le cantor, ce chiflfre de 
12 francs est le plus universellement 
admis par le clergé et n'est même 
dépassé nulle part dans ce pays ; — 
Considérant donc que, l'usage con- 
servé et maintenu par l'ancien des- 
servant, les précédents habituels du 
canton, les intentions de Monsei- 
gneur résultant Je son projet de ta- 
rif, nous édifient sur le prix réel qni 
doit être accordé à M. le curé de Go- 
naincourt dauF la circonstance ac- 
tuelle ; — Considérant que le dé- 
fendeur a souscrit à ce chiffre avant 
l'instance et a fait offre d'une somme 
de 12 francs; — Considérant, eu 
outre, que Monseigneur ne fait au- 
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cane réserve dans son tarif, n'entre 
dans aucun détail des fonctions du 
prêtre pour un enterrement; qu'il se 
borne à dire que « les offices, priè- 
res^ cérémonies et autres fonctions 
du prêtre sont toujours les mêmes 
pour chaque genre de services, 
quelle qu'en soit la classe, les classes 
ne se distinguant que par les orne- 
ments, le luminaire^ les décors et la 
sonnerie. » Il en résulte que le prê- 
tre doit faire tout ce qui concerne 
ses fonctions, dans les prix du tarif, 
sans augmentation d'aucun genre 
pour quoi que ce soit; — Gonsidé- 
rant^ en effets que la levée du corps 
est une partie essentielle du service 
d'un enterrement; que le service 
funèbre ne peut se comprendre qu'a- 
vec la présence du corps à l'église; 
que la cérémonie a lieu pour ce 
corps, à cause de lui et rien que 
pour lui, que sans lui elle n'aurait 
pas lieu ; que pour nous comme pour 
tout le monde, le service commence 
pour le prêtre à la levée du corps et 
a son transport à Téglise^ se continue 
par la messe et autres prières d'u- 
sage et se termine par la mise en 
terre ; que tout cela sans exception 
constitue l'ensemble complet des fu- 
nérailles taxé au prix unique de 
12 francs ; — Considérant donc que, 
la réclamation de la somme de 
3 francs pour levée du corps est sans 
titre et sans droit ; — Quant au lu- 
minaire, considérant que dix cierges 
ont été allumés pour la présente 
inhumation j que Rozier reconnaît 
n'en avoir fourni que six, achetés 
par lui dans le commerce au prix 
de i fr. 25 l'un; — Considé- 
rant qu'il ne s'est point opposé à 
ce supplément de luminaire, dont le 
nombre parait être fixé par l'usage, 
qui exige quatre cierges allumés 



à l'autel pour une grande messe et 
quatre cierges autour de la bière; 
que sa non-opposition à cette fourni- 
ture emporte acquiescement tacite 
de sa part, consentement à ee qui a 
été fait et obligation subséquente 
d'en payer le prix ; — Considérant 
que le demandeur et le défendeur 
nous fournissent eux-mêmes les 
éléments nécessaires pour l'ap- 
préciation du prix de ces cierges, 
fixés par eux à 1 fr. 25 Tun ; — 
Mais aussi, considérant que, d'après 
le décret du 26 décembre 1813, les 
cierges qui sont placés autour du 
corps, à l'autel, aux cbapelles et aux 
autres parties de l'église appartien- 
nent moitié à la fabrique et moitié 
au curé ; que ceux fournis en nature 
sont partagés par portions égales en 
raison du poids de la totalité des 
cierges et que ceux fournis on loués 
doivent aussi être censés avoir été 
fournis moitié par la fabrique moitié 
par le curé, jusqu'à preuve contrai- 
re ; qu'en l'absence de cette preuve, 
les quatre cierges prêtés par l'église 
le jour de l'enterrement Rozier sont 
indistinctement la propriété indivise 
du ciir4 et de la fabrique dQ Gonain- 
court; — Considérant que M. le curé 
a le droit de réclamer, concurrem- 
ment avec la fabrique ou séparé- 
ment, sa part de propriété dans ces 
ciçrges, mais est sans droit de récla- 
mer la part qui revient à la fabri- 
que, soin qui incombp au trésorier 
seul ; — Considérant qu'en revendi- 
quant le prix de ces quatre cierges, 
M. le curé excède ses droits et que 
le prix de deux seulement doit lui 
être alloué ; — Considérant que les 
parties échouent respectivement sur 
des points de leurs demandes et que 
les frais doivent être partagés ; — 
Condamnons le sieur Rozier à 
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payer à M. ie cnrë la somme de 
12 francs pour prix de service d'en- 
terrement et 2 fr. 25 pour prix de 
supplément de luminaire; corn* 
pensons les dépens. » 

ObierFationt. — A défaut de 
conventions formelles et lorsque les 
parties ne se sont pas entendues à 
l'avance sur le prix du travail ou du 
service commandé^ le magistrat ap- 
pelé à statuer sur la contestation qui 
nait à propos de l'évaluation de ce 
service, n'a que deux moyens de ju- 
ger. Il peut commettre un expert à 
ce connaissant, ou apprécier lui- 
même, en basant son évaluation sur 
Tusage. En l'espèce, il s'agissait de 
frais du culte, et ce^ dans un diocèse 
où il n'existait pas de tarif régu- 
lièrement approuvé par les autorités 
compétentes. Le juge saisi ne pou- 
vait donc qne s'en rapporter aux 
prix consacrés par Tusage dans le 
diocèse. Son jugement, en fait 
comme en droit» échappe à toute 
critique. G. M. 

ARTICLE 478. 

Jattloe d« paix da eant. do S«inUTri«iz 
(Hanto- Vienne ) . 

Président: U. laiBERTj'tt^fe de paix. 
S mai;^ isn. 

Gens de travail. — Demande en paye- 
ment de journées. — Forfait, — J?cc- 
eeption. — Incompétence du juge de 
paix. 

Le juge de paix est compéienl pour sia- 
4uer sur les conieslaiions relailves aux en- 
gagements des gens de iravail ei de ceux 
qui les emploienl & quelque talcur que la 
demande puisse s'élever. (L. î5 mai 1838, 

an. 5, §3.) 

Mais si à «ne demande en payement de 
journées de iravail s'élevant à plus de 
200 francs^ le défendeur oppose une conies- 



tation sur les bases do marché intenreno,ei 
soutient notamment avoir traité avec le de- 
mandeur moyennant un prix déterminé et 
i forfait, et si cette allégaiioD n'est pas d'ail- 
leurs sérieusement combattue, le juge de 
paix ne pent connaître d'un marché qui 
excède les limites ordinaires de sa coai|M^ 
tence d'après les termes de l'article 1»^ de 
la loi du 25 mai 1838^ et doit se déclarer 
d'office incompétent. 

Suivant exploit de Pradeau, huis- 
sier à Saint-Yrieix, en date du 28 fé- 
vrier dernier, enregistré, Auzeméry 
a fait citer Charmes pour compa- 
raître en Taudience de ce joor^ à 
l'effet de s'entendre condamner à Ini 
payer la somme de 475 fr. 80 qu'il 
lui doit pour divers travaux exécutés, 
à la journée, pendant les mois de 
novembre, décembre et janvier der- 
niers, au village du Puymerle, com- 
mune de Ladignac, ainsi qu'aux dé- 
pens, ce à quoi il a conclu, sous 
toutes réserves. 

Charmes a répondu qu'il avait em- 
ployé Auzeméry à la. réparation de 
deux chaussées d'étang qu'il pos- 
sède dans la commune de Ladignac, 
moyennant un prix fait de la somme 
de 320 francs^ sur laquelle il a avancé 
à Auzeméry celle de 250 francs, 
que déduction faite il reste devoir 
70 francs, somme qu'il entend con- 
server entre ses mains, à titre de 
garantie, jusqu\'iu moment où Auze- 
méry aura terminé ses travaux, con- 
formément à leurs conventions ver- 
bales. Il a ajouté que les chaussées 
dont il s'agit sont mal confection- 
nées, que notamment les interstices 
qui y apparaissent, en plusieurs en- 
droits, laissent échapper beaucoup 
d'eau ; il a demandé au surplus une 
expertise pour vérifier l'exactitude 
de ces faits ; il a conclu en consé- 
quence à ce qu'il nous plaise de dé- 
clarer la demande non recevable 
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quant à présent et de condamner ce 
dernier aux dépens. 

Le 2 mars 1872, jagemeot : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
par jugement contradictoire et en 
premier ressort ; — Attendu que 
l'action du demandeur, telle qu'elle 
est formée, rentre dans notre com- 
pétence exceptionnelle édictée par 
l'article 5, § 3, de la loi du 25 mai 
1838, ainsi conçu : h Les juges de 
u paix connaissent sans appel jus- 
« qu'à la valeur de 100 francs et à 
a charge d'appel, à quelque valeur 
nqne la demande puisse s'élever, 
a des contestations relatives aux en- 
te gagements respectifs des gens de 
travail au jour, au mois ou à 
«l'année, et de ceux qui les em- 
« ploient » ; — Mais attendu que* 
les parties ne sont pas d'accord sur 
les principales bases du marché in- 
tervenu entre elles, que notamment 
le défendeur soutient avoir traité 
avec le demandeur moyennant un 
prix déterminé et à forfait ; que ce 
dernier n'a rapporté et n'offre même 
de rapporter aucune preuve contre 
cette allégation qui doit être alors 
prise seule en considération^ pu^S' 
qu'il est de principe que tout de- 
mandeur doit prouver sa demande ; 

— Attendu qu'en pareil état de 
choses la cause ne peut être jugée 
par nous qu'en vertu des disposi- 
tions de Tarticle l*'de la loi précitée, 
ainsi conçue : « Les juges de paix 
(i connaissent de toutes actions per- 
«sonneiles ou mobilières, en' der« 
«nier ressort, jusqu'à la valeur de 
« 100 francs, et à charge d'appel, 
tt jusqu'à la valeur de 200 francs » ; 

— Attendu que la demande étant 
supérieure à cette dernière valeur. 



elle échappe à notre compétence ; — - 
Attendu que les règles de compé- 
tence sont d'ordre public ; — Par 
ces motifs, déclarons d'offîce notre 
incompétence et renvoyons les par- 
ties et la cause devant les juges qui 
doivent en connaître, sans prôlimi* 
naire de conciliation, o 

Obsarvaiiont. — Le défendeur, 
en soutenant sans être sérieusement 
démenti qu*il avait traité moyen- 
nant un prix déterminé et à forfait, 
transportait le débat sur un terrain 
tout autre que celui où l'avait d'a- 
bord placé la* citation. Il ne s'agis- 
sait plus d'une contestation sur un 
engagement d'ouvriers au jour ou 
au mois, mais bien sur un marché 
de constructions, sur des travaux 
donnés à l'entreprise , c'est*à-dire 
sur un contrat ne rentrant pas dans 
les termes de l'article 5, § 3, de la loi 
de i838. Par suite^ le juge était en 
réalité saisi d'une action personnelle 
et mobilière ordinaire, dont le taux 
dépassait la compétence générale 
du juge de paix. Ce magistrat devait 
donc nécessairement se déclarer in- 
compétent et renvoyer les parties 
au Tribunal civil. —Jugé en ce sens 
que la disposition de Tarticle 5 pré- 
cité ne concerne que les contesta- 
tions relatives à des travaux suscep- 
tibles d'être arrêtés et discontinues 
à la fin de chaque journée, et non à 
ceux qui, comme une entreprise de 
constructions^ sont d'une durée illi- 
mitée et que Touvrier ne peut inter- 
rompre qu'après leur achèvement. 
Orléans, 14 mai 1844, Auhalss, 
l"série,t. IV,p. 113. 

C. M. 
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ARTICLE 479, 



Jaitiee de paix da eantoA tud-eftl d'An- 
gers (Beîne-el-Iieire). 

Président :M. GUILLOT DE LÀ POTERIE, 
juge de paix. 

17 février 187i. 

Indemnité pour noH-jouisèànife. — Cave. 
— Infiltration, — Demande à fin d'exi' 
touiion de trutaux cTuna ^xAewt indé- 
ierminéei -^ Inoompétenee du juge de 

Lé jugé de paix n^est pas compétent pour 
ilatUer sur utte deihatlde tendani à faire 
eondaiimer uil propriétaire à fkita faire 
à ses frais, à titre d'indemnité pour Doa- 
Jouissance d*une cave louée, certains tra- 
vaux dont le prix n'est pas déterminé^ et 
en outre à des dommages-Intérêts; Une 
telle dettiaBde, A i*aison de son caractère In- 
déterminé^ excède le taux de la compétence 
du juge de ipix fixé par Tarticle 4 de la loi 
du 25 mai 1838. 

Le demandeur ne peut, en Pabsence du 
défendeur, modifier sa demande, â Tefl^t de 
fai faire rentrer dans la compétence do juge 
de paix. 

l)mut^ locataire d'une portion de 
maison appartenant à Vion, préten- 
dant qu'une cave qui dépend de 
cette location était devenue inhabi- 
table par suite d'infiltrations prove- 
nant d^une fosse d'aisances voisine, 
avait formé contre son propriétaire 
mie demande tendant à voir dire que 
celui-ci sera ténu de faire faire les 
travaux nécessaires pour que le de- 
mandeur {puisse jouir de ladite cave ; 
sinon et faute de ce faire dans le dé- 
lai qui sera fixé, voir autoriser ledit 
demandeur à faire exécuter ces tra- 
vaux aux frais, risques et périls de 
Yion qui sera condamné à en rem- 
bourser le prix sur la simple repré- 
sentation deâ quittances des ouvriers; 
dans l'un et l'autre cas, s'entendre 
condamner àpayer àDinut500 francs 



à titre de dommages-intérêts et aux 
dépens, sous réserve de tous autres 
dommages-intérêts à articuler. 

La cause ayant été appelée à l'au- 
dience du 17 février, le défendeur 
n'a pas comparu ; le demandeur a de- 
mandé défaut contre lui et, modifiant 
les conclusions de son exploit intro- 
ductif d'instance, il a conclu à ce 
qu'il plaise au juge de paix condam- 
ner dès à présent Vion à lui payer 
la somme de 500 francs pour dom- 
mages-intérôts résultant de la non- 
jouissance de sa cave ; subsidiaire- 
ment, ordonner un transport sur les 
lieux ou nommer un expert à l'effet 
de constater l'état desdits lieux et de 
faire son rapport pour être ensuite 
conclu et statué ce que de droit. 

Le 1 3 février 1872, jugement ainsi 
conçu : 

« Nous, JUGE DE PAn : — Attendu 
que le défendeur Yion ne compa- 
rait pas, quoique dûment cité; qu'il 
y a lieu de prononcer défaut contre 
lui; — Mais, attendu que la de- 
mande ne doit être accueillie que si 
les conclusions sont justes et vérï- 
fiées; — Que la demande^ telle 
qu'elle est libellée dans Texploit in- 
trodilctif d'instance, est indétermi- 
née ; — Qu'elle tend, en effet, avoir 
condamner le défendeur à faire faire 
à ses frais, à titre d'indemnité pour 
non-jouissance d'une cave louée ^ 
certains travaux dont le prix n'est 
pas spécifié et, en outre^ à payer 
500 francs de dommages-intérêts; 
— Qu'aux termes de l'article 4 de la 
loi du ^ mai 1838, sur les justices 
de paix, cette demande excède no- 
tre compétence ; — Que le deman- 
deur n'a pu à l'audience, en l'ab- 
sence du défendeur, modifier les 
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conclusions qa'il avait signifiées à 
ce ^dernier ; — Que celte demande 
est ainsi non recevable ; — Qu'il y a 
lieu de renvoyer le demandeur de- 
vant le Tribunal compétent et de le 
condanlner anx dépens ; — Par ces 
motifs et par jugement e» prenier 
ressort» donnons défaut de Yion; 
déclarons Dinut non-recevable dans 
la demande pour cause d'incompé- 
tence, le renvoyant à se pourvoir 
devant qui de droit et le condam- 
nons aux dépens taxés et liquidés 
a«*» n 

O^ienratioiis. «^ Le juge de 
paix peut faire droit, môme par dé- 
faut, à une dei^ande en indemnité 
pour Hon-jouissancOj parce que la 
présomption est que le piropriétaire 
qui ne comparait pas ne( conteste 
pas le droit à l'indemnité. Mais le 
résultat de oette non^oimparution 
du défendeur est aussi que le débat 
doit être nécessairemexKt maintenu 
sur le terrain où Ta placé la cita- 
tion, et que le demandeur ne peut 
pas, à Taudieuce, en Tabsence de 
son adversaire, modifier ses condi- 
tions. En effet, le défendeur e&t 
peut-être comparu^ et eût pu oppo- 
ser des moyens de défense s'il avait 
connu ces nouvelles conclusîona. 
Dans Tespèce» le demandeur avait 
dans sa citation conclu à rexécuUon 
de certains travaux dont la valeur 
était indéterminée. Or Tartide 4 de 
la loi du 25 mai 1838 ayant Umité 
jusqu'au taux de la compétence en 
dernier ressort des Tribunaux de 
première instance, celle qu'il attri- 
bue en premier ressort aux juges de 
paix en cette matière, il en résulte 
qu'en présence d'une demande in- 
déterminée et par conséquent sans 
Umitesj^ Le jugé de paix saisi devait, 



même par défaut^ se déclarer in- 
compétent. A. B. 

ARTICLE 480. 

VtlteÉél éé poH«« du «Ant. du ThOM 

P^éHàent : M. TANAIfr, juge âe paix. 
SI mars 187S. 

Tapage noohime» — Trouble à i« tran» 
quiHiU de$ habitante, — YoUure â 
fera*.— Travail bruyant, — MarUawv. 

— InterUim malvHllanU.. — Contra- 
vention, 

On ae peut eonsidérèr eosune tapage noe- 
tarne tombant sous l'appUcatioa de l'article 
479 , B» 8, le fait (t*avoir conduit sur la voie 
pul)lique une voiture k bras, s'il D*est pas 
pttdrfé que ce &tt af été aècompagné de Tin- 
teutio» foKmelte de nNiubler ta tritti)aillKé 
(tes habitants. 

Le fait de frapper à grands coups de mar- 
télau sur des tonnes vldes^ et ce à la nuit 
iotaîbéé, et avec Tf nteùtloa de troubler les 
voisin^ peut 6tre censkléré edoMie tapage 
Docturoe punissable de la peine portée par 
raxtîcle 479,00 8. 

Ainsi décidé, 

Le Si mara iêli^ par jugement 
du Tribunal de simple p<^ee du can- 
ton du Thillot^ en ces termes : 

« L£ TRIBUNAL : ~ En ce qui 
concerne le sieur Toussaint : — At- 
tendu que les faits mis à sa charge 
ne sont pas justifias par Tenquéte ; 
qu'on ne peut admettre comme ta- 
page nocturne le £ait d'avoir conduit 
sur la voie publique une voiture à 
bras, s'il n^est pas prouvé que cette 
action était faite intentionnellement 
pour troubler la tranquillité d'un ou 
plusieurs habitants ; — - Le renvoie 
des fins de la plaintes, sans dépens ; 

« En ce qui concerne le sieur Ar- 
nould : — Attendu qu^U est con- 
slanty ainsi qu'il résulte des débats 
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de la cause et de Taudition des té- 
moins, que le samedi 22 février der- 
nier, entre six heures et demie et 
sept heures du soir^ alors qu'il fai- 
sait nuit noire, le sieur Arnould 
frappait fortement à l'aide de mar- 
teau sur des tonneaux vides placés 
devant la porte de sa maison, que ce 
bruit insolite a semblé au sieur Cho- 
que fait dans l'intention de le trou- 
bler et de lui être désagréable^ que 
pareille impression s'est produite 
dans l'esprit du témoin Potticher qui 
traversait la place du village au mo- 
ment où se faisait ce bruit ; — Que 
l'on ne peut admettre que le sieur 
Ârnould, ainsi que le prétend la dé- 
fense , travaillait uniquement dans 
l'intérêt de son commerce, puisque 
pour opérer il n'était éclairé par au- 
cune lumière et qu'il n'est pas sup- 
posable qu'un travail même grossier 
puisse se faire dans l'obscurité pro- 
fonde \ — Attendu^ en outre, que, 
si l'ordonnance de novembre i829, 
évoquée par la défense, qui limite 
assez tard pour Paris les heures du 
travail des professions bruyantes^ 
peut également s'appliquer aux 
grands centres de population, à dé- 
faut de règlement local, il ne peut 
en être de môme pour les hameaux 
et villages^ et notamment pour ceux 
de nos montagnes dont les habitants, 
après les pénibles travaux du jour, 
cherchent le repos aussitôt la nuit 
tombée; -« Par ces motifs, jugeant 
en premier ressort, faisant applica- 
tion de l'article 479^ n"* 8^ du Code 
pénal, de l'article 142 du Code d'in- 
struction criminelle ci -après lus et 
transcrits, mais admettant, en fa- 
veur de Tinculpé, des circonstances 
atténuantes, en raison notamment 
de la bonne réputation dont il jouit 
dans le villaj^e, suivant les disposi- 



tions de l'article 463 du Gode pénal 
aussi iu et transcrit ci-après ; — Con- 
damne le sieur Arnould en 5 francs 
d'amende et à tous les dépens li- 
quidés à... » 

ObterFatlont. — Le trouble à la 
tranquillité publique est, comme 
nous avons eu occasion de le dire 
bien des fois dans ce Bulletin, on élé- 
ment constitutif de la contravention 
de tapage injurieux ou nocturne 
prévue par l'article 479 et 8 du Code 
pénal ; et le juge de police est sou- 
verain pour apprécier si cet élément 
existe au cas où le procès-verbal ne 
s'est pas expliqué sur ce point, on 
lorsque la preuve contraire aox 
énonciations de ce procès-verbal a 
'été régulièrement faite à son au- 
dience. Cass., 7 novembre 1860^ Ai- 
nàles, 1861, p. 181. Dans l'espèce, le 
juge avait à statuer sur deux faits 
de tapage différents ; il était dans ses 
pouvoirs de reconnaître dans Tan 
des deux Télément constitutif dont 
nous parlons, et de ne point le re- 
connaître dans l'autre; par suite, 
d'acquitter le second prévenu et de 
condamner le premier. Peut-être ce- 
pendant y aurait-il lieu de critiquer 
à un seul point de vue les termes 
de Tun des considérants de la sen- 
tence. Le juge a cru devoir reche^ 
cher l'intention des prévenus ; Ton 
aurait eu et l'autre n'aurait pas eu 
l'intention de troubler les habitants. 
En matière de contravention, la vo- 
lonté de la commettre, la prémédi- 
tation n'est pas nécessaire pour mo- 
tiver la répression ; il suffit que le 
fait lui-même existe. Par suite, un 
tapage nocturne serait punissable 
s'il avait, en fait, troublé les habi- 
tants, alors même que le prévenu 
n'aurait pas eu le désir de nuire. 
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C'est ainsi qn'il a été jugé que le 
juge de police ne saurait acquitter 
un conducteur de diligence qui au- 
rait sonné du cor pendant la nuit, 
SOUS prétexte qu'il ne l'aurait fait 
que par une nécessité de sa profes* 



m 

tance lui est réclamée ; que la dé- 
fenderesse garde le silence sur l'em- 
ploi qu'elle a fait d'une partie des 
sommes prêtées \ — Attendu, que la 
demanderesse a affirmé qu'elle n'a- 
vait prêtée les sommes susindiquées 



sloQ, et sans intention de causer du que sur la déclaration de la femme 



trouble. Cass., 21 août i8S7, Ahhà- 
LES, i858, p. 55. G. M. 

ARTJaE481. 

^•f tiM il« pAÎs da «. Bovd de Boulog ••- 
par-Mer (Fat*de-Oal«î«.) 

Préridint: M. HOUCKB, juff$ dé paix. 
!•' septembre 1S71. 

Femme mariée. — Somme prêtée. — 
Obligation. — Mari responsable. — 
Dépenees du ménage, •*• Communauté. 

S*il est de principe que la femme mariée 
ne peut s'obliger ni obllKcr la communauté» 
taos y avoir ôiè auloriséc par &on mari ou 
par luilice^ eilti peui «ependani «'obliger 
sans l'auiorisaiioD de ceiui-ci, et l'obliger 
lui-même Jarsqu'il p'agii de frais et dé- 
peoses faits eu vue des besoins du ménage 
ei de t'eniretien de ta famille^ et que Ws 
deilfsa coctiraiMoe^ fiour e«*i objet ne ftetiveni 
èire (ï»u»liieréeft ciHiniiH di^|>rupf»rllu^llée3 
avec lea ressources de la cuiiuiiuiiauic* 

Ainsi décidé^ 

Le {•' septembre 1871, par juge- 
ment de M. le juge de paix de Bou- 
logne-sur-Mer, dans les termes sui- 
vants : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu, 
que la femme B***, di'fendcresse, 
citée conjointemenl avec son mari, 
a fait Taveu judiciaire d'avoir reçu 
de la demanderesse, à titre de prêt, 
et bors la présence de son mari, une 
. sotoiae de 100 francs dans le cou- 
rant de janvier dernier, et une se- 
conde somme de 60 francs, le 
17 mare suivant ^ soit au total une 
somme de 160 francs, dont l'impor- 
Juillet i^li. 



B*** qu'elle avait un besoin urgent 
de la première somme > celle de 
100 francs, pour la remettre à son 
mari lui-même , et de celle de 
60 francs pour l'employer au paye- 
ment du loyer de leur maison ; — 
Attendu, s'il n'y a, dans Tétat de la 
cause, relativement à l'emploi donné 
à la première somme prêtée, d'autre 
justification que Tallégation et la pa- 
role de lu demanderesse même, qu'il 
y a, relativement à l'emploi de la 
seconde somme prêtée , celle de 
60 francs, des moyens de preuve 
plus pertinents et plus concordants ; 
*^ Qu'eu effet, des documents de la 
cause, comme des explications et 
de Taveu des parties, il résulte que 
le loyer des défendeurs a été ac- 
quitté le jour môme de l'emprunt, 
et que le prix do ce loyer se trouve 
correspondre exactement au chitfro 
delà somme empruntée; — Atten- 
du que lu circoustiince que le sieur 
B***, par sa position personnolle et 
purticulière, serait en situation d'ob- 
tenir d'ailleurs et par d'autres voies, 
s'il était besoin, l'argent nécessaire 
à l'acquit des dettes de son ménage; 
que cette circonstance ne saurait dé- 
truire l'eifet des présomptions gra- 
ves et précises qui lui sont opposées, 
lorsque surtout il ressort que c'est a 
sa femme qu'est laissé le soin de 
faire un payement de la nature de 
celui qui est constaté, et qu'il est 
d'ailleurs avéré que celle-ci ne man- 
que pas de recourir à l'emprunt, no- 
tamment près de la demanderesse ; 

14 
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— Atfenda que, s'il est de principe, 
aux termes de l'article 1427 du Code 
civil, que la femme mariée ne peut 
s'obiigerni engager sa communauté, 
sans y avoir été autorisée par son 
mari, ou par justice, il faut reconnaî- 
tre que la femme, considérée comme 
ayant reçu un mandat spécial et ta- 
cite du mari, peut valablement s'obli- 
ger sans l'autorisation de celui-ci, et, 
dans ce cas^ l'obliger lui-même, tou- 
tes les fois qu'il s'agira de frais et 
dépenses faits en vue des besoins du 
ménage et de l'entretien de la fa- 
mille, et que les dettes, quant à ce 
contractées, ne pourront pas être 
considérées comme notoirement dis- 
proportionnées avec les ressources 
de la maison ; — Attendu que le 
mari défendeur ne reproche, dans 
l'espèce^ à sa femme aucune dé- 
pense excessive, aucune satisfac- 
tion de bijoux ou d'habitudes dispen- 
dieux ou exagérés pour leur état, et 
autorisant à supposer un mauvais 
emploi de la somme prêtée; — Ju- 
geant contradictoirement et en pre- 
mier ressort, condamnons les époux 
B*** à payer conjointement et soli- 
dairement la somme de 60 francs 
avec intérêt selon droit ; les condam- 
nons aux dépens; — Et pour le sur- 
plus delà demande, condamnons la 
femme B*** personnellement à payer 
avec intérêts, selon droit, la somme 
de 400 francs. » 

Obfcrvationi. — Jugé en ce 
sens que le mari ne peut se refuser à 
payer, sous prétexte qu'il ne les au- 
rait pas autorisées, les dépenses fui- 
tes par la femme, dans l'administra- 
tion du ménage, si la femme est 
dans l'habitude de faire elle-même 
ces dépenses, et si d'ailleurs elles 
sont motivées par les besoins de la 



maison. Schirmeck, 18 décembre 
18C5, Bulletin, VIU, 295; —Jugé 
aussi que s'il n'y a ni abus ni excès, 
le mari est tenu solidairement avec 
la femme au payement des fourni- 
tures à elle faites pour les besoins du 
ménage. Raucourt, 12 septembre 
1867, Bulletin, X, 109. Il paraît logi- 
que d'appliquer cette doctrine non- 
seulement aux achats, mais même 
aux emprunts faits par la femme, 
dans les cas où il résulte des circon- 
stances de la cause que les emprunts 
ont été contractés avec Tassentiment 
formel ou tacite du mari et pour les 
besoins de la vie commune. 

CM. 

ARTICLE 482. 

Jottjee de paSz du canton est de Asval 

(Mayenne.) 

Président : M. AUBERT, juge d$ pake, 

15 septembre 1871. 

Dommages aux champs. — Troupeau, — 
Prairie. — Expert nommé par ordon- 
nance de référé, — Compétence du juge 
de paix. 

Le juge de paix est compétent pour sia- 
luer sur une demande dMndemnité pour 
dommages aux ctiamps. 

Le fa il qu^un expert aurait été nommé 
en référé par le président du Tribunal civil 
aQn d^apprécier le dommajçe, ne change 
point la compétence et ne peut avoir pour 
cflfeL de soustraire la connaissance du fond 
du procès à la juridiction du juge de paix. 

Barthélémy, chargé de Tappro- 
visionnement de la deuxième armée 
de la Loire, avait introduit dans une 
prairie de Boissière un troupeau de 
cinq à six cents bœufs qui avaient 
gravement endommagé cette prai- 
rie. Aussitôt la sortie des animaux, 
Boissière avait assigné Barthélémy 
en référé devant M. le président du 
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Tribunal civil de Laval^ pour voir 
nommer un expert chargé d'appré- 
cier le dommage. Sar le défaut de 
Barthélémy^ M. le président avait, 
par ordonnance du 24 décembre 
1870^ nommé Riffault-Martel, ex- 
pert à Laval, pour estimer les dé- 
gâts. Riffanlt-Martel, ayant réguliè- 
rement procédé à l'opération qui loi 
avait été confiée, fît dépôt de son 
rapport au greffe de la justice de 
paix du canton est de Laval, et Bois- 
sière assigna Barthélémy devant 
cette justice de paix en payement de 
la somme de 3210 francs, fixée par 
l'expert. Premier jugement qui con- 
damna par défaut Barthélémy en 
payement de la somme de 3210 fr., 
et opposition de Barthélémy à ce ju- 
gement, dont il demande la réforma- 
lion comme ayant été rendu par un 
juge dessaisi. Sur cette opposition, 
jugement suivant du 15 septembre 
1871 : 

« Nous, JTïGB DE PAIX : — Sur la 
question d'incompétence ;— Attendu 
qu'aux termes des articles 806 et 
807 du Code de procédure civile la 
demande, dans tous les cas d'ur- 
gence, peut être portée à une au- 
dience tenue à cet effet par le pré- 
sident du Tribunal de première in- 
stance; — Attendu que la loi confère 
aux Tribunaux civils plénitude de 
juridiction ; qu'en matière de référé 
spécialement, la jurisprudence, se 
fondant sur la saine interprétation 
de la loi, reconnaît au président du 
Tribunal de première instance droit 
et pouvoir de statuer, au provisoire, 
sur les difScultés qui s'élèvent sur 
des matières dont le principal appar- 
tient même à des juges d'exception; 
que cela résulte notamment d'un 
arrêt de la Cour de Nancy du 6 juil- 1 



let 1850, et d'un autre arrêt de la 
Cour de Douai du 20 janvier 1852 
{DaMoZy Rec, périod,y 1851,2* part., 
p. 112 ; 1853, 2* part., p. 54 ; Bioche, 
Dict, des juges de paiXy référé n« 1) ; 
que si quelque doute pouvait exister 
sur l'étendue des pouvoirs attribués 
en matière de référé au président du 
Tribunal civil par l'article 807 du 
Code de procédure, il serait levé 
par les termes du réquisitoire à la 
suite duquel l'arrêt conforme plus 
haut cité de la Cour de Nancy a été 
rendu et où on lit : a Le titre des 
(( référés, livre V, vient après les 
a trois premiers livres qui concernent 
(( toutes les juridictions, savoir : 
«Livre I, de la Justice de paix; livre II, 
(( des Tribunaux inférieurs ; livre III, 
« des Cours d'appel ; il suit de là que 
«la juridiction des référés, créée 
(c pour statuer provisoirement sur 
« tous les cas d'extrême urgence, 
« s'applique à toutes les juridictions; 
«que la difficulté s'élève sur une 
« question dont la connaissance ap- 
« partient au fond soit au juge de 
« paix, soit au Tribunal civil, soit 
« au Tribunal de commerce, soit à 
« des arbitres, soit même à la Cour 
« d'appel, le président du Tribunal 
« civil est seul compétent pour sta- 
ff tuer provisoirement en référé; »— * 
Attendu qu'un arrêt récent de la 
Cour d'Amiens, du 22 décembre 
1869, a confirmé ce principe d'une 
manière qui ne laisse plus de place 
au doute ; — Attendu, au surplus, 
que Barthélémy ne conteste pas le 
droit qu'avait le président du Tribu- 
nal civil de Laval de statuer en ré- 
féré sur la demande à fins de nomi- 
nation d'expert et d'expertise que lui 
a présentée Boissière ; qu'il se borne 
à prétendre que l'effet de l'ordon* 
nance rendue par ce magistrat a été 



186 



DÉCISIONS DES JUGES DÉ PAIX. 



de sonstr&ire à notre compétence la 
connaissance du fond de l'afiTaire; 
mais c'est là une opinion que con- 
tredisent les arrêts cites et une er-^ 
reur, puisque aux termes de Tar- 
ticle 809 du Code de procédure 
civile, les ordonnances sur référé ne 
faisant aucun préjudice au princi- 
pal ne sont pa« et ne peuvent pas 
être attributives de juridiction; — 
Attendu que si Topinion de Biirtlié«* 
lemy était admise, il en résulterait 
un déplacement de juridiction con- 
traire à Tesprit et au vœu de la loi ; 
qu'en effet il suffirait d'une ordon- 
nance sur référé pour transporter de 
la juridiction du premier degré à la 
juridiction du second la connaissance 
d'une affaire dévolue au premier; 
que telle n'a pu être l'intention du 
législateur lorsqu'il a créé la procé- 
dure sur référé; qu'en la faisant 
sommaire, rapide^ motivée par l'ur- 
gence^ ne pouvant donner lieu qu'à 
des mesures provisoires, conserva- 
toires, et en lui refusant surtout le 
droit de préjuger le principal, il a 
maintenu intacte, complète, entière 
la connaissance de ce principal entre 
les mains du jnge du fond ; — Al- 
fendu que les juridictions sont d'or- 
dre public, et qu'il n'appartient à 
aucun plaideur de les changer, mo- 
difier ou déplacer à son gré, par cal- 
cul ou par erreur ; — Attendu que 
si, des principes posés, il découle 
que les ordonnances sur référé ne 
sont point attributives de juridiction, 
qu'elles laissent la connaissance du 
principal an juge auquel la loi l'a 
dévolue, il en résulte forcément que 
l'ordonnance rendue par M. le pré- 
aident du Tribunal civil de Laval, le 
S4 décembre dernier, n'a point eu 
l'effet que lui attribue Barthélémy, 
et qu'eue n'a pas soustrait la con* 



naissance du fond de Taffaire à notre 
juridiction ; — En conséquence et 
par ces motifs^ nous déclarons com- 
pétent, n 



Obtervatlotif. — C'est à tort, 
selon nous, que le président du Tri« 
bunal civil de Laval a ordonné, en 
référé, l'expertise qui lui était de- 
mandée. Un Rtiét de la Cour 
d*Amiens du ^i décembre 4869, n re- 
connu, il est vrai, ce droit au prési- 
dent des référés, même en matière 
de dommages aux champs, c'est-à- 
dire dans une question rentrant es- 
sentiellement dans la compétence 
des juges de paix. Nous avons pu- 
blié à ce sujet une remarquable étude 
de notre collaborateur M. Sorel^ au- 
jourd'hui juge au Tribunal de Com* 
piëgne, qui combat énergiquement 
cette doctrine, et attribue au juge de 
paix qualité pour ordonner tine ex* 
pertise en pareil cas. a Le juge de 
paix, en effet, disait M. Sorel, pré- 
sente tous les avantages de eélérité 
qui rendent précieuse la JnridictioD 
des référés; il est placé plus près des 
Justiciables, est visible à toute heure^ 
et par suite peut prescrire aussi vito 
que le président du Tribunal l'exper- 
tise jugée nécessaire, à roeeasion de 
dommages sur lesquels il sera Qlté<«> 
rieurement appelé à statuer. » Nous 
persistons à croire èette doctrine 
exacte, et noua ne déseapéronspaede 
la voir triompher devant tout lesTcK 
bunaux. Voir au surplus sur ee point 
l'article de H. Sorel, Arnàlbs, 1670» 
p. 4 52 et suivantes. 

Quoi qu'il en soit, et à supposer 
que le juge du référé ait le droit de 
statuer dans tous les cas d'urgence 
quels qu'ils soient, et môme en ma* 
tîère de dommages aux champs, il 
est bien certain que l'ardonaeece 
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qn^l rend n'a pas pour effet de chan- 
ger Tordre des juridictions, ni d'al- 
ler contre les prescriptions formelles 
de la loi qui ont attribue compélence 
aux juges de paix pour toutes ac- 
tions en payement d'Indemuitë pour 
dommages aux champs. Ce second 
point ne ponrrait être douteux. Aussi, 
le jugement que nous rapportons ici 
a-t-îl été, sur appol , confirmé le 
il marsl87f, par le Tribunal civil 
detayal. A. B. 

ARTICLE 483. 

Triboaal de uo^plo p«ll«# d'Xfsoodon 

(Indre). 

S3 fétrler 1S7S. 

VHri9. -^ Comiructions sant autorisa- 
tion. — Agent voyer, — Ch9min i$ 
granie Qommunkalion*^ Compéience, 
— Jugement préparatoire rendu par 
un aulr$jugû. 

Si, aiii termes de l'artiele 7 de le loi du 
SO avril ISlOi le9 jugemenu rendus par des 
jugea qui q'oui pa» «ssikié à toutes les eo- 
diences de Is cause soitl frsppés dé neUiU, 
il D*en est p»8 aiosi lorsque le Juge de po- 
lice, après avoir preooocé un preoiier juge-* 
meot prescrivani une mesure d*insirucUoo, 
esi remplacé par un autre juge qui statue 
d^fiatUivemeQUwr la coairsveoliofi. 

Celui qui a cousiruU saos autorisation sur 
et au long d'un çheiiiiq Ue grsnde commu- 
nication nVst pas fondé i exeiper pour sa 
dérense d'une prétendue autorisation qui lui 
aurait été donnée verbalemeMl par Tageni 
voyer; une telle autorisaiioo nepourraitien 
pareil cas, être donnée que par le préfet. 

Àiati déddé, 

Le 33 février Wi^ par Joggnent 
do Tribunal de aîmple police d'Ig«- 
sQadaa» en ces termes : 

e LE TRIBUNAL : — Après avoir 
entenda le témoin dans sa déposi- 



tion, le mandataire de l'inculpé dans 
ses moyens de défense el le rainis** 
tère public dans ses réquisiiioue et 
son résumé de ratfaire ; — En ce 
qui concerne la compétence; •*• At-* 
tendu que la première chose dont le 
Tribunal ait à s'occuper» c'est de 
la compétence; que le jugement du 
iQ février dernier, ayant été rendu 
par M. le juge de pais du cnnto^ 
sud-ouest, il s'agit de savoir si un 
autre juge que lui peut statuer dé** 
finitivement sur la contravention 
poursuivie ; — Attendu que si, aux 
termes de l'article de la loi du 
20 avril 1810, les jugeoients rendus 
par des juges qui n'ont pas assisté & 
toutes les audiences de la cause sout 
frappés de nullité^ il a cependant été 
décidé par arrêt de la Cour de Cas- 
sation du 4 décembre 1857, que les 
dispositions de cet article ne sont 
point violées lorsque )e juge de 
pais, après avoir par un jugement 
préparatoire prononoé un sursig, 
est remplacé par un autre juge qui 
statue définitivement ; que pur ces 
mots : toutes k$ audi^r\çe$ <k la came, 
on doit entendre les audienceg relap 
tives À la contestation que le juge* 
ment définitif a pour but de termi- 
ner et non les audiences qui ont 
précédé un premier jugement pres- 
crivant une mesure d'instruction ^ 

— Attendu que le jugement du 
16 février dernier n'a pour but que 
d'avoir des explications de Tagent 
voyer sur les faits relatés en son 
procès-verbal; qu'il ne s'agit donc 
que d'une mesure d'instruction ; que 
par conséquent le juge de paix pré- 
sidant cette audience est compétent 
pour statuer définitivement sur la 
contravention qui lui est soumise ; 

— En ce qui concerne la contra- 
vention : '— Attendu qu'elle est 
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constatée par un procès-verbal fai- 
sant foi jusqu'à preuve contraire et 
que cette preuve n'est point offerte 
par l'inculpé ; que seulement il in- 
voque le bénéfice d'une permission 
que lui aurait donnée l'agent voyer, 
mais que ce fonctionnaire, qui vient 
d'être entendu comme témoin, nie 
formellement avoir donné aucune 
permission et qu'en eût-il donné 
une la contravention n'en subsiste- 
rait pas moins, car ce droit n'ap- 
partient qu'au préfet quand il s'agit, 
comme dans l'espèce, d'un chemin 
de grande communication ; qu'il y a 
donc lieu de faire application à i'in* 
culpé des dispositions de l'article 479^ 
n* 11, du Code pénal ; — Par tous 
ces motifs, jugeant contradictoire- 
ment et en premier ressort : — Se 
déclare compétent ; — Déclare Vin- 
çon coupable de la contravention 
qui lui est reprochée et^ lui faisant 
application des dispositions de l'ar- 
ticle 479, no 11^ du Code pénal, 
dont il a été donné lecture à l'au- 
dience et qui est ainsi conçu, etc. ; 
•^ Mais admettant des circonstances 
atténuantes conformément aux arti- 
cles 463 et 483 du même Code ; <— Le 
condamne en 6 francs d'amende. » 

ObMnrattons. — Un jugement 
préparatoire qui ordonne une me- 
sure d'instruction ne préjuge rien 
sur le fond de la contestation. Par 
suite, on comprend très-bien qu'un 
autre juge puisse sans aucun in- 
convénient être appelé à statuer sur 
la suite du procès; en effet, les dé- 
bats au fond ont Ueu complètement 
devant lui, sur la question même 
dont il est saisi, c'est-à-dire la ques- 
tion du fond; on ne saurait donc 
alléguer qu'il n'ait pas -assisté à 
toutes les audiences de la cause ni 



que sa religion n'ait pas été complè- 
tement éclairée. Voir, à cet égard, 
les motifs très-concluants de Tarrêt 
du 4 décembre 1857, rapporté dans 
nos Annales, 1858, p.. 103. — Sur 
la seconde solution, jurisprudence 
constante. Voir notre Tàblb fiisi- 
RÂLE, V* Voirie^ n'» 1 et 2. 

C. M. 

ARTICLE 484. 

Trib««Al de timple polioe à^Ékntrmim 
(tll«.«t.VilMBe). 

PréskiêHi : M. Ch. BARON, juge de paix. 

15 mtn 187i. 

Chemin rural. — Plantation d'arbres- — . 
Distance, — Procès -verbal. — NuUiié, 
— Dépens, — Commune* 

Doit èire annulé le procès verbal dv 
ganle champèlre quf D*a pas éié annné- 
courormémeni k la toi. Uo vi.-a approbaiff 
du maire ne saurait suppléer i cette rorma- 
lilé. 

Lorsque la distance des plantations n*a 
pas été réglée par l*auiorité administrative 
le long des chemins ruraui comme «Ile l'a 
été pour les roules ei cbemios vicinaaz. Il 
n'y a pas de contraveniion punissable dans- 
le fait par un propriétaire de planter des- 
arbres sar son fonds, à une distance de 
50 cenUmètres seulement d*an ctiemlO' 
rural. 

La commune, propriétaire da cbeminy 
doit éire condamnée aux frais du procè» 
intenté dans son intérêt au propriétaire des 
arbres, alors même qa*elle ne se serafi pas 
portée partie civile. 

Suivant procès-verbal dressé par 
le garde champêtre de la commune 
de la Fontenelle, le 15 février der- 
nier, enregistré et revêtu non de 
l'affirmation de ce garde, mais du 
visa approbatif du maire, il est con- 
staté que le sieur Duhamel a planté 
divers pieds de cb&taigniers sur son 
terrain le long d'tin chemin rural à 
une distance de 50 centimètres seu- 
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lement du bord de la voie publique, 
et que cette plantation est de nature 
à nuire un jour au chemin par Thu- 
midité qu'entretiendrait Tombrage 
des arbres. 

Le sieur Duhamel a dit n'avoir 
fait que suivre un ufiS^ge assez con* 
stant. 

Le ministère public a déclaré qu'à 
défaut d'arrêté spécial, il abandonne 
la poursuite. 

Le 15 mars 1872, jugement en ces 
termes : 

« LE TRIBUNAL : — Statuant 
par jugement contradictoire en der- 
nier ressort; — Ouï le ministère pu- 
blic et le défendeur; — Considérant, 
en la forme, que le procès- verbal du 
garde champêtre n'a pas été affirmé^ 
sous serment, par son auteur, et 
n'est pas revêtu de la sanction sous 
laquelle les lois placent, en général, 
les déclarations de tous les témoins 
entendus devant les Tribunaux, et 
en particulier les faits constatés par 
les gardes champêtres dans leurs 
procès-verbaux, ce que la loi sur la 
chasse et sur le Code forestier no- 
tamment prescrivent à peine de nul- 
lité ; — Considérant, au fond, que la 
distance des plantations n'a pas été 
réglée par Tautorité administrative 
le long des chemins ruraux comme 
elle l'a été le long des routes et des 
chemins vicinaux ; — Considérant 
que le visa approbatif du maire ne 
peut suppléer ni au défaut d'accom- 
plissement de la formalité substan- 
tielle de l'affirmation, ni à l'absence 
d'un arrêté de rautorité municipale 
ou préfectorale dûment publié ou 
notifié; — Vu l'article 159 du Code 
d'instruction criminelle portant que 
le Tribunal annulera la citation et 



tout ce qui aura suivie si le fait ne 
présente ni délit ni contravention ; — 
Vu les articles 157 et 158 du tarif 
criminel, du 18 juin dSll, portant 
que ceux qui se sont constitués par- 
ties civiles sont personnellement te- 
nus des frais, qu'ils succombent on 
non, sauf recours, et que les com- 
munes sont assimilées aux parties 
civiles, dans les procès instruits à 
leur requête ou même d'office ; — ^ 
Déclare nul et non avenu le procès-' 
verbal dressé parle garde champêtre 
dans l'intérêt de la commune de la 
Fontenelle, et cette commune res-' 
ponsable des frais liquidés à 3 fr. 60, 
non compris le présent; — Renvoie 
Duhamel des fins de la poursuite 
sans dépens. » 

ObserFatiom. — Sur la première 
solution, jugé que le procès- verbal 
d'un garde champêtre doit être af- 
firmé devant le juge de paix ou le 
maire. Cass., 20 février 186!^, Anna* 
LES 1862, p. 344. Le simple visa du 
maire qui ne constate pas que le 
garde a affirmé son procès-verbal 
comme sincère et véritable, n'est en 
réalité rien, et ne saurait remplacer 
une formalité déclarée substantielle 
par la loi. — £n ce qui concerne la 
distance des plantations le long des 
chemins et roules, le juge de police 
ne peut intervenir et reconnatlre une 
contravention qu'au cas où un ar* 
rêté administratif a réglé la distance 
à observer; alors surtout que ce rè- 
glement existe pour les routes et 
chemins vicinaux, et qu'il n'existe 
pas pour les chemins ruraux, les 
propriétaires voisins de ces derniers 
chemins sont autorisés à supposer 
qu'ils sont libres de planter sur leur 
terrain où bon leur semble^ pourvu 
qu'ils n'anticipent pas sur sa lar- 
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gevr, et le juge de police ne peut 
suppléer une interdiction qui n'existe 
pas. — * Sur la troisième question^ 
nous ne partageons pas Topinioti de 
M. le juge de paix d'Antrain, bien 
qu'elle s'appuie d^ailleurs sur de 
nombreuses et respectables aulori- 
tés^ Il ne nous parait ni juridique ni 
ëquilable de faire supporter à un« 
comninne les frais d'un procès dans 
lequel elle n'est point partie. Il est 
vrai que par application do l*article 
468 du décret du 18 juillet 48M, cer- 
tains auteurs enseignent que les 
communes doivent être assimilées 
am parties civiles, toutes les fois 
qu'il s^agit de délits commis contre 
leurs propriétés, sans qu^il y ait lieu 
de distinguer si les procès sont in- 
struits avec ou sans la participation 
de la commuae. Mais il y a iieit de 
fbire remarquer que l'article 45S ne 
parle que des crimes et délits, et ne 
fait pas mention des contraventions. 
Nous pensons donc qu'une règletrès- 
évidemment exorbitante dn droit 
commun ne doit pas être étendue au 
delà de ses tannes exprès et qu^elle ne 
saurait recevoir d^pplieation devant 
un Tribanal de simple police. C'est 
oe que nous enseignons dans notre 
OiCTOHfiiAi&i eiRÉRiiL, 8* édition. 
V« Commune, n*» 7 et euiv. Voir no- 
taittment n^ 8 et 9, les autorités ci- 
tées dans les deux aens sur cette 
qnestîoa irès-eoalroverséa. k. B. 

ARTICLE 485. 

J«itt€« é» paix do MBtoade te9idre«i«i 

(STord). 

Fré$Umt: M. Ci PLET.jii^ dépote. 

S BO^erobre 1S70. 

Ntfnîitmment, — Compensation. — De- 
mandé en payement de marchandises 
meÊkdues. «- Abandon dé Vo^et donné 
mnmUmtmml.»^ Vettto momjusHfiée. 



ni le DftniUsemeDt, ni l'abaodoii do gage 
ne lihèreiii le dêliUour : par salle l# crésn* 
cii-r rH.<ie malire de refuser Tabandoe 4|ai 
lui e>i oITori ei ireiercer soq action. 

Une inarchandi.sf* déposée cbet un tiers 
ne pt'iit (Ire cousi(i<^r^e comme tut ayant été 
veudui^, lorsqu'il .Q*a été ni demandé nt of- 
fiTi aucun |»rix au «ujel de celle laarchaa- 
dise. 

Aux termes d'un jugement rendu 
par défaut, le 27 octobre 4870, les 
frères Zéphyriii et François Dmcs- 
nes ont été condamnés à payer au 
sieur Soufflet-Tornant une somme 
de 465 francs, pour prix de mar- 
chandises. 

Par exploit du 31 octobre, les frè- 
res Pruesnes ont formé opposition 
audit jugement, et le 3 novembre 
a été rendu la jugement contradic- 
toire suivant, dont les énoncialions 
font connaître les prétentions res- 
pectives des parties : 

« Nous, JUOE DB PAIX ! *— Attendu 
que l'opposilion des sieurs Droesnes 
au jugement par défaut dn 27 octo- 
bre dernier a été fourni dans le délai 
voulu par la loi ; — Recevons, en 
la forme, les sieurs Druesnes oppo- 
sants au jugement dont s'agit ; —Et 
statuant au fond : — Attendu que les 
frères Druesnes ne contestent pas 
qu'iia étaient débiteurs solidaires en- 
vers le sieur Soufflet d^tiue somme 
de 165 francs, pour prix de mar- 
chandises , mais qu'ils allèguent , 
dans leur exploit d'opposition, qu'ils 
^se seraient libérés par la vente d'une 
certaine quantité de houblon qu'ils 
auraient faite au sieur Sonfflet et 
que par leurs conclusions orales ik 
prétendent que ce dernier doit se te- 
nir soldé au moyen de l'abandon 
qu'ils entendent lui faire du houblon 
dont s'agit; 

Sur le premier moyen : — At- 
tendu que les tchres Dmesnes 



DftClSIOlfS DBS JU6B8 DB PAIX. 



I9â 



reconnaissent qti^en se désaîsissant 
du houblon en question au mois de 
mars dernier^ il n'a été stipulé ni 
même agité entre eux et SonTâet 
aucun prix au sujet de cette mar* 
chandise; *- Qu'à défaut de cette 
condition epsentielle de tout contrat 
de cette nature la vente n'e»t pas 
parfaite; -«AUendUy d'un autre côté, 
qu'il est allégué par SoufQet et re* 
connu par les sieurs Druesnes que 
le houblon de ces derniers a été dé« 
posé et se ti*otive encore chez un 
sieur Rénaux de Forest pour garantir 
le payement tant de la créance dn 
sieiir Soufflet que celle d'on sieur 
Jean* Baptiste Legrand de Forest; 
— Que c'est donc à tort que les dé* 
fendeurs opposent une prétendue 
Tente faite au sieur SoufQet et que 
dès lors le houblon en question ne 
peut être considéré, entre les aiain» 
de Rénaux, que comme un gage dt»*- 
tiné à assurer le payement des ooéan* 
ces SoofSM et Legrand; 

aSar le deuxièffie moyea :-«-« 
Attendu que c'eiit également i 
tort que les sieurs Druesnes enten- 
dent se libérer par l'abandon au 
profit de Soufflet de l'objet doublé 
en nantiesement; ^ Qu'aux tamif^< 
des articles 2078 et suivanif^ du 
Code civil^ le créancier ne peu^ àf 
défaut de payement, disposer du 
gage ni se Tapproprier ; que le g^Cr 
reste, jusqu'à TexpropriatioB/. s'il y, 
a lieut ia propriété des débiiefut^iet. 
est à ses risques et périls;*-*fiue toiAtei: 
danse qui autoriserait le crMncier à, 
s'approprier le gage ou à en disposer 
sans les formalités prescritesipar la 
101 est nulle ; •^ Que^ eomme^ooiiié'' 
^enee de ces principes^ il faut dé- 
aider que ni le nantisse m^at ni 
l'abandon du gage ne libàr0nt le^dé^^. 
UUvet Qu'ik ne laat|t9iil(>(d)9lftçlQ 



à ce que le créancier exerce son ac- 
tion en justice -, — Qu'au surplus, 
dans l'espèce^ le sieur Soufflet parait 
ne point avoir un droit exclusif sur 
le gage; — Attendu enfin qu'il n*y a 
pas lieu d'examiner si le nantisse- 
ment a été donné avec les formalités 
voulues par la loi; — Pareesmolifs^ 
jugpani en premier ressort, décla- 
«rous les sieurs Druesnes mal fondés 
en leur opposition et lea en déboo- 
tons^ etc. » 

Observations. — Ce jugement^ 
dont toutes les solutions sont exac* 
tes^ a été, sur appela confirmé par le 
Tribunal civil d'Avesnes, par juge- 
ment du 29 avril {871. C. K. 

ARTIdE 486. 

JotUoe d« paix du !«' oantoa d« Reims 

(Marne.) 

PNMêtd : H. Ca. DE iTatmBOlCitB, 
iS mars I87i. 

• 

Femme mariée* — Contrat de mariage, 
— Dette» contractées par la femme 
avant le mariage, mais depuis la signa'^ 
ture du contmL — Charges de corn- 
munautè. 

Les conventions oo promesses portées k 
an contrat de mariage sont cnaées faites 
sous la coDdtttOD que le mariage aura Itea, 
eu lorsque te mariage a été célébré, il y a 
rétroactivité de ces coftventiess jasqu'av 
jour où le contrat de mariage a été passé. 

En conséquence, lorsque, par leur contrat, 
des éfKMK Mè fait eielualoa da» deues petf^ 
sonDAilles aniériearenMint à la célébratiM 
de leur mariage, cette clause doit s'exécuter 
en ce sens que les dettes exclusiveroeat 
personneites, antérieures au contrat, ne tom- 
bent, à la chetgeds la eoMiminasiê, mai» 
que. celJa«ci doii supperier les deUsa 90ù* 
tractées postérieurement à ia date, du con- 
trat de mariage. 

iM^domoisellea Valette, modistes 
à >((âwii» ont £ui ttter ks. ifomu^ 
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Pierrot Noël à comparaître devant 
notre Tribunal pour s'entendre con* 
damner conjointement et solidaire- 
ment entre eux à leur payer la 
somme de 70 fr. 25 pour fournitu- 
res de modes. 

A l'appel de la cause le sienr Pier- 
rot a répondu qu'aux termes de son 
contrat de mariage reçu par M* Boc- 
quet, notaire, le 2 juin 1870, il avait 
été stipulé que les dettes antérieures 
à la célébration de son mariage res- 
teraient à la charge de celui des 
époux qui les avait contractées \ que 
la célébration de son mariage n'a- 
vait eu lieu que le 8 juin môme 
mois, et qne les fournitures faites à 
sa femme jusqu'à ce jour (8 juin), et 
qui se montaient à 57 fr. 45, devaient 
rester à la charge de celle-ci. 

Les demoiselles Valette ont pré- 
tendu de leur côté que la stipulation 
portée dans le contrat de mariage 
des époux Pierrot Noël produisait 
son effet non-seulement à partir du 
jour de la célébration (8 juin), mais 
encore du jour du contrat (2 juin). 
Qu'entre le 2 et le 8 juin les four- 
nitures faites à la dame Pierrot Noël 
se sont élevées à la somme de 
18 francs ; que celles faites posté- 
rieurement au 8 juin se sont élevées 
à 13 fr. 10, ce qui formait un total 
de 31 fr. 10, qui devait incomber 
à la charge de la communauté. 

Elles concluent, en conséquence, 
à ce qu'il plaise au Tribunal, con- 
damner personnellement M"' Pier- 
rot Noël à leur payer la somme de 
39 fr. 15> montant des fournitures 
faites antérieurement au 2 juin, et 
pour le surplus, condamner conjoin- 
tement et solidairement les époux 
Pierrot Noël à leur payer la somme 
de 31 £r. 10, formant le total des 
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70 fr. 25, objet de leur réclamation. 
Jugement : 



« Nous, JUGE DE PAJX ! — Ouî COn- 

Iradictoirement les parties en leurs 
motifs et conclusions, et après en 
avoir délibéré conformément à la loi, 
jugeant en dernier ressort : — At- 
tendu qu'il est établi aux débats que 
les fournitures faites à M— Pier- 
rot Noël par les demoiselles Valette 
s'élèvent à la somme de 70 fr. 25, 
ce qui n'est pas contesté par les 
parties; — Attendu que le ma- 
riage des époux Pierrot Noël dont le 
contrat a été passé le 2 juin 1870 n'a 
été célébré que le 8 juin même 
mois; — Attendu qu'aux termes de 
ce contrat les époux Pierrot Noël ont 
fait exclusion des dettes personnelles 
antérieures à la célébration de leur 
mariage ; — Attendu qu'il s 'agit, 
dans l'espèce qui nous est soumise, 
^ décider si les dettes contractées 
par la femme Pierrot Noël entre le 
2 et le 8 juin 1870 lui sont exclasi- 
vement personnelles ou doivent tom- 
J)er à la charge de la commnuauté ; 
*— Attendu que, comme tons les 
€on»trat8, le contrat de mariage 
oblig e toutes les personnes qui y ont 
été p parties et que les obligations 
qui y sont insérées tiennent lieu de 
loi à c* enx qui les ont consenties ; — 
Attend\n que toutes les conventions 
ou proi nesses portées à un contrat 
de marit ^ge sont censées faites sous 
la .conditi on que le mariage auralien; 
d'où ils'et'suit que si le mariage pro- 
jeté et en vu e duquelles engagements 
ont été pï4s se réalise , toutes les 
stipulation» portées dans ledit con- 
trat doivent^ être exécutées; —At- 
tendu qu'il idstule jurisprudence que 
quand le mariage a été célébré, il y 
a rétroactivité die inventions jus- 
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qu'aa jour où le contrat de mariage , 
a été passé (Domat, Lois civiles, lit. 1, 
Rolland de Villurgiies, 481); — At- 
tendu, dès lors, qae les dettes con- 
tractées par la femme Pierrot Noël 
entre le 2 et le 8 juin 4870, doivent 
tomber à la charge de la commu- 
nauté ; — Déterminé par ces motifs^ 
condamnons personnellement la 
femme Pierrot Noël à payer aux 
demoiselles Valette la somme de 
39 fr. 45, montant des fournitures à 
elle faites avant le 2 juin 4 870, et pour 
le surplus, condamnons conjointe- 
ment et solidairement les époux 
Pierrot Noël à payer auxdites demoi- 
selles Valette la somme de 31 fr. 40, 
formant le total des 70 fr. 25, objet 
de leur réclamation. » 

Obteryationt. — Il a été jugé 
dans le sens de la présente décision, 
que les conventions arrêtées par le 
contrat de mariage, bien que su- 
bordonnées à la condition de la cé- 
lébration du mariage, produisent 
effet à partir du contrat, et non pas 
seulement du jour de cette célébra- 
tion (Cass., 26 janv. 4847, D. P., 47, 
1, 63). Cette jurisprudence, adoptée à 
l'occasion d'une donation d'immeuble 

faite par l'un des époux à l'autre, est- 
elle applicable à la clause de sépara- 
tion de dettes? C'est ce qui nous paraît 
au moins très-controversable. Il est 
en effet étrange de décider que lors- 
qu'une clause a pour effet d'exclure 
précisément de la communauté tou- 
tes les dettes antérieures à la célé- 
bration du mariage, on puisse y dé- 
roîçerparune rétroactivité du con- 
trat tout entier. Il peut se passer un 
très-long temps entre la signature 
du contrat et la célébration. Des dif- 
ficultés ont pu survenir entre les fu- 
turs conjoints ou leurs familles qui 



aient retardé très-sensiblement un 
mariage projeté. L'interprétation 
proposée laisserait donc à l'un des 
futurs la faculté de grever dans une 
notable proportion la communauté 
en contractant des dettes entre l'é- 
poque de la signature du contrat et 
la célébration. N'est-ce pas là aller 
à la fois contre l'esprit et la lettre Je 
la clause spéciale dont nous parlons ? 
Dans l'espèce de l'arrêt de 4847, il 
s'agissait d'une donation faite en 
vue du mariage, dont la célébration 
était la condition suspensive. 

Le mariage ayant été célébré, 
c'est-à-dire la condition ayant été 
accomplie, la donation est devenue 
parfaite, et a produit son effet à par- 
tir de sa date, c'est-à-dire de celle 
du contrat où elle était stipulée. 
Mais nous ne croyons pas que le 
principe de rétroactivité du con- 
trat de mariage puisse être étendu 
jusqu'à contredire même les ter- 
mes des clauses qui y sont expri- 
mées. Il a été jugé que les dettes 
mobilières contractées par la femme 
dans l'intervalle du contrat de ma- 
riage à sa célébration tombent dans 
la communauté, si elles n'en ont pas 
été exclues par la clause de sépara- 
tion des dettes, d'où la conséquence 
qu'au cas où cette clause existe, elles 
doivent rester à la charge de la 
femme seule. Justice de paix de 
Strasbourg (canton ouest), 48-25 avril 
4860, Bulletin des décisions, III, 343. 
Nous avons approuvé cette doctrine, 
que nous persistons à croire exacte, 
tout en reconnaissant draille urs que 
la doctrine de M. le juge de paix 
du premier canton de Reims est en- 
seignée par un certain nombre d'au- 
teurs. A. B. 
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ARTICLE 487. 



TriboiMl ée «impie police de Tré^oox 

(Al«.) 

Président : M. TaUCHARD-DUHOLlN, 

juge de paix. 

1er septembre 1871. 

PM$$a§e. — Voiture i$ boii, — Terrmm 
êfuemeneé. ^ Exception, — BncUme. 
^Néoesiité. 

CeloI dont l'héritage est enclavé et qui 
pttsse sur le terrain d'aotruf, •« eonniet 
aucune oontraveniion mèoie arani la fiia- 
tion du lieu de passage et avant le paje- 
ment de IMndemnilé. 

Si IVnclave esi déniée, le juge de police 
est compétent pour vérifier et apprécier les 
circofistaiices matérielles de temps et de 
lieu qui peuvent ôter au fait de passage le 
caracière de cuiiiraveittiun. 

Ainsi décidé, 

Le 1" septembre 1871, par juge- 
ment du Tribunal de simple police 
de Trévoux, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — En fait ; — 
Attendu, qu'il résulte du procès- 
verbal du ^arde champêtre de Saînt- 
Jean-de-Thnrigny, du ^6 mai 187!, 
que le contrevniiunt Duraii(l a passé 
dans rélang Platel, ensemencé de 
bli^, avec cinq voitures de bois ; — 
Attendu qne le sieur Platel, proprié- 
taire a pris fait et cause pour son 
fermier Durand à Taudience du 
9 juin dernier, et a conclu à être 
renvoyé de la poursuite du ministère 
public parce que le bois qu'il a fait 
exploiter par son fermier prénommé, 
est enclavé; — En droit; — At- 
tendu quMI est constant en juris- 



prudence que celui dont l'héritage 
est enclavé et qui passe sur le tCN 
rain d*autrui^ ne commet aucune 
contravention, même avant la fixa- 
tion du lieu de passage et avant le 
payement de l'indemnité (Cour de 
cassation, 21 avril 1860); — At- 
tendu que, si l'enclave est déniée, 
le juge de police est compétent pour 
vérifier et apprécier les eirconsLances 
matérielles de temps et de lieu qui 
peuvent ôter au fait de passage, le 
caractère de contravention (Cour de 
cassation, 29 novembre 1861); — 
Attendu que, le fait d'enclave étant 
dénié, il est indispensable de con- 
stater l'état matériel des lieux en 
litige; -^ Par ces motifs, le Tribunal, 
statuant par jugement contradic- 
toire et en premier ressort, ordonne 
avant faire droit que le lundi 20 sep- 
tembre courant, à neuf heures du 
matin , le Tribunal de simple po- 
lice du canton de Trévoux se trans- 
portera à Saint-Jean-dé-Thurigny, 
sur l'étang Platel, k l'effet de vérifier 
si le bois du eieur Platel est à l'état 
(l'enclitve ou non; ^ Oit que cette 
véritication aura lieu en présence 
comme en l'absence des parties en 
cause sans uouveiie sommation, dé- 
pens réservés. » 

obtervatfont. -* La juri^pra- 
dence est constante sur ce point. 
Voir l'arrêt du 7 juillet 1854, Anha- 
LEs, 1854, p. 330. Voir aussi Cass., 
29 novembre 1861 , /bid, 1862, p. 283. 
Gass., 16 septembre 1833, Annâles, 
1856, p. 111. CM. 
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^oclloe de paîz du oant. nord d« Torbet 
(Haatet-Pjrénéei). 

Présid. : M. JACOMET, juge de paiœ. 

17 mai 1870. 

Aelion possê$$oire ; i» Lettre d'invitation, 

— Omission, — Pin de non-recevoir, 

— 2® Délai d'un an, -*- Dies a quo. — 
Bies ad quem. 

I. Depuis la loi da 5 mai 1855, qai rend 
obligatoire la lettre d'invliaiion devant le 
jnge de paix^ romfssioQ de cette formalité 
rend la demande non recevable, aussi bien 
en matière possessoire qu*en toute autre 
matière. 

II. L'action possessoire n*est recevable 
qu'autant qu'elle a été formée dans Tannée 
du trouble (art. 33, C. proc.). L'action exer- 
cée à raison d'un trouble survenu le 5 mai» 
doit donc être intentée^ au plus tard, le 
i mai suivant, le 5 mai étant le premier jour 
d'uDe année nouvelle. 

Ainsi décide^ 

Le n mai i870, par jugement de 
H. le jage de paix du canton nord 
de TarbeSy en ces termes : 

(c Nous, JUGS DE PAIX : — Attendu 
qne le 5 mai 1869, le sieur Gazenave- 
Mun fit voler en éclats des planches 
que Fourcade avait placées sur la 
crête du mur séparatif de leurs jar- 
dins respectifs, en leur donnant une 
saillie de 50 centimètres du côté de 
la propriété de Gazenave pour con- 
server et maintenir soi-disant un 
préteùdu droit de stillicide ; — At- 
tendu que, sur le fondement de ce 
trouble violent, Fourcade porta de- 
vant nous contre Gazenave, une 
action en réintégrande que nous 
accueillîmes par notre jugement du 
i5 juin suivant, lequel sur l'appel 
fut confirmé dans toutes ses parties 
par jugement du Tribunal civil de 
Tarbes; — Attendu que sur cette 

Aomr 1872. 



action en réintégrande , Gazenave 
avait enté une demande reconven- 
tionnelle ayant pour objet la reven- 
dication de la mitoyenneté du mur 
dont s'agît; — Que considérant cette 
demande reconventionnellc comme 
une sorte de représaille de Taction 
principale, nous crûmes devoir la 
rejeter, avec d'autant plus de raison 
qu'elle n'avait pas été précédée de 
l'essai de conciliation voulu par la 
loi ; — Attendu qu'aujourd'hui Gaze- 
nave convertit son ancienne de- 
mande reconventionnelle en de- 
mande' principale et revendique 
aussi encore la mitoyenneté audit 
mur ; — G'est en effet l'objet de sa 
citation du 5 mai courant, et à l'ap- 
pui de sa demande il offre, en cas 
de contestation, de prouver sa pos- 
session plus qu'annale, en signalant 
comme faits de possession Tadosse- 
ment contre le mur dont s'agit, de 
quelques rosiers et autres arbustes, 
et demande en outre 300 francs de 
dommages-intérêts et les dépens; 
— Attendu que cette demande ainsi 
formulée est combattue par Four- 
cade dans la forme an moyen de 
trois fins de non-recevoir prises, la 
première du défaut de conciliation 
préliminaire, la seconde de ce que 
l'action n'a pas été intentée dans le 
délai prescrit par l'article 23 du Gode 
de procédure, la troisième prise de 
la chose jugée résultant du juge- 
ment confirmatif du 17 janvier der- 
nier, et qu'il s'agit dès lors, avant 
tout, d'examiner et d'apprécier ces 
diverses fins de non-recevoir ; 

in Sur la première exception prise 
du défaut de conciliation : —Attendu, 
sur ce point, que nous ne pouvons 
d'abord nous défendre d^une ré- 
flexion pénible, à savoir que Gaze- 
nave, dont nous avions rejeté la de- 

15 
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mande reconvenlionnclle dans le 
premier procès, précisément parce 
qu'il Tavait portée devant nous sans 
un billet d'invitation préalable, n'ait 
pas eu l'idée, devant nous nantir au 
principal de la même action, de 
remplir la formalité qu'il avait une 
fois négligée ; cela dit, apprécions la 
valeur de Texception proposée ; — 
Attendu que, si sous l'empire de la 
loi du 25 mai 1838, art. 17, l'aver- 
tissement n'était que facultatif, il 
n'en saurait être ainsi de la loi du 
5 mai 1855 qui, par son article 2 
modificatif de l'article 17 de celle de 
1838, a rendu cet avertissement 
obligatoire ; que vainement il a été 
prétendu que l'action n'est pas moins 
recevable parce que la nouvelle loi^ 
en prescrivant l'avertissement, n'at- 
tache à son infraction qu'une seule 
peine, celle de faire supporter les 
frais de la citation par Thuissier per- 
sonnellemeat et sans représentation ; 
•»- Que si cette prétention pouvait 
être accueillie, ce serait la négation 
môme de la Joi, et autant vaudrait 
la supprimer, car il dépendrait d'une 
partie ou de Thuissier de Téluder 
constamment ; or on ne saurait rai* 
sonnablement aller jusqu'à vouloir 
que le sort d'une loi où l'ordre pu- 
blic est engagé, pût être ainsi livré à 
la discrétion d'une partie ou d'un 
huissier; -^ Que cette fin de non- 
recevoir nous parait donc fondée 
et qu'it convient de l'accueillir ; 

(( Sur la deuxième fin de non-rece- 
Yoir, prise de ce que l'action n'a pas 
été intentée dans le délai prescrit par 
l'article 23 du Code de procédure; — 
Attendu que la première fin de non- 
recevoir étant accueillie, nous pour- 
rions nous dispenser d'examiner la 
deui^ième ; qu'aussi , n'est-ce que 
surabondamment que nous l'appré- 



cierons ; — Attendu, à cet égard, 
qu'aux termes de l'article 33 du 
Gode de procédure les actions pos- 
sessoires ne sont recevables qu'an- 
tant qu^elles sont formées dans 
l'année du trouble ; que, dans l'es- 
pèce, le trouble dont excipe le sieor 
Cazenave ayant eu lieu le 5 mai 
1869, il nous parait que faction, 
pour être recevable, aurait dû être 
intentée le -I mai courant au lieu 
du 5, car, comme on l'a dit dans Tin- 
térét de Fourcade, il ne saurait y 
avoir deux 5 mai dans la même an- 
née ; que ce qui a été dit en ré* 
ponse sur le dieê a que et le diêê ad 
quem s'applique parfaitéàient, sans 
doute, aux délais des exploits en 
général, mais qu'il ne saurait ^ ce 
nous semble, trouver plaoe en ma- 
tière de recevabilité d'action et que, 
quand la loi dit qu'une action pour 
être recevdble doit être intentée 
dans l'année, c'est qu'il faut qu'elle 
le soit effectivement avant i' expia- 
tion de l'année, ce qui n'a pas eu 
lieu dans l'espèce ; par où cette 
deuxième fin de non-recevoir nous 
paraîtrait fondée et devrait être ac- 
cueillie ; 

c Sur la troisième fin de non- 
recevoir, prise de la chose jugée : 
— Attendu que cette fin de non-re- 
cevoir^ qui est aussi examinée sura- 
bondamment, est basée sur les mo- 
tifs du jugement confirmatif de notre 
première décision; que si Ton ne 
peut dire que la chose jugée résulte 
précisément de ce jugement, en ce 
sens que la possession annale de 
Fourcade n'était pas Pobjet de l'in- 
stance, puisque s'agissant de rëin- 
tégrande il suffisait de la possession 
actuelle et momentanée, il est cer- 
tain qu'au point de vue de l'instance 
dont il s'agit aujourd'hui et si nous 
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avions à stataer an fond, les consi* 
dérations graves , importantes , si 
jastement et si judicieasemeat dé- 
daites de l'aspect des iieux^ et qui 
ont amené le Tribunal à penser que 
toutes les circonstances sont favora- 
bles à une possession de Fourcade 
préexistante au trouble violent qui 
avait donné lieu à la réintégrande, 
seraient décisives pour nous faire 
rejeter Tactîon du sieur Gazenave ; 
qu'elle devrait même être rejetée 
sous un autre rapport, car si, aux 
termes de l'article 633 du Gode Na- 
poléon, tout mur entre cours et jar- 
dins dans les villes et campagnes 
est présumé mitoyen, ce n'est qu'à 
la condition qu'il n'y aura ni titre, 
ni marque du contraire; or ne peut- 
on pas considérer comme marque 
du contraire soit le retrait que pré- 
sente le mur dont il s'agit et qui ne 
parait avoir été créé qu'en vue d'un 
stillicide sur la propriété voisine, soit 
le pavillon existant à la suite dont 16 
versant occidental de la toiture dé- 
passe de iO centimètres le parement 
du mur et déverse ainsi ses eaux 
d^égout dans la propriété de Gaze- 
nave; — On le pourrait si bien, 
qn*à notre sens ce retrait et ce pa- 
villon se dressent sur les lieux 
comme deux témoins incessants et 
vivants pour proclamer la posses- 
sion unique et exclusive de Four- 
cade ; qu'ainsi , au fond , comme 
dans la forme, l'action de Gazenave 
ne pourrait se soutenir et devrait dès 
lors être repoussée ; — Par ces mo- 
tifs ; — Déclarons irrecevable Taction 
du sieur Gazenave. » 

Oliiêi^^atldùt. — La première 
décision paraît très-contestable. L'a- 
vertissement par simple lettre, qui 
était facultatif sous l'empire de la 



loi du 25 mai 1838, est devenu obli- 
gatoire depuis la loi du 5 mai 1855. 

— Quelle est la sanction de cett6 
obligation? — La loi de 1855 l'in- 
dique : « En cas d'infraetion de la 
part de l'huissier, il supportera sans 
répétition les frais de l'exploit. » 
Aussi M. Bourbeau n'hésite-t-il pas 
à dire qu'en aucun cas l'inobserva- 
tion de Tavertissement n'entraîne la 
non-recevabilité de la demande (voir 
M. Bourbeau, De la justice de paix^ 
11^445). La même question pouvait 
se poser sous la loi de 1838^ lorsque 
le juge de paix avait interdit aux 
huissiers de citer en justice, sans 
qu'il eût au préalable appelé les par- 
ties devant lui. L'huissier seul support 
tait la pénalité établie par l'article 19; 
lâ citation était valable (argument 
tiré de l'article 1030 du Gode de pro^ 
cédure civile). Voyez notamment 
Benech, Den justices de paix, p. 458. 

La Seconde décision parait con- 
forme à la lettre de l'article 23 du 
Gode de procédure eivile^ et l'on 
pourrait être tenté de dire avec le 
jugement ci-dessus rapporté : si lé 
trouble a eu lieu le 5 mai, le 4 mai 
suivait est le dernier jour de l'année 
du trouble ; le lendemaioi 5 mai, est 
le premier jour de la seconde année. 

— Gependant, la doctrine enseigne 
un système contraire. — « L'action, 
dit M. Bourbeau, doit être intentée 
dans Tannée, à partir du trouble^ 
sans le compter, ou dans l'an et jour 
en le comptant » {op. cit,, n^ 353). 
On ne comprend pas dans l'année 
accordée pour agir le dies a quo ; 
mais le dies ad quem y est compris. 
M. Ghauveau dit de même : a Le 
premier jour du terme ne doit pas 
compter, puisqu'il n'est pas com- 
plet, et le dernier jour doit être 
accompli pour que la durée légale 
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soit entière, ce qui peut prolonger 
de quelques heures le temps de la 
prescription » {Lois de la proc, cii;., 
art. 23, question 101 bis). C'est Tap- 
plicaiion de la règle générale en 
matière de prescription : Dies a quo 
non computatur in termino, — Sic : 
Zachariœ, Aubry et Rau, § 212, 
note 2 ; Marcadé , art. 2261 , 
note 2, etc. Contra : Merlin et 
Bureaux. — Si l'on s'écartait de 
cette règle générale et si Ton com- 
prenait dans Tannée que l'article 23 
du Gode de procédure civile accorde 
pour exercer Taction possessoire le 
jour dans le cours duquel le trouble 
a eu lieu, cette année ne serait point 
entièrement utile pour agir et la 
prescription de celte action ne serait 
point complète, puisque le premier 
jour n'y figurerait pas pour vingt- 
quatre heures. 

H. MÂisoNNUsa, 

Docteur en (iroit, 
Avocat à la Cour de Pau. 

ARTICLE 489. 

Joctiae d« paw do ««nton de Landreoiet 

(Word). 

Préiident: M. CAPLET.iu^e dépota;. 
S8 septembre t871. 

Action possessoire. — Canal. — Rivière, 
— Pèche, — Trouble. — Servitude 
<r aqueduc. — Non^recevabililé de 
Vaction. 

S*il est de principe que le propriétaire 
d'un moulin e^i légalement pré.oumé pro- 
priétaire et possei»»eur du ciiital artificiel 
destiué à dérivtr une parité des eaux d'une 
rivière non naugable ni Ûoiiabic à l'effet 
de les amentT a .'•on usine cl de la mettre 
eu mouvement, celte présumption nV.'St pas 
applicable au canal anittciel, construit pour 
déplacer^ sur une partie du s«<n cours, le lit 
d'une rivière et donner ain>i une direction 
nou\etie à la totalité des eaui. 

Le propriétaire de l'usine n'a droit, en 



pareil cas, qu*à une servitude d'aqueduc sur 
les herit.iges traversés par la rivière ainsi 
détournée, et ne peul prendre pour trouble 
à sa possession^ que tout fait de nature â 
porter atteinte à l'eiercice de cette servitude 
et au mouvement de Tusine. 

Spécialement, le fait par un tiers de pè« 
cher dans le canal de dérivation, ne saurait 
être considéré comme un trouble de namre 
à autoriser la complainte, quand le proprié* 
taire ne justifie pas de la possession d'oo 
droit exclusif et personnel de pèche. 

Par exploit de .... le sieur Bouiye 
a fait citer le sieur Cinglant à com- 
paraître devant la justice de paix 
pour le faire condamner à payer au 
demandeur une somme de lOOfraDCs, 
à titre de dommages-intérêts, pour 
le préjudice que le sieur Cinglant a 
causé au sieur Bourge en péchant 
dans le liiez ou canal artificiel qui 
donne le mouvement à son moulin, 
et pour le cas où le sieur Cinglant 
contesterait au sieur Bourge le droit 
de pèche dont s^agit , attenda qae 
d'après Tarticle 546 du Code civil et 
la jurisprudence, le sieur Bourge est 
présumé possesseur du canal artifi- 
ciel qui alimente son usine^ entendre 
le sieur Cinglant maintenir le sieur 
Bourge dans la possession plus 
qu'annale qu'il a du biez en ques- 
tion, etc. 

Le sieur Cinglant a prétendu que 
le canal litigieux a été creusé pour 
remplacer l'ancien lit de la rivière, 
lequel a été par suite de ce travail 
complètement supprimé ; que, par 
conséquent, il doit être considéré 
comme un cours d'eau naturel; 
que, d'tiprès la législation «ictuelle, 
le droit de pêclie appartient aux ri- 
verains ; qu'il a péché avec l'autori- 
sation des riverains du cours d^eau 
dont s'agit et que le sieur Bourge 
n'ayant pas la possession annale et 
exclusive du bief, il concluait à ce 
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que ce dernier fût débouté de sa de- 
mande. 

A la demande des parties, il a été 
procédé à la visite des lieux lili- 
gîeux et, lors de cette opération^ il a 
été constaté : !• qu'il s'agit au procès 
d'une rivière non flottable ni navi- 
gable ; 2* que vers la fin du dix- 
septième siècle le propriétaire de ce 
eours d'eau, appelé laRivièrette a, 
dans son intérêt, déplacé le lit de 
cette rivière dans une. partie de la 
traversée de ses terres ; 3* et que le 
point où le sièur Cinglant s'est livré 
à la pêche est situé à 170 mètres de 
Tusine du sieur Bourge, à un en- 
droit où la rivière est aujourd'hui 
limitée d'un côté par la propriété 
d'un sieur Burlion et, de l'autre, par 
celle d'un sieur Godfrain. 

Et le 28 septembre 1871 ^jugement 
qui statue en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu Tex- 
ploit introdnctif d'instance ; — Vu 
également le jugement préparatoire 
du 10 août dernier et le procès- 
verbal de visite des lieux du 14 du 
même mois ; •— Attendu -qu'il est 
constant en fait que vers la fin du 
dix-septième siècle, le prince de 
Chimay, propriétaire des héritages 
traversés par la Rivièrette^ cours 
d'eau non flottable ni navigable, se 
proposant de faire construire le 
moulin qui appartient aujourd'hui 
au sieur Bourge a^ pour obtenir une 
chute d'eau, fait détourner le cours 
de cette rivière sur une longueur 
d'environ 400 mètres dans la tra- 
versée de ses terres ; que, par suite 
de ce travail, l'ancien lit de la rivière 
a été supprimé et que son emplace- 
ment est aujourd'hui à l'état d'her- 
bage et réuni à la propriété qu'il ' 



traversait ; — Attendu que c'est le 
cours d'eau ainsi modifié que le 
sieur Bourge désigne sous le nom 
de biez, et qui, après avoir longé 
d'un côté la pâture d'un sieur Bur- 
lion et, de l'autre, celle de Godfrain, 
arrive à la propriété de Bourge et 
donne le mouvement à son usine ; — 
Attendu qu'il est certain et reconnu 
par les parties que ce canal reçoit 
toutes les eaux de la Rivièrette et 
remplace entièrement l'ancien lit de 
la rivière que l'on retrouve en aval 
du moulin ; — Qu'il s'agit donc dans 
l'espèce, non pas d'un simple canal 
d'amenée dérivant une partie des 
eaux de la rivière, mais bien d'un 
lit nouveau donné au cours d'eau 
tout entier; — Attendu que s'il est 
de principe que le propriétaire d'un 
moulin est légalement présumé pro- 
priétaire et possesseur du canal arti- 
ficiel destiné à dériver une partie des 
eaux d'une rivière non flottable ni 
navigable, à l'eff'et de les amener à 
son usine et de la mettre en mouve- 
ment, cette présomption n'est pas 
applicable au canal artificiel con- 
struit pour déplacer sur une partie 
de son cours le lit d'une rivière et 
donner ainsi une direction nouvelle 
à la totalité des eaux (voir Cass., 
13 février 1854; 26 avril 1854; 
3 décembre 1866 ; 17 dc^cembre 
1867 ; <9 mars 1870 ; 27 juin 1870) ; 
— Attendu que Curasson , t. II, 
p. 337, enseigne que lorsque l'u- 
sine a été construite sur le gros de 
la rivière, il n'y a point d'autre 
canal que la rivière elle-même dont 
les riverains conservent le domaine 
et les émoluments ; — Que Demo- 
lombe, dans son Traiié des servitudes, 
t. I, p. 167, 172 et 173, est d'avis 
que le propriétaire de la portion de 
l'héritage où se trouve l'usine n'a 
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droit qu'à una servitude d'aqueduc 
aur les autres portions traversées 
par le canal, et qu'il est inexact de 
dire que celui qui est propriétaire 
et possesseur de Tusine est néces- 
sairement et par cela seul proprié- 
taire du lit et des bords du canal ; — 
Attendu, dès lors, que les faits de 
possession réelle doivent seuls guider 
le juge dans Texamen d'une ques- 
tion de cette nature; — Attendu que, 
lors de la visite des lieux litigieux, il 
a été constaté que le sieur Bourge a 
récemment fait curer le biez de son 
moulin et fait déposer les boues pro- 
venant de ce curage sur les pro- 
priétés riveraines ; — Qu'il est seul 
chargé de renlretien de la digue 
qui borde le canal au midi, et qu'il a 
le droit de prendre des terres dans 
la propriété de Godfrain pour l'eq- 
tretien de cette digue ; — Mais at- 
tendu qu'il est reconnu par le sieur 
Bourge que les boues provenant de 
ee curage ne lui appartiennent pas, 
qu'elles restent au contraire la pro- 
priété des riverains qui en usent à 
leur gré toutes les fois qu'un curage 
est opéré, et qu'un acte reçu par 
M« Deruez, notaire à Landrecies, le 
7 février 4843, consacre ce droit au 
profit du sieur Burlion ; — Que, d'un 
autre côté, à l'endroit des propriétés 
des sieurs Burlion et Godfrain le lit 
de la rivière, bien qu'ayant été 
creusé de main d'homme, est à l'état 
naturel, c'est-à-dire qu'il ne se com- 
pose d^aucune travée soit en bois, 
soit en maçonnerie, formant inédiû- 
calion sur le terrain qu'il occupe ; 
qu'il s'élargit ou se rétrécit au gré 
des eaux qui baignent ses rives ; — 
Qu'il est aussi reconnu par le de- 
mandeur que les sieurs Burlion et 
Godfrain ont seuls la possession des 
francs -bords du canal ^ qu'ils les 



plantent sans observation de dis- 
tance, émondent les arbres qui y 
croissent et récoltent les herbes que 
les berges et la digue même, entre- 
tenue par Bourge, sont susceptibles 
de produire ; — Attendu que de 
l'ensemble de ces faits il résulte 
bien que le sieur Bourge a, en tra» 
vers des l^éritagea de Burlion et God- 
frain, une servitude d'aqueduc pour 
l'alimentation de son moulin, mais 
qu'il n'a sur ce point aucune posses- 
sion exclusive du canal dont s'agit 
ni de ses bords, puisqu'il ne peut 
même s'approprier les vases prove- 
nant du enrage par lui effectué ; — 
Que, par copséquent , tout fait qui 
n'est point de nature à porter atteinte 
à la possession de cette servitude 
ou au mouvement de l'usine ne 
peut légitimer une action en com- 
plainte de la part dn sieur Boarge ; 
« En ce qui concerne le droit de 
pèche dans le canal dont s'agit : — 
Attendu que la droit de pèelii^ dans 
les rivières npi^ flottables ni naviga- 
bles était, avant 1789, rangé »!i 
nombre des privilèges seigneuriaux, 
mais que, par l'abolition de la féo- 
dalité, il a été restitué aux proprié- 
taires riverains comme une juste 
compensation des inconvéeients at- 
tachés au voisinage des rivières ; -- 
Que toutes les lois rendues depuis le 
décret delà Convention qationaledu 
30 juillet 1793, et notamn^eut la loi 
du 15 avril 1829, ne laissent aucuB 
doute sur ce point ;-^ Qu'il est doue 
évident qu'à défaut de titres ou de 
possession contraires, le droit de 
pèche dans la Rivière tte à l'endroit 
des propriétés de Burlion et Godfrain 
appartient à ces derniers ; -^ Qne 
d'ailleurs, sans entendre cumuler le 
possessoire et le pétitoire, il est à 
remarquer que par acte du notaire 
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Manouvrier, de Prisches, du 30 juin 
4793, les époux Défontaine-Maucy, 
alors propriétaires du moulin et des 
héritages riverains du blez, ont aliéné 
Tasine seulement et qu'ils ont fait 
réserve de pouvoir eux et leurs hoirs 
pêcher dans le biez du moulin ; — 
« En ce qui touche les dommages- 
intérêts réclamés par Bourge à rai- 
son du fait par Cinglant d'avoir, le 
d 9 juillet dernier, péché dans le bief 
du moulin à l'endroit des propriétés 
de Burlion et Godfrain : — Attendu 
qu'en matière civile, le droit français 
n'offre que des idées peu précises 
sur les questions que peut présenter 
l'exercice du droit de pêche ; que 
ce n'est donc qu'à Taide des prin- 
cipes généraux sur le droit de pro- 
priété que Ton peut apprécier le 
différend qui divise les parties ; — 
Attendu que le livre III du Code 
civil ayant pour titre : Des différentes 
manières dont on acquiert la propriété^ 
porte^ art. 714 : a II est des choses 
« qui n'appartiennent à personne et 
« dont Tusage est commun à tous » ; 
— Attendu que par son silence sur les 
choses qui font Tobjet de cet article, 
le législateur de 1803 semble avoir 
voulu consacrer les Institutes , de 
Justinien, où on lit comme se rap. 
portant au texte précité : « Les 
« animaux sauvages pris sur la terre, 
« dans les eaux ou dans Tair^ appar- 
u tiennent à ceux qui s'en emparent, 
((même sur le terrain d'autrui, si le 
H propriétaire de ce terrain ne s'y 
«oppose pas » ; — Attendu que 
Touiller, t. IV, p. 34 et 35, sur la 
même question, s'exprime en ces 
termes : « La pêche des rivières 
Cl non navigables appartient aux ri- 
te verains, et les délits commis autre- 
«ment qu'en temps prohibé ou avec 
«des engins défendus ne peuvent 



. « être poursuivis que sur la plainte 
« du propriétaire riverain, ainsi que 
«Ta décidé un arrêt de la Cour de 
(( cassation rendu le 5 février 1807 » ; 
— Attendu que Bourge n'ayant pas 
justifié de la possession exclusive du 
cours d'eau dont s'agit, non plus que 
de la possession exclusive d'un droit 
personnel de pêche à l'endroit des pro« 
priétés des sieurs Burlion etGodfrin, 
et n'ayant d'ailleurs établi à la charge 
de Cinglant aucun fait susceptible de 
le troubler soit dans la possession 
de sa servitude d'aqueduc, soit dans 
le mouvement de son usine, il y a 
lieu, par application des principes 
ci-dessus visés, de décider que son 
aciion a été à tort et mal à propos 
intentée ; — Par ces motifs ; — Sta- 
tuant par jugement en premier res- 
sort, déclarons le sieur Bourge mal 
fondé en sa demande tant en main- 
tenue possessoire qu'à fin de dom- 
mages-intérêts ; — L'en déboutons 
et le condamnons aux dépens. » 

ObservAtlom. — Sur la pre- 
mière question, jurisprudence con- 
stante. Voir notamment Tarrôt de la 
Cour de Grenoble du 27 juin 1870, 
Annales, 1871, p. 237 et les arrêts 
cités à la suite. — Or il est certain 
que, si le propriétaire d'une usine 
n'est pas fondé à revendiquer la 
propriété et la possession d'un cours 
d'eau rectifié et déplacé en entier, il 
ne peut interdire la pêche dans ce 
cours d'eau que s'il justifie d'un 
droit exclusif et personnel de pêche. 
En tous cas le fait de pécher, comme 
celui de puiser de Teau ou de laver 
du linge dans ce cours d'eau ne sau- 
raient être qualifiés troubles à la 
possession de la servitude d'aque- 
duc, alors d'ailleurs qu'aucun de ces 
actes n^apour effet de nuire au mou- 
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vement de Tasine. Nous approuvons 
donc entièrement la sentence, par- 
faitement motivée , d'ailleurs , de 
M. le juge de paix de Landrecies. 

C. M- 

ARTICLE 490. 

jQitîoe d« paîz do canton de Saulxorei 

(Voige»), 

Président : M. GRANDUaY, juge de paix, 

24 févrÎLT 1872. 

Action possestoire, — Arbres. — Enlè-- 
vement. — Exception de propriété, — 
Enquête, — Possession, — Dommages^ 
intérêts, 

I/exception de propriété ne peut être 
uliliimcnt proposée devant le juge du pos- 
sessoire ; le défendeur au possessoirc ne 
peut se pourvoir au péiitoire qu*après que 
Tinsiance au possessoire est terminée. 
(G. proc. civ.. art. 87.) 

Ainsi décidé, 

Le 24 février 1872, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Saulxures, en ces termes : 

«Nous, JUGE DE PAIX : — Sur Tex- 
ception de propriété proposée par le 
défendeur, le jour de Tenquôle : — 
Attendu qu'aux termes de Tarti- 
cle 27 du Code de procédure civile, 
le défendeur au possessoire ne peut 
se pourvoir an pétiloire qu'après que 
l'instance sur le possessoire est ter- 
minée ; qu'ainsi l'excpplion du sieur 
Arnotild n'est pas fondée; que, le 
fùt-elle, cette exception serait frap- 
pée de déchéance , parce que les 
exceptions dilatoires, et celle-là en 
est une, doivent, d'après l'article 186 
du même Code , être présentées m 
limine litisy c'est-à-dire avant toute, 
défense au fond; ainsi le défendeur 
gui débute par une défense est ré- 
puté renoncer au bénéfice des ex- 



ceptions dilatoires qui peuvent exis- 
ter à son profit ; — Par ces motifs, 
rejetons Texception proposée par le 
défondeur; — Statuant sur la de- 
mande ; — Vu le jugement interlo- 
cutoire rendu le 16 de ce mois^ en- 
semble le procès-verbal de visite des 
lieux contentieux, et celui d'enquête 
dressés par nous aujourd'hui même; 
— Attendu qu'il résulte de notre vi- 
site des lieux que le terrain situé au- 
dessous du mur de soutènement de 
la propriété du sieur Arnoald, no- 
tanunent la portion où se trouvaient 
les quatre arbres coupés, est en na- 
ture de pré et partout gazpnné ; que 
cette portion^ x^omme le prétend le 
défendeur, n'est pas en friche ; — 
Attendu que des dispositions des 
deux premiers témoins, les siears 
Philippe et Mansuy, il est établi que, 
depuis huit ans, le demandeur, par 
les siens, a fauché et récolté ce ter- 
rain, jusqu'au mur dont il s'agit; 
que le troisième témoin, le sieur 
Hémy, a déclaré avoir, il y a vingt- 
huit ou vingt-neuf ans, avec d'autres 
ouvriers, et diaprés les indications 
des sieurs Claudel et Manni, alors 
propriétaires des immeubles objet 
du litige, construit ce mur sur les 
limites de leurs propriétés respec- 
tives; qu'il a même été reconnu par 
le défendeur que le sieur Aubert 
seul avait coupé les trois dernières 
fois la rangée de noisetiers et plu- 
sieurs arbres existant au-dessous du 
mur de soutènement , dans laquelle 
rangée de noisetiers se trouvaient les 
quatre arbres enlevés par Arnould 
au mois de juillet 1871 ; par consé- 
quent, le demandeur en avait, avant 
le trouble dont il se plaint, la posses- 
sion plus qu'annale, ainsi que du ter- 
rain en question; —Attendu qu'Au- 
bert a fait la preuve par lui offerte 
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et que le défendeur n'a point admi- 
nistré la preuve contraire que nous 
lui avions réservée ; — Sur les dom- 
mages-intérêts : — Attendu que le 
préjudice causé au demandeur con- 
siste uniquement dans la valeur des 
arbres coupés, il n'y a pas lieu de 
lui allouer d'autres dommages-inté* 
rets; — Sur les dépens : — Attendu 
que la partie qui succombe doit sup- 
porter les frais; — Par ces motifs; 
maintenons et gardons le sieur Lau- 
rent Aubert^ demandeur, dans la 
possession et jouissance du terrain 
ci-devant désigné, ainsi que des ar- 
bres crus sur ce terrain ; faisons dé- 
fense an sieur Laurent Arnould de 
ne plus le troubler à l'avenir, et 
pour l'avoir fait, nous le condam- 
nons à payer au demandeur la 
somme de 4 francs^ représentant la 
valeur des arbres coupés et enlevés ; 
nous le condamnons en outre aux 
dépens liquidés à... » 

Obserrattons.— L'exception pré- 
judicielle de propriété, qui peut tou- 
jours être utilement soulevée dans 
toutes les contestations où la solu- 
tion du procès est nécessairement 
subordonnée au jugement préalable 
de cette question, est sans valeur et 
irrecevable en matière possessoire. 
En eflet, le caractère propre de la 
complainte est de porter sur la pos- 
session seulement, en réservant 
d'ailleurs aux parties tous leurs 
droits à faire valoir devant les juges 
du fond. C'est pour cela que la ju- 
risprudence décide unanimement 
que le juge du possessoire doit baser 
sa décision avant tout sur les faits 
de possession, et que s'il peut con- 
sulter les titres, ce n'est que pour 
caractériser cette possession au cas 
où il s'élève des doutes sur son uti- 



lité. — On comprend d'ailleurs que 
l'action possessoire serait toujours 
arrêtée à son début s'il était loisible 
au défendeur de soulever la ques- 
tion préjudicielle de propriété. Au- 
cun n'y manquerait, et la plupart du 
temps le complaignant serait retenu 
par la crainte de se voir conduire 
devant le Tribunal civil^ où les frais 
sont nécessairement plus considéra- 
bles. C'est au surplus ce que la loi 
a voulu éviter en statuant par un 
article formel que le défendeur au 
possessoire ne peut se pourvoir au 
pétitoire qu'après le jugement de 
l'instance possessoire. A. B. 

ARTICLE 491. 

Tribimal de fimple polira de Trévoux 

(Ain.) 

Président : M. TEUCHAaD-DUMOLlN, 
juge de pcUœ» 

81 juniet 1871. 

* 
BaiL — Demande en payement de loyer, 

— Taux de la demande. — Contesta^ 

tion sur le bail. -— Incompétence du 

juge depaiœ. 

L*action en payement de loyers est une 
demande personnelle dont le juge de paix 
peut connaître, bien que le bail soit con- 
testé, pourvu que la somme demandée 
n'excède pas SOO francs. 

Mais si la ^oiiinie rrcUmée excède 
800 francs, le jii^fCe est incompétent pour 
statuer sur riiciion, lor>que le; défendeur 
Die furmellemuut Texibifuce du bail al- 
légué. 

Ainsi décidé^ 

Le 21 juillet 1871, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Trévoux, dans les termes suivants : 

(( Nous, JUGE DE PAIX : — En droit : 
— Attendu que l'action en payement 
de loyers n'est pas une action immo- 
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bilière ni mixte, mais bien une ac- 
tion personnelle; que, dès lors, le 
juge de paix qui en est saisi peut en 
connaître, bien que le bail soit con- 
testé et que la demande ne soit pas 
fondée sur le seul défaut de paye- 
ment de loyers^ pourvu que la somme 
réclamée ne dépasse pas 200 francs, 
en conformité de Tartiçle 1" de la 
loi du 25 mai 1838 ; — Mais que si la 
somme réclamée dépasse 2<X) francs, 
le juge de paix en connaîtra seule- 
ment quand Taction sera fondée uni- 
quement sur le défaut de payement 
de loyers, en vertu de l'article 3 de 
ladite loi de 1838 et de celle du 
2 mai 1855 ; toutefois il devra se dé- 
clarer incompétent, quand le bail 
sera contesté ; Que c'est ainsi que le 
décide la jurisprudence et notam-> 
ment Tarrêt de la Cour de cassation 
du 26 août 18B7 ; — En fait : ~ At- 
tendu que la veuve Berge réclame 
au sieur Yignard le payement de 
220 francs^ montant d'une année de 
location échéant le 21 novembre 
1871, d'une maison située à Tré- 
voux, rue Guichard ; — Attendu que 
le défendeur Vignard nie formelle- 
ment Texislence du bail allégué \ — 
Attendu, dès lors, que cette aetion 
ne rentre plus dans les limites de 
notre compétence ; — Par ces mo- 
tifs : — Statuant par jugement con- 
tradictoire et en premier ressort ; -~ 
Nous déclarons incompétent, ren- 
voyons en conséquence la demande- 
resse à se pourvoir devant les juges 
qui doivent en connaître et la con- 
damnons aux dépens. » 

Obsenratloni. — Cette ques- 
tion est controversée. MM. Dalloz, 
Cwnpét. civ. des Juges de paixy 
n'admettent pas que le juge de 
paix puisse être compétent, quelque 



faible que soit le taux de la demande, 
du moment où le bail est contesté. 
Mais leur opinion n*a pas pré- 
valu, et la doctrine de l'arrêt du 
26 août 1857 est généralement suivie 
par la jurisprudence. Voir sur ce 
point nos observations à l'appui de 
cet arrêt, Annales, 1858, p. 14 et 
suiv. Voir aussi notre Dictionnaiee 
GENERAL, V* Louage f n"" 42 et suiv. 

Ce. m. 

ARTICLE 493. 

Jvtlîett é9 paix do wiaton ém Tà%m 
(Sem-InférMOf*]. 

Président : M. EUDES, jugé dt faix. 

Gardes nationaux mobilisés. — DéertS 
du 22 octobre 1870. — Bcémements 
mititûtres, — Taiihur. --^Betnandeen 
payement nUmtée contre la mmmmuê. 
NofHreeevùhilUé de la demande. 

Aux termes de Pariicle 1«^ do décret da 
SI octobre 1S70, c*esi TBtat qai ^ye seul ta 
solde et l*babiliement des gardes naUonaax 
mobtUséfl peadaBt la guerf#« ei e^ «uim^d 
des r«sftources fournies par les communes. 

Une commune a donc satisrait à to«ites 
ses obligations lorsqn*el le Justifie avoir pay6 
entre les mains <Ih pelrceplear la totalité de 
la somme à laquelle elle a été taxée |iar le 
préfet pour pourvoir tant à l'habillement 
qu*à la solde des mobilisés. 

En conséquence, n'est pas recevable ni 
fondée ta demande intentée par un tailleur 
contre une commune^ pourhabillementsquMt 
aurait fouiuis à des gardes nationaux mobi- 
lisés, alors surtout qu*il est constant que la 
commune n'a rien commandé à ce iaillear. 

Ainsi décidé, 

Le 13 juin 1872, par jugeaient de 
M. le juge de paix <lu eanton de 
TAtes, en ces termes : 

a Nous, JCOE DE PAIX : — Attendu 
qu'Auguste demande au maire de 
la commune de Vassonville le paye- 
ment de la somme de 147 francs 
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pour habillements faits et fournis 
aux gardes nationaux mobilises de 
ladite commune, en exécution du dé- 
cret du S2 octobre i870 ; — Attendu 
que le maire refuse formellement de 
payer cette somme à Auguste^ pré- 
tendant que sa commune ne lui doit 
rien ; qu'elle a versé le contingent 
qu'elle devait, aux termes du décret 
susdaté, et qu'elle n'a rien com- 
mandé au demandeur^ ce qui est re- 
connu par ce dernier ; — Attendu 
que l'article i" du décret porte que 
les gardes nationaux mobilisés se- 
ront haUlléi, équipés et soldés par 
VÉtat^ au moyen de contingents 
fournis par les départements et les 
communes ; -— Attendu que cet ar- 
ticle ne peut laisser aucun doute sur 
son intention et son interprétation ; 
que c'est VÉtat seul qui habille et 
solde les mobilisés et non les com- 
munes, mais à l'aide de ressources 
fournies par celles-ci et les départe- 
ments, à la charge seulement de les 
verser au Trésor, savoir : la portion 
applicable à Yhabilkment le 30 no- 
vembre i870, et celle relative à la 
solde les 15 et 30 décembre suivant; 

— Attendu que la commune de Yas- 
sonville justifie que son contingent 
a été fixé par le préfet à la somme 
de 1 735 fr. 36; qu'elle juslifie éga- 
lement par deux quittances du per- 
cepteur qu'elle a payé cette somme 
les 20 juin et 13 juillet 1871 ; — 
Attendu que par ces payements la 
commune a pleinement satisfait à la 
seule obligation qui lui était imposée 
par le décret-loi, et qu'on ne peut 
rien lui réclamer de plus; que la 
commune n'a contracté aucune obli- 
gation personnelle envers Auguste ; 

— Attendu que les communes ne 
sont pas plus obligées de payer 
Thabillement que la solde; que si 



on admettait Tuuj il n'y aurait pas 
de raison pour rejeter l'autre; — 
Attendu que cela est si vrai^ que les 
commandes ont été faites par las 
chefs de corps d'après les ordres da 
l'autorité supérieure; — Attendu, 
dès lors, que le demandeur ne devait 
pas s'adresser à la commune de Vas- 
sonville pour obtenir le payement 
de ce qu'il prétend lui être dû j -^ 
Attendu que la loi du 22 septembre 
1871 n'a rien changé^ dans l'espèce^ 
aux dispositions du décret du 22 oc* 
tobre ; qu'elle n'a pour but que de 
répartir également les dépenses qu'il 
a occasionnées, comme toutes les 
charges publiques, entre chaqua 
citoyen proportionnellement à sa 
fortune, et non par départements, et 
à raison du nombre d'hommes en* 
voyés sons les drapeaux, comme le 
portait ce décret, contrairement bxlx 
principes de la répartition de l'impdt 
en France ; — Par ces motifs ; — • 
Déclarons non recevable et mal 
fondée l'action d'Auguste contre la 
maire de la commune de Yasson- 
ville, l'en déboutons et le condam- 
nons aux dépens. » 

Observations. — Il était certain 
et d'ailleurs reconnu par le deman- 
deur lui-même que la commune dé- 
fenderesse ne lui avait fait aucune 
commande et n'était par suite en 
aucune façon engagée à lui payer 
les fournitures qu'il pouvait avoir 
livrées à des mobilisés^ qu'ils fussent 
ou non habitants de cette commune. 
Ce n'est donc point l'exéeution d'un 
contrat formel ou tacite que l'on pré- 
tendait réclamer en justice. Le de- 
mandeur ne puisait son prétendu 
droit que dans le décret du 22 oc« 
tobre 1870 qui avait ordonné que 
les mobilisés seraient habillés à 
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Paide des ressources fournies par les 
commnnes. Or ce décret, essentiel- 
lement fiscal , n'imposait pas aux 
communes de pourvoir directement 
à rhabillement, mais bien de verser 
une contribution dont l'Etat se réser- 
vait de faire lui-même usage par 
l'entremise des chefs de corps char- 
gés de commander et de surveiller 
rhabillement. Du moment où la com- 
mune défenderesse avait satisfait à 
ses obligations et acquitté entre les 
mains de qui de droit la somme à 
laquelle elle avait été taxée pour 
Pusage spécial dont s'agit, elle ne 
pouvait plus être recherchée et elle 
était entièrement libérée vis-à-vis 
de l'Etat, et à plus forte raison vis- 
à-^is des fournisseurs. Il est môme 
douteux que la commune, en pré- 
sence du texte si formel de l'ar- 
ticle !«» du décret susvisé, eût eu le 
droit de se décharger de la contribu- 
tion à elle imposée, en pourvoyant 
elle-même aux besoins de ses mobi- 
lisés. A. B. 

ARTICLE 493. 

JuttSoe de paîz do eanten d« OUrmenl 

(Oiie.) 

Président : M. PELLETIER, jug9 de paix. 

7 novembre 1871. 

Assurances contre V incendie. — Demande 
en payement déprime, — Agent, 

Un agent ci'asnrances D*est pas fondi^ à 
se prétendre subrogé aux d relis de la com- 
pagnie conlie un tiers pour lui réclamer le 
montant d** la prime de la première année^ 
sous prétexte qu'il aurait versé cette primt? 
à la compagoie qifil représente^ pour le 
compte de ce tiers, alors surtout que d*une 
pari il n'a pas remis la police à celui à qui 
il prétend avoir fait souscrire une assurance, 
et que d*autr« pari il n*a en réalité rien 
versé à la compagnie, parce que celle-ci 
lui abandonne à titre de remise ou courtage 
la totalité de la prime de la première année. 



Un prétendu souscripteur ne saurait éire 
considéré comme engagé par une promesse 
d*as?urances, lorsqu'il n*a efiectîvemeDt rien 
ver^é, et qu'un article de la police stipule 
formellement qu'elle n'aura d'effet qu*après 
le payement de la prime de U première 
année. 

Ainsi décidé, 

Le 7 novembre i871, par juge- 
ment de M. le juge de paix de Cler- 
mont, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que Thierry reconnaît que la com- 
pagnie d'assurance contre l'incendie 
la Confiance^ qu'il représente comme 
agent général, n'a aucun droit à 
exercer contre Bonnay^ pour raison 
des i2 fr. 05 formant le montant de 
la prime de la première année, au 
moyen de la quittance qu'il a signée 
lui-même en sadite qualité, et qu'en 
conséquence c'est en son nom per- 
sonnel, et^comme ayant payé pour 
Bonnay ladite somme, qu'il élève la 
réclamation faisant Tobjet de son 
action ; — Attendu qu'en sa qualité 
de demandeur, Thierry doit prouver 
que Bonnay est bien réellement son 
débiteur ; — Attendu que dans l'im- 
possibilité où il est de justifier d'un 
engagement direct de Bonnay vis- 
à-vis de lui, il invoque à l'appui de 
sa demande 1*^ la quittance donnée 
par lui-même à Bonnay sur la police; 
2*^ la déclaration faite par Bonnay 
qu'il n'a réellement rien payé ; 3» et 
le versement qu'il a fait lui-même, 
Thierry, à la compagnie» en inscri- 
vant les i2 fr. Oo en recette dans ses 
comptes, d'où il conclut que la somme 
qui était due par Bonnay, ayant été 
réglée en compte par lui à la com- 
pagnie, il en est devenu créancier 
en ses lieu et place; — Attendu qu'il 
résulte de l'examen du registre de 
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comptabilité de Thierry qae les 
i2 fr. 05, montant de la prime de la 
première année, qui doit toujours 
être payée comptant, n'ont réelle- 
ment donné lieu de sa part à aucun 
déboursé^ ayant été retenus par lui^ 
à la fin du mois de janvier 1871^ 
dans son compte de dépenses vis- 
à-vis de la compagnie comme remise 
de 100 pour iOO à lui accordée sur 
la prime de première année ; ^ At- 
tendu que, dans ces conditions, 
Thierry est mal venu à se prétendre 
subrogé aux droits de la compagnie, 
les conditions prescrites par les ar- 
ticles 1236 et 1250 du Code civil n'é- 
tant pas remplies, et la subrogation 
ne pouvant résulter à son profit d'une 
quittance qu'il a donnée lui-même, 
comme agent de la compagnie, puis- 
qu'il ne pouvait remplir le double 
rôle de représentant de la compa- 
gnie et de payeur au nom de Bon- 
nay ; — Attendu que Thierry recon- 
naît d'ailleurs avoir toujours retenu^ 
comme garantie de sa créance, le 
double de la police qui devait être 
remis aux mains de Bonnay, ce qui 
fait supposer que la signature don- 
née par Bonnay^ sans versement 
d'aucune somme^ laissait l'assurance 
en suspens, jusqu'à ce qu'il eût versé 
la prime de la première année, ainsi 
que l'indique l'article 5 des statuts 
des polices de la compagnie, qui 
stipule que la police n'a d'efiet qu'a- 
près le payement de la prime de la 
première année; — Attendu qu'il 
n'a pu dépendre de Thierry, en vue 
de s'assurer une remise égaie à cette 
prime, de modifier, de son autorité 
privée, la position de Bonnay qui, 
n'ayant rien versé et sachant que lu 
compagnie n'était avisée de l'assu- 
rance qu'à la tin du mois, si le paye- 
ment de la première prime l'avait 



rendue définitive, pouvait, en vertu 
dudit article 5, se croire encore libre, 
en ne payant pas, de rendre l'assu- 
rance non avenue, s'il avait regret 
d'avoir cédé aux pressantes solUci- 
talions de Thierry, et qu'il était fa- 
cile à Thierry, pour que Topération 
devint de suite définitive par la re- 
mise d'un double de la police, de se 
faire souscrire à l'instant même par 
Bonnay une reconnaissance directe 
de la somme qu'il était censé payer 
pour lui ; — Attendu que de tout ce 
qui précède il résulte que Thierry, 
ne justifiant pas d'un titre de créance 
contre Bonnay ni d'une avance faite 
pour lui, est sans droit contre ce 
dernier; — Par ces motifs, statuant 
en dernier ressort, déclarons Thierry 
mal fondé dans sa demande, l'en 
déboutons et le condamnons aux 
dépens. » 

Obserrations. — L'engagement 
de l'assuré vis-à-vis de la compa- 
gnie d'assurance n'est parfait qu'au- 
tant que la police, c'est-à-dire le 
titre qui engage à son tour la Compa- 
gnie vis-à-vis de lui, a été signée par 
les directeurs et remise à l'assuré ; 
jusque-là il ne peut y avoir qu'un 
projet auquel l'assuré reste libre de 
ne pas donner suite ; à plus forte rai- 
son en est-il ainsi, s'il n'a rien versé. 
Voir ci-dessus, sur cette question^ 
le jugement de M. le juge de paix 
de Fontainebleau, Bulletih^ 1872. 

CM. 

ARTICLE 494. 

JottSo* de paix do canton de Ojtoîn^ 

(Word). 

Président :U. MANOUVRIKZ-CÉGILLB, 
juge de paix* 

16 avril I87i. 

Somme prêtée n'excédant pas 180 francs. 
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— - IntéfêtB conventionnels, — Enga^ 
gement verbal, — Preuve testimoniale. 

Le prêt k iotérêls fait verbalement peut 
être prouvé par témoins, lorsqu'il n'excède 
pas la somme de 150 francs. 

Aioti décide, 

Le 16 avril 1872, par la sentence 
suivante de M. le juge de paix de 
Cysoing : 

tt Nots, JTOË DE fkît : — Considé- 
rant qne le sieur Grandsire, deman- 
deur, réclame au sieur Napoléon 
Dubus, fils, défendeur, en sa qualité 
de seul enfant survivant et héritier 
de Louis Dubus, père ,' décédé, la 
somme de 144 francs^ composée de 
120 francs qu'il a verbalement pré- 
tés à ce dernier, le !•' juillet 1867, 
et de 24 francs pour quatre années 
d'intérêts; que ledit sieur t)ubus, 
fils, reconnaissant l'emprunt fait par 
son père, ofifre de rembourser pure- 
ment et simplement le capital du 
prêt, attendu qu'il ne peut porter 
intérêts de plein droit, l'article 1907 
du Code civil exigeant que la stipu- 
lation desdits intérêts soit écrite; — 
Considérant que, de son côté, le sieur 
Grandsire allègue et demande à 
prouver par témoins que ladite 
somme de 120 francs a été par lui 
prêtée au sieur Dubus père sur les 
pressantes sollicitations de ce der- 
nier, alors qu'il était sous le coup 
d'une saisie-brandon, et pour trois 
mois seulement; que le 4 octo- 
bre 1867, et nombre de fois en 1868, 
1869 et 1870, il n'a cessé de récla- 
mer le remboursement; qu'il fut 
toujours répondu par l'emprunteur 
en ces termes : a Je n'oublie pas le 
« grand service que vous m'avee 
« rendu ; n'ayez aucune crainte, je 
« vous temetirai la sommô avec de 



((bons intérêts; » — Considérant 
que le paragraphe de Tarticle 1907 
invoqué porte que le taux de l'inté- 
rêt conventionnel doit être fixé par 
écrit, c'est-à-dire que si les parties 
ont seulement stipulé des intérêts, 
sans déterminer ce taux, il ne peut 
être que celui de la loi ; que l'arti- 
cle 1906 mêmedu Code,disposantque 
l'emprunteur qui a payé des intérêts 
qui n'étaient pas stipulés ne peut les 
répéter ni les imputer sur le capital, 
suppose lui-même un prêt à intérêts 
tacite ; qu'ainsi la demande du sieur 
Grandsire rentre dans les règles da 
droit commun ; — Considérant qne 
tous les faits, conventions et obliga- 
tions qui n^excèdent pas 150 francs 
peuvent être prouvés par témoins, 
suivant l'article 1341 du Code civil ; 
que les faits dont la preuve est of- 
ferte et demandée sont, comme le 
veut l'article 34 du Code de procé- 
dure, d'une vérification utile et 
admissible; ordonnons, avant faire 
droit, que le demandeur fera preave 
des faits par lui allégués, sauf au dé- 
fendeur de faire la preuve contraire, 
dépens réservés ; et seront les té- 
moins entendus par-devant nous, 
le 23 avril, dix heures du matin, 
parties présentes ou dûment appe- 
lées, pour, après ladite enquête 
faite et rapportée, être par les par- 
ties conclu et par nous statué ce 
qull appartiendra. » 

Obsenratlons. — Considérés 
sous le rapport de la cause qui les 
produit, les intérêts sont : conven-- 
tionnels, lorsqu'ils courent en vertu de 
la convention des parties ; judiciaires 
( moratoires ou compensatoires } , 
quand ils résultent de condamna- 
tions, et enfin légaux , c'est-à- 
dire dus sans stipulation, par suite 
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des dispositions seules de la loi. 

Eq principe, et sauf le cas où la 
loi fait elle-même courir les intérêts 
de plein droit, et attribue à une de- 
mande en justice l'efifet d'en faire 
produire^ il ne peut être dû d'inté- 
rêts, en matière civile notamment, 
qu'en vertu d'une stipulation. 

Les parties peuvent convenir que 
les intérêts courront, ou du jour du 
contrat, ou d'une époque fixée, ou 
encore du jour de l'arrivée de tel 
événement. Toutes les stipulations 
sur les intérêts conventionnels sont 
obligatoires, tant qu'elles n'ont rien 
d'usuraire. (Toullier, t. VI, n» 270; 
Duranton, t. X, n* 492.) 

Lorsque le prêt a lieu par écrit, 
llntention des parties relativement 
aux intérêts doit être clairement ex- 
primée. Car, d'une part, il ne peut 
être suppléé, dans le cas où le prêt 
est fait par écrit, à l'absence de sti- 
pulation dlntérêts ; d'un autre côté, 
si la stipulation présente quelque 
doute, il faut appliquer le principe 
de l'article 1162 du Code civil, qui 
veut qu'on interprète toujours en 
faveur de celui qui s'est obligé. 

La stipulation des intérêts étant 
permise, elle peut intervenir au 
moment du prêt ou après, par écrit 
ou verbalement. Mais le prêt à 
intérêts fait verbalement a un incon- 
vénient, la difficulté d'en faire la 
preuve, lorsque la somme prêtée 
excède 150 francs, s'il est dénié par 
l'emprunteur. 

Décidé que les jugçs peuvent al- 
louer des intérêts, lorsque le titre 
n'en contient pas la stipulation, si, 
d'ailleurs, il résulte des débats, que 
l'intention des parties a été d'en faire 
produire à la somme prêtée (C.Cass., 
30 bf umaire, an XII, Journ. du PaL^ 
t. IV, p. 82, nouv. édit.) Jugé aussi. 



par le Tribunal de commerce de Va- 
lenciennes, le 5 mars t872, que les 
intérêts pour recouvrements de fac* 
tures commerciales sont dus, sans 
stipulation, à partir du jour ou 
terme fixé et accepté pour le paye- 
ment. 

La clause sans intérêts, pendant 
tel temps ou jusqu'à déchéance seu- 
lement, insérée, dans une obligation, 
emporte de la part des parties l'in- 
tention de faire courir les intérêts à 
compter de l'expiration du délai ou 
du jour de l'écbéance, sans qu'il soit 
nécessaire que le débiteur ait été 
mis en demeure (Bourges, ii juin 
i825; Bordeaux, 28 mai i832, 
11 avril 1839; Toulouse, i9 janvier 
1844.- Contra : Agen, 19 juin i824; 
Bourges, 25 avril 1826). C. M. 

ARTICLE 495. 

Jottice de paix dé f ontâltiebldàa 

(8eitte-et 'M«riie) . 

Président : M. Silas RICHARD, Juge de paix. 

as novembre 1871. 

Billet à ofrdre,-^ Commerçants,^ Protêt, 
Incompétence. 

Le juge de pais doit se déclarer d*oiBce 
iDCoiDpéleDt lorsqu'il s'agit d*un billet à 
ordre souscrit au proGt d*uQ commerçant 
par un commerçant, pour une cause se rat- 
tachant à son commerce. 

Il pent procéder de mémo »u cas d'une 
opération que la loi déclare essentiel lenveot 
acte de commerce, telle qu'un achat de va- 
ches à un nourrisseur par un autre nour- 
risseur, pour les revendre en nature on en 
exploiter les produite. 

^nsi décidé. 

Le 28 novembre 1871, par M. le 

juge de paix du canton de Fontaine- 
bleau, dans les deux espèces que 

* » » 

voici : 
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Première espèce. 



Le sieur Aubry , quincaillier , 
poursuit le sieur Gosseran, maître 
charpentier, en payement d'un bil- 
let à ordre pour valeur en marchan- 
dises, et des frais du protêt ; le de- 
mandeur requiert l'adjudication de 
ses conclusions; le défendeur fait 
défaut. 

Alors est intervenu le jugement 
suivant : 

« Nous, JOGK DE PAIX : — Ouï le 

demandeur en ses dires, moyens et 
conclusions; — Vu l'article 170 du 
Code de procédure civile et Tart. 63S 
du Code de commerce; — At- 
tendu que le billet dont s'agit ren- 
ferme la clause à ordre ; que le sous- 
cripteur et le bénéficiaire. sont tous 
les deux commerçants, et que Gos- 
seron, maître charpentier, a souscrit 
le billet pour une cause se rattachant 
à son commerce ; qu'enfin le protêt 
est un acte essentiellement commer- 
cial, et qu'il n'y a rien de pareil en 
matière civile ; — Attendu que toute 
partie qui succombe, etc.... ; 

« Par ces n\otifs, statuant par défaut 
et en premier ressort, sans entrer 
dans l'examen du fond^ renvoie la 
cause et les parties devant le Tri- 
bunal compétent et condamnons 
le demandeur aux frais de l'in- 
stance, etc....» 

Deuxième espèce. 

Le sieur Joseph Salomon, nourris- 
seur à Melun, a fait citer le sieur 
Paillard, nourrisseur à Fontaine- 
bleau, pour s'entendre condamner à 
payer au demandeur la somme de 
180 francs, pour prix de bestiaux, et 
a reguis l'adjudication de ses con- 



clusions, repoussées par le défen- 
deur. 

Aussitôt est intervenu le jugement 
suivant : 



<( Nous, JUGE DE PAIX : -«- Ouî 

parties en leurs dires, moyens et 
conclusions; — Vu Tarticle 170 du 
Code de procédure civile et l'article 
632 du Code de commerce; — At- 
tendu que la créance est commer- 
ciale, puisque l'achat dont s'agita 
eu lieu en vue de la revente ; car il 
importe peu que l'acheteur se soit 
proposé de revendre la chose sous la 
môme forme ou sous une forme 
nouvelle ou d'en tirer profit en qua- 
lité de nourrisseur; — Attendu que 
toute partie qui succombe, etc.... ; 

« Par ces motifs, statuant contra- 
dictoirement et en premier ressort; 
— Sans entrer dans Texamen du 
fond, renvoyons la cause et les par- 
ties devant le Tribunal compétent, et 
condamnons le demandeur aux frais 
de l'instance, etc. » 

Obsenratloiui. — Les billets à 
ordre souscrits par un commerçant 
sont i réputés avoir été faits pour 
les besoins de son commerce, d'où 
la conséquence que, lorsque aucune 
preuve n'est apportée pour détruire 
cette présomption, la demande en 
payement doit être portée devant le 
Tribunal de commerce, et que le 
juge dQ paix est absolument incom- 
pétent pour en connaître, quel que 
soit d'ailleurs le taux de la demande. 
En ce sens : Cass., 21 février 1859, 
Annales, 4868, p. 187; Rouen, 
21 déc. 1859, etc., etc. A plus forte 
raison, doit-il en être ainsi lorsqu'il 
ressort des circonstances du procès 
que le billet a une cause commer- 
ciale. A. B. 
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Jastioe de pAÎz du canton du Thillot 

(Voiget). 

Pr4siimt: M. TANANT, juge d9 jpaitP. 

15 février 1878. 

Vente, — Pore^ — Prix convenu. — Re^ 
tard dans la livraison, — Protêt, — - 
FrmU, 

Lorsqu*uii porc a été venda à forrait, il y 
a lieu i une ré<tucik>ti propurtionneile du 
pris, si par suite du retard apporiè à la lî- 
vrai^on Panimal a perdu sensiblement de 
son poids au jour oq il a été |ivr(^« 

Si le marché a été stipulé payable comp- 
tant, et si le venOenr, après avoir refusé le 
payement qui lui était ulTert» f«tu traite sur 
Tai-lieteur ^ans le prévenir, celui-ci ne peu^ 
êt#e teoii ^e« frais du priit^t. 

Aiasi décidé, 

l^ J5 février ^37?, par jagement 
de M. Id juge de paix da eaoton du 
Thillot, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Àtteoda 
gu*U résulte de Tenquôte (déposi- 
tions de3 deux premiers témoins) ; 
V que le porc, sujet de la contesta- 
tion, a été vendu par un sieur Grand- 
girard à Pinot, demandeur, à raison 
de 56 francs les 50 kilogrammes ; 
que ce porc pesait réellement 96 ki- 
logrammes, ce qui représente une 
somme de 107 fr. 52 ^ mais que 
Pinot ne Ta réellement payé que 
105 francs ; d'où il semble résulter 
que Pinot, qui ne fait pas d'habitude 
le commerce de ce genre d'animaux, 
n'aurait jamais consenti à le reven- 
dre avec perte ; — 2« Que les deux 
antres témoins, Mougenot et la veuve 
Miliotte affirment, sous la foi du ser^ 
ipent, avoir assisté à la conclusion 
du inarch^ entre Pinot et Burner, 
marché qui s'est passé chez le bou- 
cher Febouj, ce qui n'a pas été dé- 

Août 1872. 






nié par la contre -enquête, et qu'il a 
été fait moyennant un prix fixe de 
110 francs à forfait, sous condition 
que Pinot conduirait Tanimal chez 
Burner le mercredi suivant sans 
faute ; — Attendu que les témoins 
de ]a conlre-enquôte, Mengin et 
Gillet, n'oot assisté qu'aux prélimi- 
naires du marché et non à sa con- 
chision, puisqu'ils ne sont pas entres 
chez Febouy, où il a été réellement 
terminé; que les préliminaires en- 
lames sur le prix au poids peuvent 
avoir élé changés au moment de la 
conclusion^ puisque les deux der- 
niers témoins de l'enquête le décla- 
rent formellement ; que le dire de 
Burner, au sortir de chez Febony, 
ne peut contredire des affirmations 
aussi nettes; — Attendu eu outre 
qu'il n'y a pas contestation sur l'i- 
dentité de l'animal livré par le de- 
mandeur au défendeur ; mais attendu 
que des débats de la cause et de 
l'aveu même du sieur Pinot, il ré- 
sulte que ranimai vendu n'a pas été 
livré le jour convenu ; que le retard 
apporté dans la livraison a pu nuire 
au poids réel de l'animal et aux con- 
venances de l'acquéreur ; 

« En ce qui concerne le mode de 
payement : — Attendu que Burner, 
ce que reconnaît Pinot, n'avait nulle- 
ment autorisé le demandeur h dis- 
poser sur lui pour le prix du porc ; 
qu'il considérait ce marché comme 
fait au comptant, puisqu'au moment 
de la livraison chez la sœur de Bur- 
ner, une somme de 107 francs, que 
n'a pas voulu accepter Pinot , se 
trouvait disposée pour le payement ; 
— Que Pinot ne l'a nullement avisé 
de sa disposition, et que c'est avec 
raison que le défendeur a laissé 
protester l'effet à lui présenté ; — 
Par ces motifs, nous, juge de paix, 

16 
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assisté du greffier, jugeant en pre- 
mier ressort ; — Admettant en prin- 
cipe le marché à forfait, condamnons 
Burner à payer à Pinot la somme de 
110 francs, moins celle de 5 francs 
à laquelle nous évaluons le retard 
dans la livraison , soit en tout 
105 francs avec les intérêts au taux 
légal courant du jour delà demande ; 
— Laissons à chacun les frais des té- 
moins qu'ils ont appelés dans Ten- 
quéle et la contre-enquête; repous- 
sons la demande de Pinot pour les 
frais du protêt qu'il supportera seul, 
et condamnons Burner en tous les 
autres dépens. » 

Obfanratlonfl. — En matière de 
vente d'objets mobiliers, le défaul de 
livraison dans le délai convenu peut 
motiver la résolution de la vente 
contre le vendeur, alors même que 
le contrat ne contiendrait pas de 
clause résolutoire expresse. Cass., 
28 nov. 1843. A plus forte raison 
peut-il y avoir lieu à de simples 
dommages-intérêts ou à une réduc- 
tion du prix, si l'acheteur qui con- 
sent à accepter la livraison tardive 
justifie d'un préjudice à lui causé 
par ce retard^ soit par diminution 
de valeur de la chose vendue, soit 
par toute autre cause. — Quant au 
mode de payement, il est certain 
que le vendeur doit respecter la 
convention sur ce point comme sur 
toutes les autres conditions du 
marché. Notamment lorsqu'au lieu 
d'accepter le payement comptant, 
comme cela a été convenu, il fait 
traite sur l'acheteur, sans le pré- 
venir du jour de la présentation de 
la traite, il peut mettre ce dernier 
dans l'embarras , et ne doit s'en 
prendre qu'à lui seul si l'acheteur 
ne la paye pas à présentation. Il ne 



saurait donc exiger les frais du 
protêt dans de pareilles circonstan- 
ces, parce qu'il a à s'imputer à faute 
de ne pas avoir accepté la somme 
qui lui était dne, lorsqu'elle lui était 
offerte. A. B. 

ARTICLE 497. 

Joftlo* de paix du canton oaett 
de Roubaiz (Word). 

PrésidmU : M. BONNIER, jugé d$ paix. 

3 mai 1879. 

Société chorale,— CoUêotion.^Demande 
en payement. — Exception. 

Les cercles, sociétés musicales, artisti- 
ques ou autres de plaisir el d'agrémenl ne 
constituent ni des sociétés civiles ni des 
sociétés commerciales ; en conséquence, les 
règles édictées par le Code civil, le Code de 
commerce el le Code de procédure civile^ 
notamment celles qui sont relatives à la dis- 
solution par la mort ou la déconfiture d*an 
ou plusieurs membres, ne sont pas oéees- 
sairement applicables k ces diverses so- 
ciétés. 

Les membres d*une réunion de ce genre 
ont iodividuellemenl qualité pour poursui- 
vre raccomplisseineut des obligations con- 
tractées par les sociétaires envers le cercle, 
et pour en obtenir Texécuiion même inté- 
grale, lorsque Pobligation est indivisible, el 
spécialemeni pr)ur actionner un sociétaire 
en payement de sa cotisation annuelle. 

Ainsi décidé, 

Le 3 mai 1872, par jugement de 
M. le juge de paix du canton ouest 
de Koubaix, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX ; — Ouï les 
parties en leurs Ares et conclusions; 
— Attendu que contre la demande 
en condamnation au payement de la 
somme de i2 francs pour la cotisa- 
tion de Tannée dernière, à titre de 
membre de la société chorale de 
Roubaix, intentée par le sieur Go- 
vaëre, vice-président de cette so- 
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ciété, contre le sieur Ernest Fontaine, 
caissier en celte ville, ce dernier a, 
par son mandataire et son conseil^ 
présenté et développé des conclu- 
sions tendant, au principal, à taire 
déclarer la demande non recevable, 
le cercle musical demandeur^ consi- 
déré comme société civile, étant 
dissous par la déconfiture de deux 
de ses membres (art. 1865^ § 4, 
G. civ.) ; — Snbsidiairement, à faire 
dire que le vice-président, adminis- 
trateur de cette société, Tancien pré- 
sident^ étant un des membres tom- 
bés en déconfiture , n'a pas la 
qualité qu'il s'est attribuée dans Tex- 
ploit de citation pour agir en justice 
au nom de tous les sociétaires, et 
que la demande est encore irrece- 
vable en tant qu'elle concerne les 
sociétaires qui n'y figurent pas, 
offrant^ ce dont il est requis aete^ de 
payer perumnelletnent au demandeur 
la part lui revenant dans la cotisation^ 
plus les frais judiciaires; »- Attendu 
que le sieur Fontaine s'est de plus 
porté reconventionnellement deman- 
deur, en concluant à ce que, en rai- 
son du préjudice que lui cause l'in- 
stance engagée, le sieur Govaêre soit 
condamné en i20 francs de dom- 
mages-intérêts; — Attendu, en droit, 
que le Gode civil, en Tarticle 4832, 
définit la société « un contrat par 
V lequel deux ou plusieurs personnes 
« conviennent de mettre quelque chose 
«encommttn,dan8la vuede partager le 
« bénéfice qui pourra en résulter; » — 
Que les diverses espèces de sociétés 
commerciales, réglées d'ailleurs par 
le droit civil et dénommées au titre III 
du i*' livre du Code de commerce, 
ont aussi toutes en vue un bénéfice, 
une spéculation ou un lucre , et 
spécialement qu'il en est de même 
par rapport à la société anonyme qui 



ne peut exister qu'avec l'autorisation 
du gouvernement , parce que , dans 
cette espèce de société constituée en 
termes abstraits, le capital social 
est seul engagé, sans que les asso- 
ciés contractent aucune obligation 
personnelle ; »- Attendu que dans 
les cercles musicaux, comme dans 
les sociétés artistiques, littéraires, 
scientifiques, mutuelles, de pure pré- 
voyance et d'assurance entre les 
membres et môme dans les sociétés 
de plaisir et d'agrément, il n'est mis 
en commun que des talents, des con- 
naissances, de l'adresse, des tra-- 
vaux, des garanties réciproques et 
des cotisations, pour réaliser l'objet 
proposé, en dehors de toute préoc- 
cupation de bénéfice, de lucre ou de 
spéculation ; d'où il suit que ces 
cercles et ces sociétés ne constituent 
ni des sociétés civiles ni des sociétés 
commerciales, et que, par consé- 
quent, les règles édictées par le 
Gode civil, le Gode de commerce et 
le Code de procédure civile, notam- 
ment celles qui sont relatives à la 
dissolution par la mort ou la décon- 
fiture d'un ou plusieurs membres, 
dont l'application est demandée, et 
à la désignation, sous peine de nul- 
lité, au prescrit de Tarticle 61 du 
Gode de procédure civDe, de tous les 
associés individuellement, dans l'ex- 
ploit signifié au nom d'une société ci" 
vile^ ne sont pas nécessairement ap- 
plicables aux diverses sociétés dont 
il s'agit ; — Attendu, en effet, qu'il a 
été ainsi jugé, spécialement en ce 
qui concerne les sociétés d'assurance 
mutuelle contre les risques de la na- 
vigation intérieure , par le Tribunal 
civil de Valenciennes, en son juge- 
ment du 35 janvier 1860, par la 
Cour de Douai, en son arrêt confir- 
matif du 18 juillet 1860 {Jurisprw* 
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denee de la Cour de Douais 7* livrai- 
son, 1860, p. 289 et suiv.), et par 
la Goar de cassation, sur le pourroi 
dirigé contre cet arrêt de la Cour de 
Douai, à l'audience de la Chambre 
civile, du 8 décembre 1863> dans la 
même affaire des «ociëtés de mutua- 
lité d'assurance d'Ostrevent et de 
Saint-Julien, ce jugement et ces ar** 
rets ayant posé en principe que des 
sociétés de cette nature, même lors- 
qu'elles n'ont pas été expressément 
autorisées par l'administration, peu^ 
vent être «des as^ociaiions lut^nerû 
cr très-licites , très légales, non as- 
ti sujetties à aucune condition parti* 
n culière , ayant une personnalité 
a morale, pouvant ester à ce titre 
« en justice et y être représentées 
«pur leurs présidents, gérants, ou 
c( administrateurs; -»* Que ces asso-» 
n ciations ne présentent à aucun ti* 
(f tre le caractère d^une société soit 
« civile, soit commerciale 5 -— Que 
« les associés, dans ces conditions, 
« ne plaident pas par procureur, 
« qu'ils agissent eux-mêmes et di" 
« reclement par l'organe des repré- 
<{ sentants de leur choix qui les per- 
a Bonnifient et les engagent parleurs 
« actes et leurs conclusions en Jus- 
tttice ; —El, enfin, que ces sociétés 
(( demeurent régies par les principes 
c( du droit commun et par lesdisposi^ 
(( tiens des articles 6 et 1134 du Code 
a civil, en vertu desquels les con- 
(( ventions, qui ne dérogent en rien 
<( à l'ordre public et aux bonnes 
u mœurs, tiennent lien de loi à ceux 
a qui les ont faites, et doivent être 
« sanctionnées par la justice ; » — 
Attendu que les arrêts invoqués par 
le défendeur au soutien de sa thèse, 
notamment les arrêts de la Cour 
de cassation du 8 novembre 1836 
(D. P., 36, 1, 412) et du 29 juin 1847 



(S. Y., 48, 1, 212) sont antérieurs à 
l'arrêt de la mémo Cour du 8 dé-> 
cerabre 1862, et que ri, en 1847, 
cette Cour avait dénié aux adminis» 
trateurs d'un cercle littéraire ou ara- 
sical, qualité pour agir en justice^ 
au nom de ce corps, la même Cour 
suprême, par cet arrêt, avait jugé 
que les membres d'une réunion de 
ce genr« ont individuellement qua- 
lité pour poursuivre Taccomplisse* 
ment des obligations contractées par 
des tiers, et à plus forte raison par 
les sociétaires, envers 1« èercle et 
pour en obtenir rexécution mêoie 
intégrale, lorsque l'obligation est in- 
divisible ; «-«> Attendu ^ en eonaé- 
quence, qu'en supposant même qae 
l'arrêl de 1862 laisse subsister en-- 
tière la doctrine de l'arrêt de 1847, 
commeleCode civil, enrartîeleIfllSy 
déclare « Tobligation indivisible^ 
« quoique la chose on le fait qui tn 
a est Tobjet soit divisible par sa na* 
a tare, si le rapport dans lequel elle 
« est considérée dans robltgattan na 
< la rend pas susceptible d'exéeu* 
«tion partielle i » il faudrait aa- 
core, dans cette kypothèse, recoin 
naître qae le demandeur a qualité^ 
puisque, en fait, i^obllgakiov d^ana 
cotisation annuelle à laquelle sa tant 
soumis les sociétaires du eei^la mn- 
sical a pour objets satvant Idt sta- 
tuts, de faire face aux dépenses, 
«de eonoourir aux progrès de la 
« musiqueet d'en propager le guM;» 
— Que, sous ce rapport^ l'exérotîoa 
partielle n'est pas possible, et que le 
fractionnement proposé de la cotisa- 
tion par centimes et la répartttioa 
offerte entre les sociétaires, au nom- 
bre de plus de sept cents, est înad* 
missible, comme contraire à la na- 
ture de rengagement particulier du 
sociétaire et au but génétal de la 
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société; — Attendu donc, en ré- 
sumé^ que la demande principale est 
recevable et que, de plu3» elle est 
bien fondée, puisque le défendeur, 
depuis plusieurs années, metnbre de 
la société chorale de Roubaii, ayant, 
conformément à ses engagements et 
aux statuts, acquitté ses cotisations 
annuelles a sur la quittance du Tré- 
sorier^!» a, par ses conclusions subsi- 
diaires, reconnu lui-même, au fond, 
ce bien fondée du moins en partie ; 
d*où il suit, au contraire, que le dé- 
fendeur est mal fondé, tatit dans ses 
exceptions et conclusions que dans 
sa demande reconventionnelle en 
dommages-intérêts, qui d'ailleurs ne 
serait, en l'espèce, justifiée, en au- 
cune hypothèse et à nul titre; — 
Par tous ces motifs, jugeant contra- 
dictoirement, en premier ressort et 
faisant droit sur toutes les conclu- 
sions des parties; — Disons bien 
fondée la demande principale^ — 
Non recevables et mal fondées les 
exceptions et la demande reconveu- 
tionnelle du défendeur; — L'en dé- 
boutons, en le délaissant, en raisotl 
de notre incompétence, k se pour- 
Yoir» à ses risques et 8*il y persiste, 
devant qui de droit^ pour faire sta- 
tuer sur le chef de ses conclusions 
relatif à la dissolution de la société 
chorale de Ronbaix ; — En consé- 
quence , condamnons EIrnest Fon- 
taine à payer à cette société dont il 
est membre, sur quittance du tréso- 
rier^ la somme de i2 francs, outre 
les intérêts judiciaires de droit et le 
condamnons, de plus, en tous dé- 
pens. » 

obterratloUi. — Il est très-cer- 
tain que les sociétés ou cercles artis- 
tiques ou autres ne constituent pas 
des sociétés civiles dans les termes 



du droit. Nous avons eu occasion de 
rétablir déjà, notamment à propos 
d'une décision de M. le juge de paix 
du canton de Nlonldoubleau rappor- 
tée ci-dessus, p. 94. Par suite, les 
présidents, secrétaires ou trésoriers 
de ces sociétés ne sont pas receva- 
bles à intenter en cette qualité des 
demandes en justice au nom du 
cercle ou de la compagnie qu^ils 
prétendent représenter. Mais Faction 
leur compète comme membres de la 
société agissant personnellement et 
individuellement, et elle doit être 
accueillie, si Tobligalion dont ils ré- 
clament Taccomplissement est indi- 
visible, et si chacun de ceux envers 
lesquels elle a été contractée a le 
droit d'en exiger l'exécution inté- 
grale. — L'engagement de payer une 
cotisation est-il, en ibèse générale, 
indivisible, et le fractionnement de 
cette cotisetion peut^il être consî^ 
déré comme inàdtnissible, cela est 
plus douteux. Toutefois il faut re- 
connaître que la cotisation, surtout 
dans une société artistique, ayant 
pour objet non pas de procurer un 
avantage individuel èr chacun des 
membres de la société, mais bien de 
concourir à un but général, à un in- 
térêt élevé, qui ne peut être atteint 
que par les efforts et le concours de 
tous, le juge saisi a pu déclarer que^ 
dans l'espèce, l'obligation était indi- 
visible, et que l'exécution entière 
de l'engagement souscrit pouvait 
être poursuivie par un seul des mem- 
bres du cercle. — En fait, d'ailleurs, 
il faut reconnaître que dans une so- 
ciété très -nombreuse comme celle 
dont il s'agit au procès actuel, il de- 
viendrait bien difficile de poursuivre 
judiciairement le recouvremeot des 
cotisations si l'on devait exiger que 
tous les membres de la société se 
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portassent nomiDativeroent deman- 
deur. Le grand nombre des parties 
en cause grossirait démesurément 
les frais de la procédure, et la so- 
ciété reculerait le plus [souvent de- 
vant les dépenses que pourrait lui 
occasionner un procès intenté dans 
de telles conditions. Dans l'intérêt 
de la morale et du respect des en- 
gagements librement consentis, il est 
à désirer que l'action intentée {par 
un seul des membres de la société 
soit admise par les Ti-ibunaux, toutes 
les fois que l'obligation contractée 
pourra être déclarée indivisible. — 
Mais en dehors de ce cas, l'action 
devra toujours et nécessairement 
être intentée par tous les membres 
du cercle ou contre eux tous. 

A. B. 

ARTICLE 498. 

XiuUoe de p«im da oantott d'ArpaJon 

(8eine«et-Oito). 

Président : M. Alphonsb BOULÉ, 
juge de paix. 

1«' mars 1878. 

Dommages auœ champs. — Lapins, 
Expertise. — Responsabilité. 

Le fait imputé à ud propriétaire de spé- 
culer sur la proximité d'un bois peuplé de 
lapins, en choisissant tel ou tel mode de 
culture, ne saurait se présumer, et doit 
ôlre prouvé par la parUe qui l'allègue. 

Le propriétaire d'un bois qui ne Justifie 
pas avoir pris les mesures nécessaires pour 
détruire les lapins qui s'y retirent, est res- 
ponsable du dommage qu'ils cauvenL 

Daus tous les cas, IMndemnité doit être 
calculée eu égard à cette circonstance que 
le voisinage des bois déprécie forcément les 
lerres au point de vue de la culture et de 
son produit. 

La non -présence du défendeur à l'ex- 
pertise ordonme, qu'elle soit calculée ou 
involontaire, ne saurait ôier à Tavis des ex- 
perts sa valeur juridique, quand le défen- 



deur a été valablement sommé d'assister 
leurs opérations. 

Ainsi décidé, 

Le 1*<^ mars 1872, par jugement 
de M. le juge de paix du canton 
d'Arpajon, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vidant 
le délibéré précédemment ordonné ; 
—Vu le jugement du 9 février 1872 ; 
— Attendu que le sieur Charron 
conclut en définitive au payement 
de la somme principale de 90 francs, 
avec intérêts tels que de droit et les 
dépens ; — Attendu qu'il n'est pas 
méconnu par le représentant des dé- 
fenderesses que 15 francs ont été 
oflferts, en leur nom, au sieur Char- 
ron, lorsqu'il a commencé à se 
plaindre du dommage causé, disait- 
il, par les lapins se trouvant dans 
leur bois ou garenne existant dans 
le voisinage de sa terre ; — Attendu 
qu'il a été plaidé pour eUes^ que le 
demandeur avait spéculé sur la 
proximité de ladite terre avec leur 
propriété boisée, et que dès lors il 
était non recevable et mal fondé dans 
sa demande ; — Attendu que cette 
prétendue spéculation ne saurait se 
présumer, qu'elle n'est pas du reste 
établie ; — Que M"»* Pomme ne jus- 
tifient avoir personnellement pris 
aucune mesure pour détruire les 
lapins se retirant dans leur propriété ; 
— Qu'il est de notoriété publique 
que défunt M. Pomme, leur frère, les 
conservait pour le plaisir de la chasse ; 
*— Attendu que le rapport dressé 
par MM. Piffret et Courtin, le 5 fé- 
vrier 1872, est régulier en la forme ; 
que pour n'avoir pas été nommé 
contradictoirement avec les défen- 
deresses, lesquelles alors faisaient 
1 défaut, ces messieurs n'euparaissent 
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pas moins au Tribunal avoir fait une 
juste appréciation des droits respec- 
tifs des parties, sauf toutefois à avoir 
égard à la circonstance que le voisi- 
nage des bois déprécie forcément les 
terres an point de vue de la culture 
et de son produit, et par suite à ré- 
duire la somme de 90 francs in- 
diquée par les experts comme le 
montant de rindemnité; —Attendu 
que M"" Pomme ont été sommées 
d'assister à l'expertise ; — - Pour ces 
motifs, statuant par jugement défi- 
nitif et en dernier ressort^ ayant tel 
égard que de raison au rapport dont 
s'agit y fixons à 75 francs le montant 
de l'indemnité due par M^^«' Pomme^ 
en conséquence les condamnons à 
payer au sieur Charron ladite somme 
de 75 francs avec intérêts tels que 
de droit et les condamnons aux dé- 
pens liquidés à... » 

Observations. — Voir, sur ces 
questions^ de nombreuses décisions 
analysées dans notre Table décen- 
nale DU Bulletin, v*" Dommages aux 
champs^ n«» 20 à 34 ;'voir aussi notre 
DicnoNNAiRE général, 3* édit.^ eodem 
verbo. C. M. 

ARTICLE 499. 

Jottioe de p«im da eanton de XiAOXorte 

(Tarn-et-Garonne) . 

Président : M. BERGASSE-LAZIROULES, 
juge de paix. 

5 mars 187t. 

Dommages aux champs. — Meule. — 
Paille. — Incendie. — Compétence du 
juge de paix. — Mineur, — Responsa^ 
bUité du père. 

Une meule de paille située dans un champ 
doit être considérée comme une recoiie, et 
en conséquence le juge de paii est compé' 
tent pour counalire^ en premier ressort,, 
d'une demande en dommage» faits à ceita 



meule de paille à quelque valeur que la 
demande puisse s*élever. 

Par exploit da 17 février dernier, 
Pierre Mourguen et Elisabeth Feyt, 
mère et fils, domiciliés à Gazes-Mon- 
denart, ont fait citer, devant le juge 
de paix de Lauzerte^ Guillaume Au- 
duraud père, comme civilement 
responsable de son fils mineur, Ho- 
noré Anduraud, cultivateur au même 
lieu de Gazes-Mondenart, pour s'en- 
tendre condamner à lui payer : 1» la 
somme de 350 francs, pour prix de 
100 quintaux de paille que ledit 
Honoré Auduraud, mineur, incendia, 
près le village de Gazes, le 3 dé- 
cembre dernier, entassée en meule 
dans leur champ; 2® celle de 
i50 francs pour le préjudice causé 
et aux dépens. 

Le 5 mars, jugement en ces 
termes : 

« Nous, JUGB DB PAIX : — Attendu 
que, d'après la loi du 25 mai 1838, 
art. 5, §1, le jage de paix connaît 
sans appel jusqu'à la valeur de 
100 francs, et à charge d'appel à 
quelque valeur que la demande 
puisse s'élever pour dommages faits 
aux champs, fruits et récoltes, etc. ; 
— Attendu que par récoltes on doit 
entendre tous les fruits produits par 
la terre, que ces fruits en soient ou 
non détachés; — Que si la loi a 
établi une diflférence entre les ré- 
coltes pendantes par les racines et 
les fruits et grains coupés ou déta- 
chés du sol, ce n'est que pour éta- 
blir la distinction des biens; que 
l'article 434 du Gode pénal donne le 
nom de récoltes aux fruits de la 
terre qui se trouvent dans les champs 
en tas ou en meules; — Attendu 
que la meule de paille incendiée in* 
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volontairement par Honoré Audu- 
raud, jeune enfant de sept à huit ans, 
et dont la valeur est réclamée par 
Pierre Mourgues et Elisabeth Feyt, 
mère et fils, se troavait au milieu 
des champs^ et dans un de ceux qui 
ravaient produite; qael'articleSde la 
loi du t5 mai 1838 doit, par les e«^ 
pressions qu'il emploie, s'entondre 
de la manière la plus générale» que 
les termes eu sont précis, qu'il est 
ainsi commenté et expliqué par Cu- 
râeson, l'un des plus savants juria- 
consultes qui a écrit sur la oompé^ 
tenoe des juges de paix; «^ Attendu 
que, par jugement interlocutoire^ 
rendu le iO février dernier, nous 
avons nommé d'oC&ceMM.Demeoux, 
notaire^ et Jourde^ greffier, experts 
non récusés par les pallies, aux fins 
de vérifier par tous les moyens pos- 
tibles : 1* quelle était la quantité de 
paille formant la meule incendiée 
par Honoré Auduraud en décembre 
dernier ; T d^estimer la valeur de la 
paille détraite: 3* d'évaluer l'im- 
portance du dommage ; — « Que le 
sieur Demeaux n'ayant pas cru de- 
voir remplir la mission à lui confiée 
par nous, le sieur Jonrde a seul pro- 
cédé^ en présence des parties, à 
l'expertise susdite, et que de son 
rapport qai sera enregî.^tré dans les 
délais de droit et déposé an greffe, 
il résulte : I® que la meule de paille 
appartenant à Pierre Mourgues et 
Elisabeth Feyt, mère et fils, se com- 
posait de lu quintaux, dont 52 de 
très-bonne qualité, estimés à 3 francs 
le quintal, et de 17 quintaux de qua- 
lité inférieure à cause de la dépré- 
ciation que lui avaient fait subir soit 
le mauvais temps, soit sa position 
en plein air, estimés à 1 fr. 75 le 
quintal; 2<> que les dommages cau- 
sés par llncendîe à une haie et à 



des arbres voisins de la meule de 
paille peuvent élre évalués à Ut 
somme de 20 francs ; — Par tons 
ces motifs, jugeant en audience pa- 
blique, contradictoirement et en pre- 
mier ressort, condamnons le sieur 
Guillaume Auduraud, pris comme 
civilement responsable de son fils 
mineur et habitant avec lui Honoré 
Auduraud, à payer à Pierre Mour- 
gues et Elisabeth Peyl. mère et fils : 
1* une somme de 188 fr. 12 poor 
valeur de la paille brûlée; 2* une 
somme de 20 francs à titre de dom- 
mages-int(ârêts, les deux sommes 
réunies formant celle de 208 fr. 12, 
le condamnons en outre à tous les dé- 
pens liquidés à la somme de 40 fr. 10, 
non compris l'enregistrement, l'ex- 
pédition et la signification du présent 
jugement, s'il y a lieu. » 

Observations. — Celte question 
a été controversée. Bioche enseigne 
que le dommage causé à un tas de 
blé déjà battu et laissé sur Taire 
dans les champs, ne peut être con- 
sidéré comme un dommage fait aux 
récoltes. Cette opinion nous parait 
manifestement erronée. Le blé en 
gerbe, battu ou non battu, tant qu'il 
n'est pas enlevé du sol qui Fa pro- 
duity est bien une récolte dans le 
sens de l'article 5 de la loi de 1838; 
la paille en meule est également une 
récolte ou partie de cette récolte. Ea 
ce sens, notamment Poitiers^ 8 juil- 
let 1858. — Nulle part la loi n a dit 
que la compétence du juge de paix 
ne dût s'étendre qu'aux récoltes 
pendant par racines ; par suite^ les 
mots fruits et récoltes doivent s'en- 
tendre dans le sens le plus large, et 
nous n'apercevons aucune raison 
sérieuse de créer une distinction que 
la loi n'a pas faîte. A. B» 
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ARTICLE 500. 

TribiMttl âm Hinpla polÎM de Iiaval 

PrésidmU : M. AUBBBT, /u^ Û9 paki. 

S8 septembre 1871. 

ÂHitnal damestifuê. *« Cfcten. -*- Dom- 
mage à la proftfiété mobilière i* autrui. 
— - Cas de légitime défense,^^ Voiailks. 
— Domestique. 

Le féit de tuer ud chien apfwrtenant à 
autrai, lorgifne ranimai s*e«i inlrodiiii dans 
une piopriélé et y commet des dévastations, 
par fieinple au niomenl où il étrangle des 
yolailies, doit èire considéré comme un ^ie 
de légiiiine défenst*, et ne tombe paa soui 
l'application de i*apiicle 479^ n« l,du Code 
pénal, qui pnnii le doumiage causé k la pro- 
priété mobilière d'aulrui. 

Ce principe est applicable an préposé 
do propriétaire comme au propriétaire In!* 
ménia. 

Il n'eai de, en pareil cas, aoc«M dom- 
mages-iotérêia au niatire du cbien qui a à 
8*imputer à faute de l'avoir laissé à l'état de 
divagation. 

Ainsi décidé» 

Le 28 septembre 1871, par juge- 
ment du Tribunal de simple police 
de Laval, en ces termes : 

« Lb TribiAiai : — Efl c($ qui con- 
cerne Charpentier : — Considérant 
que Charpentier est préTcnn d'avoir, 
le 3 septembre courant, au lien dit 
la Châtrière^ commune de Laval, 
volontairement tué un chien appar- 
tenant à Malherbe, et d'avoir ainsi 
contrevenu aux dispositions de Tar- 
ticle 479, n» 1 , du Code pénal, qui 
punit le dommage volontairement 
causé à la propriété mobilière d'au- 
trui; — Considérant que Charpen- 
tier ne nie pas le fait qui lui est im- 
puté, mais repousse tant l'action 
publique exercée contre Ini que l^ac** 
tion civile qui In) est intentée par 



Malherbe, en arguant que, dans l'ac- 
complissement de l'Acte qui lui est 
reproché, il s'est trouvé dans le cas 
de légitima défense de la propriété de 
Dobois, son maître ; «— En droit : -— 
Considérant que la loi, en «coordaflt 
protection aux animaux d'autruî^ a'a 
point étendu cette protection à tous 
lee cas où la destruction de «es ani- 
maux peut avoir lieu ; qu'elle écarte 
notamment des cas où sa protection 
s^exerce ceox où la légitime défense 
de sa personne oo de sa propriété 
fait à l'agent qui y a recours «ne né- 
cessité de la destruction ; -* Consi* 
dérant que ce droit naturel de la 
destruction, quoique écrit dans des 
dispositions qui ne sont pas applica*- 
Mes à l'espèce, n'en régit pas moins 
toute la matière ; — Qu'à la vérité 
on ne la rencontre pas daos le texte 
de l'article 479 do Code pénal dont 
l'application est id demandée, mais 
qu'il nefaul pas en induire qu'il ne 
régit pas cet article comme les arti- 
cles 453 et 454, da même Gode, où il 
se trouve virtuellement écrit; qu'en 
effet, tous les auteurs s'accordent à 
reconnaître que Tarlicle 479, en ce 
qui touche la destruction des ani- 
maux d'autruî, n'est que le compté* 
ment des articles 453 et 454 ; qu'il 
sort de là que cet article 4T9, n'étant 
destiné qu'à compléter les arti- 
cles 453 et ^4, doit être régi par les 
mêmes principes ; qnll ne pouvait 
du reste en être autrement, si tant 
est que le législateur a compris la 
destruction des animaux dans l'ordre 
des dommages que punit i'article479, 
sans quui il se fût mis en con- 
tradiction avec lui-même ; qu'en ef* 
fet, par suite de l'extension que hi 
jurisprudence a donnée au mot jortH 
priété mobilière dont se sert l'arti- 
cle 479 , et ipn permet d'atteindre la 
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destruction des animaux domesti- 
ques d'auirui autres que ceux dési- 
gnés dans les articles 453 et 454, il 
se trouverait que le législateur, qui 
n'a accordé, quoiqu'il les jugeât les 
plus utiles, qu'une protection res- 
treinte aux animaux dont s'occupe 
les articles 453 et 454, aurait cou- 
vert les autres, c'est-à-dire les moins 
nécessaires, d'une complète protec- 
tion ; que telle n'a pu être sa pensée, 
et non plus celle des cours qui ont 
jugé que l'article 479 était applicable 
à la destruction volontaire des ani- 
maux d'aulrui ; qu'il faut donc ad- 
mettre en principe que le droit de 
destruction, en cas de nécessité, 
peut être exercé aussi bien à l'égard 
des animaux que protège le n® 1 de 
Tarlicle 479 qu'à l'égard de ceux 
dont s'occupent les articles 453 et 
454 ; — Considérant qu'on a plaidé 
que ce droit de destruction était con- 
tredit par les dispositions de l'arti- 
cle 12, tit. n, de la loi du 28 septembre 
4791, qui ne parle que des bestiaux; 
or, un cbien ne pouvant être rangé 
dans la classe des bestiaux, il s'ensuit 
que la loi de 1791 ne lui est pas ap- 
plicable ; qu'on ne doit pas d'ailleurs 
interpréter cette loi en ce sens qu'elle 
fait une obligation à celui qui souffre 
le dommage de s'emparer des ani- 
maux qui lui font préjudice ; que ce 
mode de procédure, praticable vis-à- 
vis des bestiaux, ne saurait l'être vis- 
à-vis de certains autres animaux, 
tels, par exemple^ que les chiens et 
les chats, dont l'approche, parfois 
dangereuse, est presque toujours im- 
possible; qu'il faut donc, en admet- 
tant que la loi de 1791 soit appli- 
cable à toute espèce d'animaux 
domestiques, dire que cette loi n'a 
eu en vue que la saisie des animaux 
^i peuvent ôtre appréhendés, et 



non celle de tous les animaux, voire 
même Je ceux qu'on rencontre er- 
rants et qui fuient à l'approche de 
Thomme. — En fait : — Considérant 
qu'il résulte des débats et de Ten- 
quête que, le 3 septembre courant. 
Charpentier, domestique de Dubois, 
avait été chargé par celui-ci de 
la garde de sa ferme ; qn'alors 
qu'il était occupé à soigner les ani- 
maux de son maître, un sieur Gau- 
bert, passant par la cour de Dubois, 
a averti Charpentier qu'un chien 
étranglait une poule dans un champ 
voisin ; qu'étant allé s'assurer du 
fait. Charpentier a, en effet, aperçu 
un chien acharné après une poule, 
et reconnu que cette poule apparte- 
nait à son maître ; qu'il a appelé le 
chien, mais n'a pu l'approcher parce 
qu'il s'est enfui ; qu'il est alors allé 
chercher un fusil, est revenu dans le 
champ, y a retrouvé le chien tou- 
jours acharné après la poule, l'a de 
nouveau, mais aussi vainement ap- 
pelé, et, le voyant une seconde fois 
s'enfuir, a tiré dessus et l'a tué à 17 
ou 18 mètres delà poule étranglée ; 
— Considérant qu'il n'est pas con- 
testé que la poule dont s'agit appar- 
tient à Dubois, et que le champ où le 
chien a été tué dépend de la ferme 
exploitée par Dubois ; qu'ainsi c'est 
pour défendre la propriété de son 
maître et sur le terrain de celui-ci 
que Charpentier a agi; qu'il s'est 
donc trouvé dans un de ces cas de 
nécessité prévus par la loi, et qui 
donnent à celui qui souffre d'un 
dommage causé par des animaux le 
droit de les détruire ; — Considérant 
que, pour que la destruction de ra- 
nimai tué par Charpentier n'eût pas 
été, à la rigueur, nécessaire* il au- 
rait fallu que le prévenu ne se trou- 
vât pas dans le cas de légitime dé- 



DBGISI01I8 DBS JUGES DE PAIX. 



«3 



fense de la propriété de son maître^ 
tout aa moins qu'il eût pu s'emparer 
du chien on qu'il en eût connu le 
propriétaire; qu'aucune preuve de 
cette absence de nécessité n'a été 
faite ; qu'au contraire, il a été dé- 
montré par les allégations de Char- 
pentier, non contredites par les dé- 
bats ou l'enquête, que ce n'est qu'a- 
près des efforts vains et réitérés pour 
s'emparer de l'animal que le pré- 
venu a agi, et que, s'il connaissait 
l'animal qu'il a abattu pour l'avoir 
déjà plusieurs fois aperçu rôdant 
autour de la ferme, il est certain 
qu'il ignorait à qui il appartenait; 
que la nécessité de destruction s'im- 
posait donc au prévenu comme le 
seul moyen de défendre la propriété 
de son maître, menacée par un ani- 
mal qu'il rencontrait errant, et de 
l'état duquel il ne pouvait douter ; — 
Considérant que Charpentier, bien 
qu'agissant pour autre que lui- 
même, n'en a pas moins légalement 
agi ; que le principe qu'on peut dé- 
fendre les autres comme soi-même 
et la propriété des autres comme la 
sienne propre, découle des disposi- 
tions de l'article 328 du Code pénal, 
dont l'application est ici commandée 
parla situation du prévenu; qu'en 
effet Charpentier est domestique de 
Dubois, et que c'est en cette qualité 
qu'il a été, d.ms la journée du 
3 septembre, et pendant l'absence 
de son maître, spécialement chargé 
par celui ci de la garde de sa pro- 
priété ; qu'au surplus Dubois, en le 
substituant à lui, le 3 septembre, dans 
la garde de sa ferme, l'a, par ce fait 
même, substitué à tous les droits qu'il 
tenait de la loi de défendre sa pro- 
priété ; qu'il doit donc, comme l'eût 
fait Dubois, participer du bénéfice 
de légitime défense et être renvoyé 



de la plainte, compie l'eût été Du- 
bois lui-même en pareil cas; — Re- 
lativement aux conclusions à fins 
civiles: — Considérant que Mal- 
herbe, se prétendant propriétaire du 
chien tué par Charpentier, s'est 
porté partie civile et a conclu à ce 
que Charpentier fût condamné en- 
vers lui à 300 francs de dommages- 
intérêts; à ce que Dubois fût déclaré 
civilement responsable de Charpen- 
tier, son domestique, et, comme 
tel^ condamné solidairement avec 
celui-ci au payement de ladite 
somme de 300 francs ; — Considé- 
rant qu'il est de principe que la ré- 
paration d'un préjudice causé doit 
prendre sa source dans un délit ou 
dans un quasi-délit ; — Considé- 
rant, comme l'enseignent les auteurs 
Ghauveau-Hélie, Théorie du Code 
pénal, t. I, p. 207; Dalloz, Dict.^ 
V® Responsabilité, n<* 101), et comme 
l'ont jugé la Cour de cassation 
(19 décembre 1817} et la Cour de 
Rennes (25 avril 1836), que la dé- 
fense de soi-même et de sa pro- 
priété, autorisée par la loi positive 
comme par la loi naturelle, exclut 
tout crime ou délit ; qu'elle exclut 
également toute faute; qu'il ne peut, 
par suite, en résulter une action en 
dommages-intérêts en faveur de ce- 
lui qui, par quelque motif que ce 
soit, l'a rendue nécessaire ; — Consi- 
dérant que Charpentier ayant, dans 
la destruction du chien de Malherbe^ 
agi en cas de nécessité et de légi- 
time défense de la propriété de son 
maître, n'est, par suite, tenu à au- 
cuns dommages-intérêts envers Mal- 
herbe, qui doit s'imputer à faute 
d'avoir laissé son cbien vaguer à 
l'abandon et est présumé avoir, par 
cet abandon, renoncé à sa propriété 
(Faustin-HéUe, Traité du droit pénalf 
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t. rV , chap. ucxvi); "^ En ce qui a trait 
à Dubois ;^-G(HisidéraQt que Dubois, 
appelé en cause comme civilement 
responsable de Charpentier, son do- 
mestique, doit partager le sort de 
celui-ci et participer de son renvoi 
des fins de la plainte \ — ^ Statuant 
en dernier ressort et faisant appli- 
cation j^ Malherbe et à Charpentier 
et Dubois de Tarticle 159 du Code 
d'iostruetion criminelle ; — Déclare 
le fait reproché a Charpentier non 
punissable d'après la loi ; en conaé- 
quence le renvoie, ainsi que Dubois, 
des uns de la plainte sans dépens ; 
— Déboute Malherbe de la den^ande 
en dommagos intérêts et le cou- 
damne aux dépens. » 

Observations. — Le fait de lais* 
ser divaguer un chien^ lorsque ce 
chien, à raison de son naturel parti-* 
culier» peut être classé parmi les 
animaai( malfaisants ou féroces, 
constitue par lui-même une contra* 
vention prévue et punie par Tarti-* 
cle 475, Q<» 7, du Code pénal] et il a 
été jugé que le maître du chien peKt 



être poursuivi, alors même qu'il 
n'aurait attaqué ou blessé que des 
animaux et non des hommes (Cass., 
10 août 1832). Dans l'espèce, s'il y 
avait une contravention, elle était 
imputable au propriétaire du chien, 
qui devait être considéré comme 
malfaisant » puisqu'il attaquait et 
étranglait les animaux domestiques 
d'autrni^ En laissant divaguer à IV 
bandon un ohien dont le naturel était 
naalfaisant et dangereux, le plai- 
gnant était donc le premier et le seal 
coupable, puisqu'il av^il encouru la 
peine portée par l'article 475 pré- 
citée Quant au prévenu^ s'il avait 
emptoyéj pour déf«»ndre la propriété 
de son maître, un moyen un peu 
sévère, la destructiou de ranimai, 
il n'en est pas moins vrai qu'il était 
en état de légitime défense, et que, 
par suite^ il devait être renvoyé de la 
poursuite. Noi^a n'avons rien i ajou- 
tetv sur ce point aux n^alifs très- 
complets» et d'ailleurs fort exacts «a 
droit, du jugement du Trihaoal de 
poliea de La\al. Â.B. 
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ARTICLE 501. et ordonnant la visite des lieux liti- 

gieux, et à l'audience suivante, juge- 
ment en ces termes : 



Jottioe de paîsi du oant. de Dragaîgnen 

(Var). 



Président : M. FAGUET, juge de paix. 

SB mai 1873. 

Action possessoire, — Enclave. 
Passage, — Tolérance, 

Ne p3ut pas ôlre coosidéré comme en- 
clavé le fonds pour lequel on réclame la 
maintenue possessoire d*un chemin dont on 
se sert depuis plus d'un an, lorsqu'il est 
reconnu en fait que Ton peut aussi se ren- 
dre à ce fonds par un chemin de desserte 
accédant à la voie publique. 

Le demandeur prétendrait en vain^ pour 
établir l'enclave^ que ce n'est que par tolé- 
rance qu'il seseitdece dernier chemin, s'il 
résulte des circon>tances de la cause que 
Tusage ne lui en a jamais été contesté. 

Le sieur Preiré, propriétaire d'une 
terre au quartier d'Encapis, com- 
mune de Draguignan, se disant en- 
clavé, a fait citer par-devant M. le 
juge de paix de Draguignan le 
sieur André et les époux Barnaud, 
qui s'étaient permis, depuis une ving- 
taine de jours, de barrer chez eux 
un passage dont il se servait depuis 
longtemps pour se rendre à sa pro- 
priété; il demandait à être main- 
tenu en possession de ce passage. 

Le jour où Tafifaire fut appelée, 
les défendeurs reconnurent : 1° que 
Preiré jouissait depuis plus d'un 
an du passage dont s'agit, mais à 
titre précaire selon eux ; 2'* qu'ils ne 
lui avaient barré ce passage que de- 
puis vingt jours environ ; mais ils 
déviaient formellement le fait d'en- 
clave de sa propriété. En présence 
de celle contradiction des parties 
sur le fait matériel de l'enclave, il 
fut rendu, le 21 mai, un jugement 
interlocutoire donnant acte à Preiré 
des diverses reconnaissances faites 
devant le juge par les défendeurs, 

Septembre i872. 



u Nous, JUGE DE PAIX : — Vu notre 
jugement interlocutoire du 21 du 
courantetnotre procès-verbal en date 
du 24 du même mois , statuant par 
jugement contradictoire et en pre- 
mier ressort ; — En fait : — Attendu 
qu'il résulte de notre visite des lieux 
que la propriété Preiré, outre le 
chemin faisant Tobjet du procès ac- 
tuel, est bordée au sud et à Test 
par un chemin ou sentier se diri- 
geant vers la rivière la Nartuby, où 
il vient se souder à un chemin assez 
large qui, longeant la rive droite 
de ce cours d'eau, aboutit en amont à 
Tancienno route de Flagosc àTrans, 
à un endroit dit le Pont ^de- Bois ; 
— Attendu qu'il ressort ainsi que la 
propriété Preiré a une issue sur la 
voie publique autre que le chemin 
litigieux ; qu'il ne saurait y avoir 
doute à ce sujet ; qu'en effet, la se- 
conde partie de celte voie par nous 
décrite, celle longeant la rivière, est 
un chemin destiné à desservir les 
différents héritages qui le bordent, 
fait incontestable, admis et reconnu 
par jugement du Tribunal de Dragui- 
gnan du 2 mars 1869 (affaire Olivier 
C.Cartier) ; que la première partie de 
ladite voie, celle qui borde diverses 
propriétés, est aussi large, aussi 
praticable que le chemin litigieux ; 
mais que, selon le demandeur, qui 
reconnaîl du reste s'en servir par- 
fois, ce ne serait que par tolérance 
qu'il passerait sur une partie de ce 
chemin, notamment aux points où 
il borde la propriété du sieur Mei- 
fret, dil Martin ; — En droit : — At- 
tendu que le propriétaire du fonds 
qui se sert pour l'exploiter d'un libre 

il 
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passage sur l^é^rîtage Toisin, ne 
peut, sous prétexte que ce passage 
n'est que de pure tolérance, récla- 
mer à titre d'enclave un passage sur 
d'autres propriétés, tant que celui 
dont il se sert n'est pas contesté ; 
que le juge ne doit s'occuper que 
de l'état actuel des choses ; — At- 
tendu enfin que, pour qu'un héri- 
tage soit enclavé, il faut qu'il n'ait 
pas d'issue sur la voie publique ; — 
Par ces motifs, déclarons Preiré mal 
fondé dans sa demande, en consé- 
quence Pen déboutons et le con- 
damnons aux dépens, s 

Obscnratioiis. — Lorsqu'il existe 
le long d'une propriété un chemin 
de desserte, à l'usage des différents 
fonds qui le bordent^ cette propriété 
ne saurait être considérée comme 
enclavée ^ la présomption légale 
étant que le chemin est destiné à 
l'usage commun de tous les pro- 
priétaires limitrophes. Le proprié- 
taire de ce fonds ne saurait donc 
exciper de l'enclave pour réclamer 
le passage sur des voisins. Il exci- 
perait en vain de ce que ce ne se- 
rait que par tolérance qu'il a usé du 
chemin de desserte, si rien ne prouve 
que le passage par le chemin lui ait 
jamais été refusé ou contesté. L'en- 
clave ne commencerait à exister lé- 
galement que du jour où, par une 
décision de justice, le chemin au- 
rait été déclaré propriété privée, et 
où l'accès en aurait été fermé à tous 
autres qu'au propriétaire du che- 
min. A.. B. 



ARTICLE 502. 

Jfttttitfe da paix da oanton de Cyioiny 

(Hord). 

PrésiderU : M. MANOUVRIKZ-CÉatLB, 

juge de paix. 

2 avril 1872. 

Action poMeitotre. — Enclave, — Passage, 
— Droit à IHndemnité prescrit, — 
Prairie, — Défrichement pour cuUwre 
intensive, — Aggravation de la servie 
tude, — Trouble, — Complminle, 

Loii:que te propriéuîred'ao foiidsenciaTé 
change la destioation d'origine de £oo héri- 
tage, de telle sorte qoe le paaeige qni lui a 
été accordé précédemaieot, en vertv de 
rarlicle68i du Gode civil, par le propriéuire 
du fonds voisin» devienne insuffisant, il ne 
peut, sous préleite qu*i) a prescrit le droit 
à indemnité, exiger gratuitement de ce 
propriéuire un passage pins fréqnent et 
approprié aux nouveaux besoins de son 
fonds. 

Spécialement, le fait, par le propriétaire 
d'une parcelle de prairie enclavée qui a 
prescrit, par une possession gratuite de plus 
de trente ans, le droit à rindemntté pour 
le passage sur la portion voiftine Inter- 
médiaire aux époques de la récolte des 
foins, de défricher, labourer et cultiver 
d^ane manière intensive tout ou partie de 
cette parcelle de prairie constitue nne 
aggravation de la serviiude prim'aive, u 
trouble donnant lieu k raciion possessoiie. 

Ainsi décidé^ 

Par M. le juge de paix du canton 
de Cysoing, suivant jugement, en 
date du â avril 1872, ainsi conçu : 

(( Nous^ ji]0E me paix : — Attendu 
que dans la commune de Louvil, au- 
tour des fossés dWsdes Hautes-Crêtes, 
existe, depuis un temps immémorial, 
une vaste prairie naturelle nommée 
les Bas-Prés y divisée en un grand 
nombre de parcelles appartenant à di- 
vers propriétaires, parmi lesquels se 
trouvent le sieur Henri Mouque, col- 
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tivaleur à Loavil, et la dame veuve 
Philippe Briansiaux, propriétaire à 
Lille ; — Âttenda qu'il résulte de Ta- 
vea des parties et de l'état des lieux 
gne la parcelle de ladite dame, re- 
prise au cadastre sous le numéro 169, 
ainsi que plusieurs autres apparte- 
nant à différents propriétaires non en 
cause, estenclavée; que la portion du 
sieurMouque^ figurée au plan cadas- 
tral sous le numéro 170, etqai se con- 
fronte avec la précédente, aboutit 
seule à un chemin ; —Attendu que les 
passages pour lesdites parties encla- 
vées se sont exercés, depuis plus de 
trente ans, sans obstacle et sans in* 
demnité, à pied pour la fauchaison 
ou fenaison, et avec voiture pour 
l'enlèvement des foins, sur les par- 
celles intermédiaires et en partant 
de la portion du sieur Mouque, uni- 
quement accessible, comme il est dit, 
à la voie publique ; — Attendu que 
le sieur Amand Dupuich, fermier de 
la veuve Briansiaux, avec Tautorî- 
sation de cette dernière, a depuis 
moins d'un an défriché, labouré 
une partie de la parcelle de prairie 
compétente à ladite dame et cultivé 
intensivement le sol de cette por- 
tion ; <— Attendu que le sieur Mou- 
que, principal débiteur de la servi- 
tude légale , considérant que ces 
dé£piehement, labour et culture in- 
tensive, en amenant une circulation 
beaucoup plus grande et à des épo- 
ques différentes de celles ci-dessus 
reprises des récoltes du foin, consti- 
tuaient une innovation à l'ancien 
état de choses, une aggravation vo- 
lontaire du passage lui faisant 
éprouver un grave préjudice, a in- 
tenté contre le sieur Dupuich une 
action en complainte tendant à se 
voir maintenir et garder dans la pos- 
session où il est depuis plus d'an et 



jour de sa parcelle de ^rairie^ fkire 
défense audit sieur Dupuich de he 
plus l'y troubler, en abusant, ainsi 
qu'il l'a fait, du droit de passage 
qu'il peut avoir comme fermier de la 
veuve Briansiaux, et le condamner 
en 50 francs de dommages-intérêts 
pour les dégâts causés à sa partie 
de prairie, avec dépetis; — Attendu 
que M"* veuve Briansiaux s'est pré- 
sentée, a demandé à être reçue et a 
été peçue partie intervenante dans 
la cause ; qu'elle a exposé, par l'or- 
gane dé M. Emile Favreuil , géo- 
mètre à Lille, son mandataire, que 
la servitude légale de passage, (pou- 
vait s'étendre autant que l'ekigeait 
l'utilité, quelle qu'elle fût, du fonds 
dominant ; que, suivant TÀrtiele S44 
du Code civil, le propriétaire, pou- 
vant aussi jouir et disposer de son 
bien de la Manière la plus absolue, 
avait incontestablement le droit d'en 
changer la culture et même de don- 
ner à sa propriété une nouvelîe des- 
tination si ses intérêts rexigeaîent ) 
qu'il était présumable que l'enclave 
n'était que le résultat de la division 
du fonds opérée anciennement par 
suite d'aliénation partielle, et que, 
dans tous les cas, le droit à l'indem- 
nité se trouvait prescrit ; — Attendu 
qu'il n'appert d'aucun lître que la 
totalité de la prairie dite les Bas-Prés 
ait, à une époque plus ou moins re- 
culée, appartenu à un seul et même 
propriétaire ; qu'il n'est dit non plus 
dans les actes produits que la por- 
tion du sieur Mouque devra passage 
sans indemnité ou avec indemnité, 
ou encore simplement passage ; — « 
Attendu que le point unique demeuré 
constant est que la veuve Brian- 
siaux, avec d'autre:^, a, par un exer- 
cice gratuit de plus de trente ans, 
prescrit le droit du sieur Mouque à 
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réclamer une indemnité pour le 
passage sursa parcelle de prairie, aux 
époques de la récolte des foins, des 
propriétaires de toutes les parties de 
pré enclavées, et que, Tendroit où 
la servitude doit être exercée étant 
bien déterminé, ledit sieur Mouque 
ne pourrait réaliser Tinlention qu'il 
manifesterait de clore entièrement 
sa portion; — Attendu que ce que 
la loi semble consulter pour Texer- 
cice de la servitude de passage dans 
le cas de l'article 682, c'est plutôt 
l'avantage du propriétaire du fonds 
servant, concilié avec la stricte né- 
cessité résultant de la situation des 
lieux, que celui du propriétaire en- 
clavé ; — Attendu que c'est surtout 
lorsque le créancier de cette servi- 
tude forcée n'a d'autre titre pour 
^exonération de l'indemnité que son 
exercice gratuit toléré pendant trente 
ans qu'elle doit être interprétée fa- 
vorablement pour le débiteur; que 
le droit de cette servitude, de la 
part de celui qui la doit, ne consis- 
tant alors qu'à souffrir sans idem- 
nité telle ou telle charge, il s'agit 
d'apprécier la nature primitive des 
biens, la possession, de voir ce dont 
l'une des parties a usé et ce que 
l'autre a entendu souffrir gratuite- 
ment \ — Attendu, sur la prescrip- 
tion du droit d'indemnité, que, cette 
prescription ne faisant acquérir que 
ce qui a été possédé, il en résuite 
que, si le propriétaire du fonds ne 
peut s'opposer à l'exercice du droit 
que, de telle ou telle manière et gra- 
tuitement, son adversaire exerce de- 
puis plus de trente ans, ce dernier 
ne peut non plus dans son seul inté- 
rêt, et en s'appuyant principalement 
sur ladite prescription, aggraver la 
servitude; que cela est conforme à 
la disposition de Particle 702 et dé- 



coule du principe qu'on ne peut s'en- 
richir aux dépens d'autrui; — At- 
tendu que si d'après la lettre dndit 
article le propriétaire du fonds 
dominant ne peut faire aucun chan- 
gement qui aggrave la servitnde à 
sa volonté, il n'est cependant pas 
moins vrai qu'il peut obtenir un 
surcroit de servitude s'il lui devient 
nécessaire ; sans cela, la disposition 
qui veut que le propriétaire puisse 
retirer de sa chose tout l'avantage 
qu'elle peut lui ofifrir serait, pour 
ainsi dire, illusoire et Fintérét de 
Tagriculture méconnu ; que, si un 
passage est déjà dû pour le service 
d'un héritage enclavé, la servitude 
à laquelle sont soumis les fonds voi- 
sins est même susceptible de se mo- 
difier si rhéritage change de nature 
ou reçoit une destination agricole 
nouvelle qui rende cette modifica- 
tion nécessaire ; mais que, dans l'un 
comme dans l'autre cas, c'est à la 
charge par le propriétaire du fonds 
dominant de payer une indemnité 
proportionnée au dommage ou aa 
supplément de dommage qu'il peut 
occasionner; — Attendu que, parle 
changement de mode de culture de 
la portion du terrain enclavé, le 
sieur Dupuich a dépassé la posses- 
sion primitive et la destination d'o- 
rigine, et empiré par là la condition 
du fonds asservi ; qu'il a refusé de 
payer aucune indemnité; que, si les 
dix ou douze fermiers ou proprié- 
taires des autres parcelles enclavées 
défrichaient et cultivaient de la 
même manière ou diversement la 
terrede leurs parties, lapropriélédu 
sieur Mouque notamment aurait à 
supporter des passages continuels et 
sérieusement onéreux; — Attendu 
que, le sieur Mouque laissant à la 
veuve Briansiaux la faculté, soit de 
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rétablir la partie de prairie naturelle 
défrichée, soit de la remplacer par 
une autre artificielle, ou^ à défaut, 
de consentir à lui payer une indem- 
nité annuelle de 6 francs, il n^écbet 
d'examiner si le juge de paix est 
compétent pour connaître d'une de- 
mande en fixation d'indemnité lors- 
que les parties sont d'accord sur 
Tendroit par lequel la servitude doit 
s*exercer et que le montant de Tin- 
demnité annuelle réclamée ne dé- 
passe pas le revenu d'un capital de 
200 francs ; qu'il suffit, Taction pos- 
sessoire accueillie, de donner acte 
de cette déclaration ; — Par ces mo- 
tifs, statuant à charge d'appel, gar- 
dons et maintenons le demandeur 
dans la possession où il est, depuis 
an et jour, de la partie de prairie 
contiguë à celle enclavée de la veuve 
Briansiaux avec servitude de pas- 
sage sans indemnité à Tépoque et 
pour la récolte des foins seulement ; 
disons que le fait du sieur Dupuich, 
avec refus d'indemnité, d'avoir, pour 
la culture intensive d'une portion 
défrichée par lui de la parcelle ap- 
partenant à ladite dame, passé nom- 
bre de fois à d'autres époques et 
pour un autre objet constitue une 
aggravation de servitude, un trouble 
à cette possession ; faisons défense 
audit Dupuich de l'y troubler à l'a- 
venir, et, pour l'avoir fait, le con- 
damnons en 12 francs dédommages- 
intérêts et aux dépens, liquidés à 
7 fr. 45, non compris le coût du 
présent jugement; et suivant ses 
offres, condamnons la veuve Brian- 
siaux à garantir Dupuich des con- 
damnations prononcées contre lui 
tant en principal que frais ; — Don- 
nons acte au sieur Mouque de la dé- 
claration par lui faite, à savoir : que, 
moyennant indemnité annuelle de 
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6 francs ou telle autre qui pourrait 
être fixée par experts, il donne toute- 
fois son consentement pour la mise 
en rapport avec les nouveaux be- 
soins de la propriété de M*^* Brian- 
siaux de la servitude de passage à 
travers son fonds et qui avait jusque- 
là suffi aux époques de la récolte des 
foins seulement , sauf encore dé- 
charge d'une partie de l'indemnité, 
même nouveau règlement au cas où 
ultérieurement d'autres proprié- 
taires enclavés défricheraient et cul- 
tiveraient les portions de prairie qui 
peuvent leur compéter, tous droits 
des sieur Mouque et veuve Brian- 
siaux réservés à l'égard desdits au- 
tres propriétaires. » 

Observations. ~ Un fait d'ag- 
gravation de servitude constitue un 
trouble de possession susceptible de 
servir de base à l'action en com- 
plainte (Gass., dO août 1858, Anna- 
les, 1859, p. 30). Les changements 
dans l'exercice d'une servitude ne 
constituent un trouble à la posses- 
sion de celui dont la propriété en est 
grevée qu'autant que la condition 
de ce fonds en est aggravée ; d'où 
il suit qu'un changement dans le 
mode d'exercice d'une servitude , 
qui ne fait éprouver aucun préjudice 
au propriétaire du fonds assujetti, 
ne peut servir de base à une action 
possessoire (Gass., 29 décembre 
1858, Annales, 1860, p. d 13). L'ar- 
ticle 701 du Code civil doit être en- 
tendu secvndum subfectam materiam, 
de manière à n'entraver que le moins 
possible la disposition de la f)ro- 
priété. ((G'esl surtout, dit Curasson, 
2« édit., t. II, p. 292, lorsque le 
créancier de la servitude n'a d'an- 
tre titre que la possession, qu'elle 
doil être interprétée favorablement 
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poar \e débiteur. Le droit de servi- 
tude, de la part de celui qui la doit, 
ne consistant qu'à souffrir telle ou 
telle charge, ou à s'abstenir de telle 
ou telle chose, il s'agit d'apprécier 
la possession^ de voir ce dont Tune 
des parties a usé, et ce que Tautre 
a entendu souffrir. Alors vient l'ap- 
plication delà maxime Tantum près- 
cripturn quantum possessum. » 

« La prescription, dit M. Pardessus, 
8» édit., t. II, p. 113, ne fait acquérir 
que ce qui a été possédé ; il en ré- 
sulte que, si le propriétaire du fonds 
grevé ne peut s'opposer à l'exer- 
cice du droit que son adversaire 
exerce depuis trente ans, il n'a pas 
pour cela perdu la faculté de dis- 
poser son fonds comnie il lui plaît, 
môme quand cette disposition se- 
rait susceptible de nuire à la ser- 
vitude acquise contre lui. C'est en 
cela que l'acquisition d'une servi- 
tude par titre est plus favorable 
que celle qui naît de la prescrip- 
tion. » Suivant Tarticle 702, celui 
qui a un droit de servitude ne peut 
en user que suivant son titre, sans 
pouvoir faire, ni dans le fonds qui doit 
la servituc^c, ni dans le fonds à qui 
elle est due, de changement qui ag- 
grave la condition du premier. Le 
titre pour le passage en cas d'en- 
clave est dans la loi, art. 682, ainsi 
conçu : « Le propriétaire dont les 
fonds enclavés peut réclamer un pas- 
sage sur les fonds de ses voisins 
pour l'exploitation de son héritage, 
à la charge d'mjp indemnité propor- 
tionnée au dommage qu'il peut oc- 
casionner. » Le droit de se prévaloir 
de celle disposition n'appartient pas 
seulement au propriétaire; il peut 
être invoqué par toute personne à 
laquelle compète sur le fonds en- 
clavé un droit réel dont l'exercice 



nécessite le passage (Aubry et Ran^ 
2* édit., t. II, p. 62, note 1), par 
eiemple, par l'usufruitier du fonds 
enclavé (Zachariœ, t. II, p. 625), ou 
par le fermier de ce fonds (Amiens, 
25 mai 1813, Journal du palais^ nou- 
velle édit., t. XIV, p. 602). Ce droit 
étant fondé sur l'utilité publique, 
aucun des voisins du propriétaire du 
fonds auquel il est acquis ne peut, 
en général, se soustraire à son exer* 
cice (Pardessus, n« 219). Toutefois, 
si l'enclave est le résultat de la divi- 
sion d'un fonds , opérée par suite 
soit de partage, soit d'aliénation 
partielle, soit de donation, celui qui 
a besoin du passage doit s'adresser 
de préférence à des copartageants, 
à son vendeur ou à l'acquéreur de 
la partie du fonds communiquante 
la voie publique, au donateur ou 
aux héritiers de ce dernier^ eacore 
bien que l'acte de partage^ de vente 
ou de donation ne fasse nullement 
mention du droit de passage. Les 
autres voisins peuvent alors se refu- 
ser à hvrer le passage (Cass., i<>' mai 
1811, Journal du palais^ t. XII, 
p. 384 ; Caen, 26 mai 1824 ; Uelvin- 
court. Cours de Code civil, édit. de 
1824, t. I, notes, p. 390, note 7 sur 
p. 165; Touliier, t. III, n<» 550; Du- 
ranton, t. V, n° 420; Curasson, Ac- 
tions possessoires^ p. 326; ïaulier, 
Théorie du Code civil^ t. II, p. 427), 
quoique le trajet sur leur fonds soit 
le plus court (Curasson, ioc, cit.) et 
alors même qu'il est dit dans l'acle 
d'aliénation du fonds enclavé que 
les parties de ce fonds voisines de la 
voie publique ne devront aucun pas- 
sage (ïaulier, t. Il, p. 428). D'après 
i'article 682, le passage n'est dû que 
pour l'exploilation du fonds enclavé, 
c'est-à-dire pour la culture et le dé- 
frichement et pour l'extraction des 
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produits du fonds et non pour Tn- 
sage d'une briqueterie qui y a été 
établie (Aubry et Rau, t. H, p. 62, 
note 2; Bruxelles, 22 mars 1817). 
Mais il est dû, quand même la né- 
cessité de ce passage résulterait du 
mode de culture du fonds enclavé 
(Carou, n» 187). Dans ce cas, le pro- 
priétaire qui^ avant le changement, 
n'avait sur le fonds voisin qu'un droit 
de passage à pied^ peut demander 
un passage avec voiture, à la charge ^ 
bien entendu, d'une nouvelle indem- 
nité (Âgen, 18 juin 1823 ; Gass. , 
8 juin 1836 , Palait, t. XLY, p. 324 ; 
Tribunal civil de Mâcon, 29 décem- 
bre 1858). La servitude légale du 
passage est accordée au proprié- 
taire du fonds enclavé pour un temps 
indéterminé, tant que dure Tenclavei 
et ne reçoit d'autre modification 
que celle résultant du mode d'exploi- 
tation, auquel retendue du passage 
doit être appropriée (Delvincourt, 
t.I, notes, p. 389). Elle ne peut être 
réclamée qu'à la charge par le de- 
mandeur de payer une indemnité 
proportionnée au dommage que le 
passage peut occasionner. Mais cette 
règle doit recevoir exception dans le 
cas où l'enclave est le résultat de la 
division du fonds. Alors, le passage 
est dû sans indemnité, soit par les 
copartageants^ soit par le vendeur 
ou les autres acquéreurs, soit enfin 
par le donateur ou ses héritiers, à 
moins, qu'il n'ait été dit dans l'acte 
de partage, de vente ou de donation, 
que les portions voisines de la voie 
publique ne devront aucun passage 
(Delvincourt, 1. 1, p. 390, note 7 sur 
la page 165 j Taulier, t. II, p. 427 et 
428). Pour que le passage puisse 
être exercé, il suffit qu'il ail été pro- 
cédé à la fixation de Tindemnité pro- 
portionnelle (Colmar, 26 mars 1816), 



et jusque-là le propriétaire peut re- 
fuser le passage. Le voisin sur le 
fonds duquel le passage s'est exercé, 
par suite d'enclave, pendant trente 
ans, ne peut plus réclamer l'indem- 
nité (Lyon, 12 juin 1824). Alors, le 
passage continue à s'efifectuer gra- 
tuitement. La prescription ne com- 
mence à courir que du jour où le 
passage a eu lieu à titre de servitude 
légale, et non pas seulement à dater 
du règlement de l'indemnité (Cass., 
il août 1824 , 23 août i 827). Le pas- 
sage dans le cas de l'article 682 est 
fondé sur la nécessité et sur la loi et 
ne peut être réputé précaire et de 
simple tolérance. Il s'agit donc d'une 
véritable possession, qui ne fait pas 
acquérir le droit de passer, parce 
qu'il est déjà acquis, mais qui du 
moins fait acquérir la prescription de 
l'indemnité (art. 685), et sert à dé- 
terminer sur quel fonds le passage 
doit être exercé (Carré, Droit fran- 
çais^ t. U, p. 260). On ne peut 
clore une propriété dans laquelle 
des fonds appartenant à un tiers 
sont enclavés. Dans ce cas, le voi- 
sin peut réclamer un passage pour 
l'exploitation de son fonds, en payant 
une indemnité proportionnée au 
dommage occasionné (Code civ., 
art. 688; Pardessus, n*» 133; Toul- 
lier, t. m, n» 160). Il est facile de 
voir que, si M. le juge de paix de 
Cysoing,dans les motifs de son juge- 
ment, a pris en considération di^ 
verses raisons touchant au pétitoire, 
ce n'a été que pour éclairer les par- 
ties sur leurs droits réciproques et 
leur éviter des frais inhérents à des 
procès en première instance. D'ail- 
leurs, la Cour de cassation, par arrêt 
du 24 juin 1828 (.Palais^ t. XLIII, 
p. d04), a décidé que le pétitoire 
n'est pas cumulé avec le possessoirq 
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par le juge de paix qui, appelé à 
statuer sur une action en complainte 
à Toccasion de Texercice d'un droit 
de passage, apprécie les faits de la 
cause, qu'il qualifie d'abus de ce 
droit, dans les motifs de son juge- 
ment, quoiqu'il se borne dans le dis- 
positif à maintenir le demandeur en 
sa possession. L'indemnité due au 
cas d'enclave au propriétaire du 
fonds assujetti constitue une créance 
ordinaire, et Tactionen payement se 
prescrit par trente ans. C'est devant 
le Tribunal civil et non devant le 
juge de paix que l'action en récla- 
mation de passage et en fixation d'in- 
demnité doit être portée (Curasson, 
p. 325,326). Cependant, si les parties 
étaient d'accord sur l'endroit par 
lequel la servitude doit s'exercer, et 
qu'il n'y eût de contestation que sur 
la quotité de l'indemnité, il nous 
semble que^ alors, la contestation 
pourrait être portée devant le juge 
de paix, dans le cas où le montant 
de l'indemnité offerte ou réclamée 
n'excéderait pas les limites de la 
compétence de ce magistrat. L'action 
en payement de cette indemnité 
n'est plus alors qu'un quasi-contrat, 
une simple action personnelle (Cu- 
rasson, p. 323 et 324 de la seconde 
édition, t. II). N. D. 

ARTICLE 503. 

^uitice de paix de 8t-Oeorgei-fur-5ioire 
(Maine-et-Loire). 

Président : M. DEMAILLÂSSON, 
juge de paix, 

S mai 1872. 

Dommages aux champs. — Arbres. — 
Abatage. ■— Fermier. — Bail. — Dé^ 
fense, — Incompétence. 

Lorsque, dans un bail, il a élé fait dé- 
fense au fermier d*abattre ni couper par 



pieds, tètes el branches aucuns arbres frui- 
tiers, marmenteaux et autres morts ou Tifs, 
et ce à rexception des arbres émondablef:, 
et que le fermiers agi contrairement à ctUe 
défense, c*est à tort que l'on introduit de- 
vant le juge de paii une demande pour 
dommages aui champs, fruits et récolles, 
et le juge de paix doit se déclarer incom- 
pétent. 

Ainsi décide, 

Par M. le juge de paix du canton 
de Saint-Georges-sur-Loire , dans 
les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PADL : — Vu la 

citation introductive d'instance en 
date du 8 avril dernier, plus notre 
jugement interlocutoire du li du 
même mois et notre procès -verbal 
de visite et d'enquête du 20 du 
même mois, le tout étant enregistré ; 
— Vidant le délibéré ; — Attendu 
que, par leur citation^ les deman- 
deurs ont conclu à ce que le défen- 
deur soit condamné à leur payer^ es 
qualités qu'ils ont agi, une somme 
de 300 francs de dommages-intérêts 
pour avoir abattu dans la ferme et 
enlevé divers arbres à haut vent, 
essence chêne^ et des sbuches ; — 
Attendu que l'article 5 de la loi des 
25 mai-6 juin 1838 donne compé- 
tence aux juges de paix déjuger, 
sans appel, jusqu'à la valeur de 
iOO francs, et, à charge d'appel, à 
quelque valeur que la demande 
puisse s'élever , des actions pour 
dommages faits aux champs," fruits 
et récoltes, soit par l'homme, soit 
par les animaux; — Mais qu'il s'a- 
git de distinguer; — Attendu qu'il 
est incontestable que le joge de paix 
est compétent dans toute l'extension 
des termes de l'article susvisé , 
quand le dommage ne frappe que 
sur les fruits et récoltes purement et 
simplement; mais qu'il cesse de 
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rê(re quand le dommage porte at- 
teinte à la valeur même du fonds, à 
moins que, dans ce cas, la demande 
ne s'élève pas à plus de 200 francs, 
par exemple, comme dans l'espèce, 
lorsqu'il y a eu coupe et enlève- 
ment d'arbres, ce qui, du reste, im- 
prime au fait dommageable le ca- 
ractère d'un délit ; — Attendu que, 
depuis la visite de lieux, il nous a 
été produit la grosse d'un acte, au 
rapport de M* Oger, notaire à Saint- 
Georges-sur-Loire, en date du 46 jan- 
vier 4870, enregistré, duquel acte il 
résulte que le défendeur est fermier 
des biens sur lesquels il a commis 
les dévastations et dégâts qui lui 
sont reprochés et qui ont été consta- 
tés par notre susdit procès-verbal de 
visite du 20 avril dernier; — Attendu 
que Tarticle 6 de ce bail contient dé- 
fense expresse au fermier d'abattre 
ni couper par pieds^ têtes ni branches 
aucuns arbres fruitiers, marmenteaux 
ni autres morts ou vifs, à l'exception 
des arbres émondableSj et ce en temps et 
saisons convenables, etc.; —Attendu 
que le défendeur a contrevenu réel- 
lement à ce qui lui était formelle- 
ment interdit; — Qu'ainsi, en tous 
points, la connaissance d'une con- 
testation de cette espèce échappe à 
la juridiction exceptionnelle des ju- 
ges de paix, et appartient essentiel- 
lement à la juridiction ordinaire des 
Tribunaux de première instance; 
que c'est donc à tort que nous avons 
été saisi de la demande dont s'agit ; 
— ^ Par ces motifs, jugeant en pre- 
mier ressort; — Déclarons notre in- 
compétence et condamfaons les de- 
mandeurs aux dépens. » 

Obiervatlons. — Il a été ensei- 
gné dans notre Dictionnaire géné- 
ral, au mot Dommages aux champs, 



n* i4, que le juge de paix est com- 
pétent pour statuer sur ces sortes de 
dommages, quelque graves qu'ils 
soient et quelle qu'en soit la cause, 
soit qu'ils proviennent de délits, , 
comme de dévastation de récoltes 
sur pied, coupe ou mutilation d'ar- 
bres, etc., etc. Cette opinion nous 
parait exacte et nous la maintenons 
dans son entier; cependant nous 
ne pouvons pas nous dissimuler que 
nous nous rangerions entièrement à 
la manière de voir de M. le juge de 
paix du canton de Sainl-Georges- 
sur-Loire si la destruction des ar- 
bres elfectuée par un fermier, sur la 
ferme qu'il exploite, avait été telle 
que la valeur de l'immeuble en 
fût elle-même dépréciée. Il n'y aurait 
plus, dans ce cas, en effet, un simple 
dommage aux champs, tel que celui 
pouvant résulter de la coupe ou de 
l'abatage de quelques arbres seu- 
lement sur la propriété affermée : il 
y aurait une dépréciation de la pro- 
priété elle-même, dont le fonds se- 
rait véritablement atteint. Or il est 
de jurisprudence que le juge de paix 
cesse d'être compétent lorsque le 
dommage porte non pas seulement 
sur les récoltes, mais sur le fonds 
même. (Cass., 24 janvier 1866, An- 
nales, 1867, p. 76.) On remar- 
quera que le fait d'abattre des ar- 
bres appartenant à autrui constitue 
un délit prévu par l'article 445 du 
Code pénal. Jugé que cet article doit 
être appliqué au fermier lui-même 
qui, contre la volonté du proprié- 
taire, coupe des arbres sur la pro- 
priété qui lui est donnée à bail , 
comme il le serait à toute autre per- 
sonne. Cass., 13 juin 1818, 1" mai 
1819, etc. G. M. 
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ARTICLE 504. 

Jluftioe de paix d'ArpaJon 

(Seine -et-Oite) . 

Président : M. Alp. fiOULÉ, jugé de paix. 

9 mars 187S. 

Domestiques, — Etrennes. — Réductibi^ 
lité. — Héritiers. — Compte, — Livre. 
— Provisions. — Exécution provisoire 
et nonobstant appel. 

Les étrennes promises à un domestiqae 
sont toujours réductibles quant à la quo- 
tité. 

L'héritier dn maître ne saurait diviser les 
articles du compte coacernant le domesti- 
que, et doit, avant tout, représenter le livre 
spécial qu'a pu tenir le défunt. 

Les créanciers d'une succession n'ont pas 
d'action directe contre le légataire uni- 
versel en usufruit. 

Conclure au payement d*une somme à 
titre de provision équivaut à demander 
Teiécution provisoire du jugement à inter- 
venir nonobstant appel et sous caution jus- 
qu'à concurrence de ladite somme, ai elle 
n'eicàde pas 300 francs. 

Ainsi décidé, 

Le 9 mars 1872, par jugement de 
M. le juge de paix du canton d*Ar- 
pajon, dans les termes qui suivent : 

« Nous, JUGE DB PAIX : — Vidant le 
délibéré ordonné à l'audience du 
24 février dernier ; — Vu notre ju- 
gement du 3 février qui a reçu 
M"® Dernier opposante au jugement 
par défaut du 17 novembre 4874 ; — 
Attendu que le rapport dressé par 
M^Imbauit, notaire à Arpajon^ chargé 
comme expert de procéder au compte 
d'entre les parties, ledit rapport en 
date du 48 février 4872, est régulier 
en la forme ; — ■ Qu'il est en outre 
juste au fond ; — Qu'en effet, les 
étrennes même promises étant une 
libéralité, celui qui les donne reste 
toujours libre d'en fixer la quotité \ 



— Que la rétribution de 400 francs 
par mois allouée par le défont au 
sieur Montagne, alors que la femme 
de ce dernier était employée dans la 
maison et que lui-même fournissait 
tout son temps, ne saurait être main- 
tenue, l'importance des services ori- 
ginairement rendus n'étant plus la 
même ; — Qu'il convient de réduire 
à 50 francs par mois les gages du 
sieur Montagne à partir du 12 sep- 
tembre 4874 ; — Que les 200 francs 
dont M"* Bernier prétend faire une 
cause de supplément d'actif au profit 
de Ja succession du sieur Bernier^ 
son frère, ne paraissent pas avoir 
été payés audit sieur Montagne ; — 
Que M^'* Bernier devrait^ pour que 
sa prétention puisse être accueillie^ 
apporter une quittance datée du 
20 mars 4870 et une autre encore 
datée dn 20 mai 4870 ; qa'il ne lui 
appartient pas de diviser à son gré 
le^ articles du compta \ — Que le 
sieur Montagne est de bonne foi 
quand, dan6 tous les cas» il déclare 
s'en référer sur ce point au livre de 
son défunt maître; — Attendu que 
ce livre n'est pas produit ; — At- 
tendu que c'est à bon droit que 
l'expert a rejeté du compte les dom- 
mages et intérêts réclamés par le 
sieur Montagne pour son déplace- 
ment en vue d'un nouvel établisse- 
ment et les intérêts d*un prétendu 
emprunt contracté ; — Attendu que 
le jugement frappé d'opposition 
ayant statué sur la créance du sieur 
Montagne calculée jusqu'au 41 no- 
vembre 4874 seulement, il convient 
de réserver au sieur Montagne tous 
ses droits à partir du même jour ; — 
Qu'il se trouve créancier, en ajou- 
tant 33 fr. 43 pour déboursés, de 

4 480 fr. 85 au 44 novembre 4871 ; 

— Attendu que M*'* Bernier agit 
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comme bërîtiëre pour un quart du 
défunt et comme sa légataire univer- 
selle en usufruit^ mais le tout sous 
bénéfice d'inventaire seulement ; — 
Attendu que les créanciers d'une 
succession n'ayant pas d'action di- 
recte contre le légataire universel en 
usufruit, M»^* Bernier ne peut être 
condamnée qu'en sa qualité d'héri- 
tière sous bénéfice d'inventaire ; — 
Attendu que le sieur Montagne a 
conclu au payement d'une somme 
de 200 francs à titre de provision ; — 
Attendu que ce mode de conclure 
équivaut à demander Texécution 
provisoire du jngement à intervenir 
nonobstant appel et sans caution 
jusqu'à concurrence de ladite somme 
de 200 francs ; — Attendu qu'aux 
termes de Tarticle il de la loi du 
2^ mai i838, le Tribunal peut or- 
donner l'exécution provisoire no- 
nobstant appel et sans caution , 
lorsque la somme n'excède pas 
300 francs ; — Attendu qu'à raison 
du peu d'aisance du sieur Monta- 
gne^ de la nature privilégiée (0. civ., 
art. 2101, A'*) de sa créance^ et du 
peu de diligences faites par les hé- 
ritiers pour liquider la succession, 
dont l'ouverture remonte au 31 jan- 
vier 1871, l'exécution provisoire telle 
qu'elle est demandée doit être or- 
donnée ; «^ Attendu que la demande 
reconventionnelle de M^** Bernier 
tendant à faire condamner le sieur 
Montagne à payer à la succession 
des dommages et intérêts à donner 
par état pour défaut de soins au 
jardin, au potager, aux arbres, ar- 
bustes et plantes, est une demande 
indéterminée , excédant la compé- 
tence du Tribunal ; — Par ces mo- 
tifs ; — Renvoyons sur la demande 
reconventionneile les parties devant 
les juges qui doivent en connaître, 



retenons la demande principale, et 
statuant sur icelle et par jugement 
nouveau ; — Condamnons M^** Ber- 
nier, qui a été reçue opposante au 
jugement du 17 novembre 1871, à 
payer, en sa dite qualité d'héritière 
sous bénéfice d'inventaire pour un 
quart du sieur Bernier, son frère, 
au sieur Montagne, la somme prin- 
cipale de 295 fr. 20, représentant la 
quote-part à sa charge dans la 
somme ci-dessus indiquée, la con- 
damnons aux intérêts tels que de 
droit et aux dépens liquidés (non 
compris ceux du jugement du 17 no* 
vembre dernier) à ; — Ordon- 
nons l'exécution provisoire nonob- 
stant appel et sans caution jusqu'à 
concurrence de 200 francs, suivant 
la demande, et réservons au sieur 
Montagne le surplus de sa créance 
à partir du 11 novembre 1871. d 

ObMrFatlOBs. — Surrexécution 
provisoire, voir notre Dictionnairb 
gémIral, s* édit, y Jugement y n<*lll 
et suiv. A. B. 

ARTICLE 505. 

Jttstioe de paix du canton ouett 
de Roubaîx {TÊHord). 

Prévient: M. hOmiKK Jug$ de paix. 

19 avril 1879. 

Louage d'ouvrage ou de service, — Comp- 
table, — Renvoi sans motif sérieux, 
— Demande en payement d'indemnité. 
^Interruption de travail -^ Fête re- 
ligieuse. 

Le Tait par un employé de commerce, et 
notammeoL par un comptable, de s'êire 
ubsenié de son bureau un vendredi saint 
poar assister aux offices * ne coKSiiiue pas 
une inexécution de ses obligaiions qui 
puisse moliver b résiliation du contrai et 
le renvoi iniiitédiatet sans congé, alors sur- 
tout qu'il résulte des circonstances de la 
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cause qae te service de comptabilité du , 
commis n'a pas soufTert de cette absence 
momeniaoée^ et a été au coutraire réguliè- 
rement tenu. 

En conséquence^ le comptable renvoyé 
brusquement, et sans autre motif valable, 
a droit d'obtenir une indemnité^ évaluée 
conformément à Tusage des lieux. 

Ainsi décidé, 

" Le 12 avril 1872, par jugement de 
M. le juge de paix du canton ouest 
de Roubaîx^ en ces termes : 

«Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï Ics 
parties en leurs dires et conclusions ; 
— Attendu, en droite que le Gode 
civil, après avoir, en l'article 1710, 
défini le louage d'ouvrage a un cou- 
(( trat par lequel une des parties 
a s'engage à faire quelque chose 
« pour Tautre, moyennant un prix 
« convenu entre elles, » se borne, 
surtout depuis l'abrogation de l'ar- 
ticle 1781 , à proscrire , en l'arti- 
cle 1780, le louage de services pour 
tout le temps de la vie, sans édicler 
spécialement aucune règle par rap- 
port à la durée et à la résolution de 
l'engagement ; — Attendu cepen- 
dant que la loi du 22 germinal an XI, 
qui détermine les obligations entre 
les ouvriers et ceux qui les emploient, 
a posé le principe que les contrats 
de louage d'ouvrage ne pourront être 
résolus, sauf llndemnité en faveur 
de Tune ou de l'autre des parties, 
que dans les cas « d'inexécu- 
« tion des engagements de part et 
« d'autre , de mauvais traitements 
(( de la part du maître , d'incon- 
« duite de la part de l'ouvrier ou ap- 
« preoti; » — Attendu, de plus, que, 
suivant les jurisconsultes les plus 
autorisés : Zacbariœ, t. 111, § 362 ; 
Troplong, n? 66, el le tribun Mouri- 
cault (Fenet, t. XIV, p. 325), les rè- 
gles du Gode civil pour le louage 



des biens s'appliquent par analogie, 
et autant que la nature des choses le 
permet, aux autres louages et par 
conséquent au loyer ou au louage de 
travail, d'ouvrage ou d'industrie ; — 
Attendu que, d'accord avec Potbier, 
n« 372, Troplong, n'» 881, ajoute 
même que la tacite reconduction a 
lieu dans le louage d'ouvrage ou de 
services et que la durée de cette re- 
conduction est celle qui est assignée 
par l'usage; — Attendu donc que 
l'obligation pour les maîtres ou pa- 
trons et pour les ouvriers, employés 
ou gens de travail, engagés verba- 
lement, de fait et sans autre con- 
vention, suivant le prix arrêté pour 
le salaire de la semaine, de la quin- 
zaine ou du mois, de se donner ré- 
ciproquement, pour mettre fia au 
louage, un congé dit de prévenance ou 
à la paye prochaine^ c'est-à-dire une 
semaine, une quinzaine ou un mois 
à l'avance, sous peine, pour celle des 
parties qui, sans molif légitime, aura 
manqué à ses engagements (le pa- 
tron en renvoyant immédiatement 
l'ouvrier ou en lui refusant le tra- 
vail, et l'ouvrier en abandonnant in- 
stantanément l'ouvrage), de se ren- 
dre passible d'une indemnité, habi- 
tuellement fixée à une somme égale 
au salaire de la période de paye 
courante et de la pleine période sui- 
vante, constitue une de ces règles 
consacrées par Tusage à Roubaix, 
en matière de louage d'ouvrage, et 
analogue à celles qui sont suivies 
pour lelouagedeç choses; —Attendu, 
par conséquent, que ces règles, fon- 
dées en droit et en équité, ayant un 
caractère de parfaite égalité et d'en- 
tière réciprocité entre les patrons et 
les ouvriers ou employés, et sauve- 
gardant les intérêts des uns et des 
autres, ainsi que ceux du travail, de 
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rindustrie et de la société, doivent 
être sanctionnées par la justice; — 
Attendu, en fait, que Armand Doërr, 
ancien officier alsacien, qui était de- 
puis le 22 février dernier employé 
comme comptable, au traitement de 
iOO francs par mois, au service de 
Charles Felhoen, courtier en bière, 
à Roubaix, ayant été, sans raison ni 
motif, prétend-il, et sans congé ni 
prévenance^ renvoyé de ce service, le 
29 mars dernier, demande la con- 
damnation de son ancien patron au 
payement de la somme de 133 fr., 
se composant, suivant les termes 
de Texploit de citation, de 33 fr. 33 
pour solde d'un mois d'appointe- 
ments et de 100 francs, pour le mois 
à échoir fin courant et pour tenir 
lieu de mois de prévenance; — At- 
tendu que des explications don- 
nées à Faudience il résulte que le 
29 mars dernier, le vendredi saint, 
Doërr s'est cru obligé et autorisé, 
dit-il, à solenniser ce grand jour par 
la cessation du travail et l'assistance 
aux olfices religieux, sans que d'ail- 
leurs son service de comptabilité, ré- 
gulièrement tenu et n'exigeant pas 
habituellement un travail constant 
et continu, en souffrit ; — Attendu 
que, si les circonstances où s'est 
produite cette interruption momen- 
tanée de service ne rendent pas 
l'employé complètement excusable, 
il ne saurait dans tous les cas être ré- 
puté avoir, par ce seul fait, inexé- 
cuté et rompu ses engagements et 
justement encouru la peine de la 
résiliation du contrat et du renvoi 
immédiat et sans congé ; — Attendu 
que Felhoen n'allègue d'ailleurs au- 
cun autre motif sérieux de plainte 
contre son ancien comptable , par 
rapport au service ou à la conduite, 
et qu'an contraire il a proposé à 



l'audience delui fairel'abandon d'une 
somme de 20 francs , reçue par 
Doërr à titre d'avance, ce qui peut 
même, dans une certaine mesure et 
en principe, être considéré comme 
impliquant la reconnaissance du 
bien fondé de la demande; — At- 
tendu, enfin, qu'au regard des règles 
fondées sur la loi et consacrées par 
l'usage, exposées ci-dessus, la de- 
mande en payement de 133 fr. 33, 
à titre d'indemnité, sauf déduction 
des 20 francs avancés, n'a rien d'exa- 
géré ; — Par tous ces motifs, jugeant 
contradictoirement et en premier 
ressort ; — Condamnons Felhoen 
à payer à Doërr, pour les causes 
avant dites et expliquées, la somme 
de 133 fr. 33, avances déduites, 
outre les intérêts judiciaires, à par- 
tir du jour de la demande, et le con- 
damnons de plus aux dépens. » 

Obtervations. — C'est une ques- 
tion controversée que celle de savoir 
si, lorsqu'il s'agit d'une contestation 
entre un négociant et son commis, 
c'est la juridiction civile ou la juri- 
diction commerciale qui serait com- 
pétente. D'assez nombreuses déci- 
sions ont jugé que le Tribunal de 
commerce est seul compétent pour 
statuer sur l'action' en payement de 
salaire ou relative au salaire du com- 
mis d'un commerçant. En ce sens^ 
notamment, Bordeaux, 4 août 1840; 
Paris, 16 janvier 1843; Bordeaux, 
10 janvier 1843. Nous n'avons pas 
approuvé cette doctrine; le salaire 
d'un commis ou les contestations qui 
peuvent s'engager sur la nature de 
l'engagement, l'exécution ou le mode 
de résiliation du contrat ne rentrent 
en aucune façon dans les faits relatifs 
au trafic du patron j ni par conséquent 
' dans les cas spécialement et limita- 
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tivement prëvus par l'article 634 da 
Code de commerce. Voir, en ce sens, 
notre Dictionnaire général, 3* édit., 
B^* 24 et suivants, où nous établis- 
sons en outre que le commis ne peut 
être considéré comme un serviteur 
à gages« dans le sens de l'article 5 
de la loi de 1836, et que, par suite» 
l'action doit être portée, selon le 
taux de la demande, soit devant la 
justice de paix, soit devant le Tribu- 
nal civil. Dans l'espèce du procès- 
actuel, la demande n'excédait pas 
900 francs; par suite, elle rentrait 
bien dans la compétence générale 
du juge de paix, déterminée par 
l'article !•' de la loi de 1838. 

C. M. 

ARUGLE 506. 

JHttîoe àm paàz do oanUm e«t de Fîgtt«« 

(lH»t). 

Prés. : H. SEîLlEYS, juge de paix, 
St jiiÎD 1879. 

BmgagemerU, — Ouvriers. — Réeûiation. 
•^ Ciatuê pénale, «^ Indemnité, -^ 
Pouvoir du juge. — Compétence. 

Le juge de paix est compétent poor cod- 
naltre de la contestation qui s'élève entre 
un maître tailienr et l'ouvrier engagé par 
lui à l'année «t pour quatre anaées. 

L'abaadon prolongé par l'ouvrier de 
râtelier du maître tailleur, et ce surtout 
après ta sommation extrajudiciaire qui lui 
a été faite d'y rentrer, est une cause suffi- 
sa»Le de résiliation. 

Lorsque le cootxat d'engagement prévoit 
deux cas de résiliation ejL deux indemnités 
différentes selon les cas et les époques, le 
jage a la faculté, si la résiliation intervient 
à une époque intermédiaire^ de ne pas ap- 
pliquer strictement Tvne ou l'autre indem- 
nité, maifi d'accorder des dommages-inté- 
rêts proportionnés au préjudice causé, eu 
égard à l'époque de la résiliation. 

Par acte du 20 juin 1872 (Delfour, 
huissier), le sieur Burguière, mar- | 



chand tailleur à Figeac, a fait citer 
à comparaître devant le jug^e de paix 
du canton est de Figeac les mariés 
Filhon pour : 

a Attendu que, par acte passé le 
15 février 1872 devant M* Coorriea, 
notaire à Figeac, les mariés Filhon 
se sont engagés à travailler pendant 
le laps de quatre années dans l'ate- 
lier et pour le compte audit sieur 
Burguière, moyennant un salaire 
de 1 000 francs par an que celui-ci 
s'obligeait à leur payer sous les con- 
ditions exprimées audit acte; — 
Attendu que, d'après une des clauses 
de ce traité, dans le cas où la rési- 
liation en serait prononcée contre les 
mariés Filhon pour refus de travail 
ou insubordination» ils doivent payer 
an sieur Burguière, à titre de dom- 
mage, savoir : la somme de iOO fr. 
si la résiliation est prononcée en 
temps ordinaire, et celle de 300 fr. 
si elle est prononcée au commence* 
ment des saisons dites soit tMver^ 
soit d^été } — Attendu qu*aprës avoir 
volontairement perdu un c^lain 
nombre de journées de travail, les 
mariés Filhon ont définitivemeat 
quitté Tatelier du requérant an mo- 
ment où il y avait le plus de beso- 
gne; que, régulièrement mis en de- 
meure d'y reprendre leor place par 
acte extrajudiciaire du 14 juin cou- 
rant, ils n'ont pas déféré i eetle 
sommation; — Attendu qne le pré- 
texte allégué par les mariés Filhon 
pour se dispenser de tenir leurs en- 
gagements n'a pas le moindre fon- 
dement, ainsi qu'ils le reconnaissent 
implicitement eux-mêmes dans l'acte 
extrajudiciaire qu'ils ont fait notifier 
au requérant le 13 du courant, et 
dans lequel ils se déclarent prêts 4 
lui payer, s'il l'exige, la somme de 
100 francs à titre de dommagesi 
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comme si la résiliation du traite 
avait lieu par leur faute; — Attendu 
toutefois que ce n'est pas seulement 
la somme de 100 francs qui serait 
due dans ce cas an requérant, mais 
bien celle de 300 francs, qui a été 
stipulée pour le cas où la résiliation 
serait prononcée contre eux au 
commencement des saisons d'hiver 
ou d'été ; qu'en effet, au moment où 
les mariés Filhon ont quitté l'ate- 
lier du requérant, il était manifeste*- 
ment pressé et se trouvait dans une 
de ces périodes de travail forcé qui 
se produisent dans la conl'ection des 
vêtements au renouvellement des 
diverses saisons, et que les parties, 
dans leur traité, ont désignées sous le 
nom de commencement de saùoru; — 
Par ces motifs et autres à déduire à 
l'audience, voir prononcer la rési- 
liation dv traité foit avec eux le 
15 février 1872 et s'entendre par 
suite condamner solidairement à 
payer au requérant la somme de 
300 francs à titre de dommages, et 
aux dépens. •> 

Les parties se sont présentées. 
Le sieur Burguière a développé ses 
conclusions et en a demandé l'adju^^ 
dicalion par application de l'article 
1152 du €oâe civil. 

Les mariés Filhon ont repoussé la 
demande du sieur Burguière par les 
motifs exprimés dans l'acte extra* 
judicaire qu'ils loi ont fait notifier le 
13 juin courant, et déclaré persister 
dans les prétentions qu'ils j ont 
émises et qui sont les suivantes : 

a Que les requérants, pour diverses 
causes, et notamment pour refus par 
le sieur Burguière de les régler et 
payer mensuellement, entendaient 
résilier piirement^t simplement les 
conventions intervenues entre les 
parties le 45 février dernier, et qu'en 



conséquence ils cesseront à partir 
de ce jour tout travail chez le sieur 
Burguière ; et que, voulant faire reste 
de raison audit Burguière et nonob^ 
stant la légitimité des causes de rési- 
liation, ils sont prôts à subir, si on 
l'exige, la clause pénale attachée à la 
résiliation survenue par leur fait et 
à compenser la somme de 100 francs 
qu'ils devraient à raison de ladite 
résiliation avec les sommes que ledit 
Burguière leur doit à eux-mêmes^ le 
tout jusqu'à due concurrence, n 

Les mariés Filhon ont enfin ajouté 
qu'ils n'ont pas volontairement cessé 
de travailler et qu'ils y ont été con- 
traints pour soigner leur unique en- 
fant pendant la maladie dont il est 
décédé ; qu'ils étaient sans fortune 
et que dans tous les cas ils se réser- 
vaient de faire valoir tous leurs 
droits devant les Tribunaux si le 
sieur Burguière les assignait. 

Le 22 juin 1872, jugement en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
par jugement contradictoire et en 
premier ressort; — Sur la première 
question, relative à notre compé- 
tence : — Attendu que Tarlicle 5, §3, 
de la loi du 25 mai 1838 confère au 
juge de paix la connaissance, sans 
appel jusqu'à la valeur de 100 francs, 
et à charge d'appel, à quelque va- 
leur que la demande puisse monter^ 
des contestations relatives aux enga- 
gements respectifs des gens de tra- 
vail, au jour, au mois et à l'année, et 
de ceux qui les emploient; — Attendu 
que tous les caractères de ce genre 
de contestation se retrouvent dans 
celle qui nous est soumise; qu'en 
effets par l'acte passé devant M* Cour- 
rier, notaire, le 15 février 4872, le 



240 



DECISIONS DES JUGES DE PAIX. 



sieur Burguière et les mariés Filhoii 
ont coRvena que ceux-ci travaille- 
raient pour le compte du premier à 
tannée, moyennant 1 000 francs par 
an et pendant quatre années ; que 
le sieur Burguière y a agi comme 
maître tailleur et les époux Filhon 
comme ouvriers; enfin que les tra- 
vaux confiés à ces derniers ne Tont 
été ni à prix fait ni pour une durée 
illimitée; — Attendu, par ces di- 
verses considérations, que la con- 
testation dont il s'agit tombe complè- 
tement sous l'application de la loi 
précitée, nous nous déclarons com- 
pétent; — Et statuant au fond ^ — 
Sur la deuxième question, relative à 
la résiliation du traité du 15 février 

« 

1872 : — Attendu que l'abandon 
prolongé par les mariés Filhon de 
Tatelier du sieur Burguière, surtout 
après la sommation extrajudiciaire 
qui leur a été faite d'y rentrer, est 
une cause suffisante de résiliation ; — 
Considérant d'ailleurs que les mariés 
Filhon et le sieur Burguière ont con- 
clu, à cette résiliation, les premiers 
implicitement par leur acte extra- 
judiciaire du 13 de ce mois, et le se- 
cond directement par sa demande 
introductive d'instance, sous la seule 
différence que le sieur Burguière de- 
mande rindemnité de 300 francs et 
que les mariés Filhon ont offert celle 
de 100; — Attendu dès lors qu'il 
y a lieu d^ordonner la résiliation du 
traité précité ; — Sur la troisième 
question, relative à l'indemnité de 
100 ou de 300 francs stipulée par 
ledit traité dans les deux cas de ré- 
siliation qu'il prévoit, et à son appli- 
cation conformément à Tarticle 1152 
du Code civil : — Attendu que la 
clause de résiliation insérée dans le 
traité du 15 février 1872 prévoit 
deux cas où elle peut intervenir, l'un 



en saison ordinaire, pour leqael il a 
été stipulé une indemnité de 100 fr.; 
et Tautre au commencement do.s 
saisons d'hiver et d'été, auquel est 
attachée une indemnité de 300 fr.; 
— Attendu que, pour que cette clause 
pût être strictement appliquée, il 
faudrait, ce qui est invraisemblable^ 
que les cas de résiliation dont il s'a- 
git se réalisassent précisément aux 
époques indiquées au traité et qu'il 
suffît qu^ils puissent survenir à une 
époque intermédiaire pour qu^elle 
cesse d'être applicable ; — Attendu 
que, dans cette dernière hypothèse, 
le juge est nécessairement appelé à 
apprécier si le moment où la résilia- 
tion doit être prononcée est ou non 
celui convenu ; — Attendu que cette 
faculté d'appréciation appartient in- 
contestablement au juge, ainsi que 
le consacrent d'ailleurs deux arrêtés, 
l'un de la Cour de Lyon, en date du 
16 juin 1832, et l'autre de la Cour de 
Nîmes, du 17 décembre 1849, les- 
quels décident que l'article 1152 
n'empêche pas que le juge ne puisse 
examiner quel a été le préjudice, et 
réduire, s'il y a lieu, la somme sti- 
pulée pour dommages, proportion- 
nellement à ce préjudice et même à 
la fortune de celui qui l'a causé ; — 
Attendu conséquemraent que, l'ar- 
ticle précité n'étant pas d'une appli- 
cation absolue, il y a lieu d'examiner 
d'abord si la saison actuelle est celle 
dite commencement de saison^ comme 
le prétend le sieur Burguière, et en- 
suite quel est le préjudice causé ; — 
Attendu, en l'espèce, que, les com- 
mencements de saison partant or- 
dinairement pour l'hiver du mois 
d'octobre et pour l'été du mois d'a- 
vril, et se terminant environ quatre 
mois après, mais avec une décrois- 
sance proportionnelle, la saison dite 
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d'été a commencé le 1«» avril, duré 
jusqu'au moment actuel deux mois 
et vingt-deux jours, et parcouru de 
la sorte les deux tiers de sa période; 

— Attendu donc qu'à tort le sieuf 
Burguière a prétendu que la sai- 
son présente était encore celle dite 
commencement de saison, alors qu'elle 
est en partie passée, et qu'il est de 
notoriété que le sieur Burguière 
voyage et fait confectionner les com- 
missions quMl prend dans le courant 
du mois de mars^ au plus tard, pour 
les livrer en avril ; — Attendu, dès 
lors, que l'époque présente n'est 
qn'intermédiaire entre celle dite 
commencement d'été et celle dite ordi- 
naire; — Attendu, quant au préjudice 
causé par les mariés Pilhon au sieur 
Burguière, qu'il y a lieu de trouver 
une atténuation de leur responsabi- 
lité dans la nécessité où ils ont été 
de suspendre leur travail pendant la 
maladie de leur enfant; — Attendu 
que les débats nous ont mis à même 
d'apprécier ee préjudice^ et qu'en le 
fixant à la somme de 450 francs, c'est 
accorder au sieur Burguière une suf- 
fisante réparation du dommnge qui 
lui a été causé, surtout si Ton envi- 
sage la modicité de fortune des ma- 
riés Fiihon; — En co qui concerne 
les dépens : -^ Attendu qu'ils sont à 
la charge de la partie qui succombe ; 

— Par ces motifs , nous déclarons 
résilié, à partir de ce jour, le traité 
passé entre le sieur Burguière et les 
mariés Fiihon^ devant M* Courrieu, 
notaire, le 15 février 187â, et nous 
condamnons lesdits mariés Filbon 
solidairement à payer au sieur Bur- 
guière, A titre de dommage, la 
somme do 150 francs seulement, au 
lieu de celle de 300 francs qu'il a 
réclamée, et en outre aux dépens, 
liquidés, etc. » 

Septembre 1872. 



Observations. — La compétence 
du juge de paix dans Tespèce est 
incontestable. En effet, bien que le 
contrat entre le patron et Touvrier 
Bti été passé par-devant notaire et 
pour une durée de quatre ans, il 
n'en est pas moins vrai que l'engage- 
ment de l'ouvrier avait lieu à Tan- 
née et que son salaire était fixé à 
une somme déterminée par année. 
Par suite, les contestations à naître 
sur an tel engagement rentraient 
bien dans les termes de l'article 5, 
§ 9, de la loi du 25 mai 4838. — 
Quant à l'indemnité qui devait être 
attribuée au demandeur, nous 
croyons qu'il y avait lieu de s'en 
tenir aux termes rigoureux de l'acte 
qui l'avait si expressément stipulée. 
Il résulte des faits exposés dans le 
jugement lui-même qu'au moment 
où l'ouvrier avait déserté Talelier, 
on était au cours d'une saison et 
non plus au commencement de cette 
saison, puisqu'il s'était écoulé deux 
mois au moins depuis ce commen- 
cement. Nous pensons que, dans 
ces conditions , il n'y avait lieu 
de condamner le défendeur qu'à 
rindemnlté la plus faible, celle de 
iOO francs, l'acte ne stipulant que 
cette somme à litre de clause pénale 
pour le cas où l'abandon du travail 
par l'ouvrier n'aurait pas Jieu à un 
commencement de saison. Le juge 
doit, autant que possible, lorsque 
Tacte a lui-même fixé le montant 
des clauses pénales, assurer l 'exé- 
cution stricte de ces clauses. Ainsi il 
est bien certain que, dans l'espèce, 
le juge avait plein pouvoir pour dé- 
cider si \cs oontraclanls se trou- 
vaient dans Tune ou l'autre des 
époques prévmîs; mais nous ne pen- 
sons pas qu'il lui appartint de créer 
une époque intermôdiaii'O pour en 

18 
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faire ressortir une indemnité inter- 
médiaire. — La jurisprudence dé- 
cide, il est vrai, que le juge peut 
modifier le dédit et en tempérer 
Tapplicalion ; mais elle accorde ce 
droit au juge du fait surtout lors- 
qu'un dédit a été stipulé pour le seul 
cas d'inexécution d'une obligation. 
Si celte obligation a été partielle- 
ment exécutée et laissée seulement 
inachevée,il est certain, que dans ce 
cas. Pacte n'a pas tout prévu, puis- 
qu'il n'a rien stipulé en cas d'exé- 
cution partielle. On comprend donc 
qu'alors le juge soit admis à sup- 
pléer à ce qui manque au contrat. 
Mais, lorsque le contrat a réglé non 
pas un dédit unique, mais a été jus- 
qu'à prévoir une alternative, nous 
croyons que le juge doit nécessaire- 
ment appliquer soit l'une, soit l'au- 
tre des clauses pénales édictées par 
Tacte. A. B. 



ARTICLE 507. 

JaiUo9 de pmis do oanlon de Trévouz 

(Ain.) 

PréHdmt : M. TRUCHARD-DUMOLIN, 

juge de paix. 

21 iuillet 18T1. 

Baiî,^ Demande en payement de loyers, 
— Défaut d'exécution, — Preuve 
testimoniale inadmissible, 

L*action en payement «le loyers est une 
action personnelle ; par siiiie, si elle i*st in- 
férieure ^ 200 francs, le juge de paix osl 
compêi«*ni pour ♦ n connaître, alors même 
que Ui l)ail e>l contesté. 

E<i cas (Je dénég'dtion (J'nn bail verbal qui 
n'a reçu aucune execulion, la preuve par 
témoins en est inadmissible j si l'une des 
parties allègue qu'il y a eu commencement 
d'exécution, et que Vautre le dénie, la 
preuve par témoins de ce commencement 
d' xécution est également inadmissible. 
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Ainsi décidé, 



Le 21 juillet 1871, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Trévoux, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — En fait : 

— Attendu que le sieur Braillard, 
demandeur, réclame le payement de 
64 francs, pour quatre mois de lo- 
cation, à partir du moisde septembre 
dernier, d'une maison située à Lyon, 
montée du Change, 3, et offre la 
preuve du commencement d'exécu- 
tion de ce bail dénié par les mariés 
Gazelle^ défendeurs ; — En droit : 

— En ce qui concerne la compé- 
tence : — Attendu que l'action en 
payement de loyers n'est pas une 
action immobilière ni mixte, mais 
bien une action personnelle, lors 
même que le bail est contesté (Cour 
de cass., 14 novembre 1832) ; — 
Attendu que, du moment où cette 
action est inférieure à 200 francs, 
que le bail soit contesté ou non, 
elle reste dans les attributions du 
juge de paix, par application sinon 
de Tarticle 3, du moins de Tarti* 
clel^'dela loi de 1838 (Cour de cass., 
26 août 1857) ; — En ce qui concerne 
le fond : — Attendu que l'article 
17 1 5 du Code civil dispose qu'en 
cas de dénégation d'un bail verbal, 
n'ayant reçu aucune exécution, la 
preuve par témoins est inadmissible; 
et que rarlicle 1716 dispose à son 
tour qu'en cas de contestation sur le 
prix d'un bail verbal dont l'exécu- 
tion a commencé, s'il n'existe pas de 
quittance, le propriétaire en sera 
cru sur son serinent, si mieux n'aime 
le locataire demander l'expertise-, 

— Attendu que nulle disposition du 
Code ne prévoit le cas où rexëcution 
du bail verbal sera déniée; qu'en 
effet, les articles 1715 et 1716 pré< 



DECISIONS DES JUGES DB PAIX. 



243 



cités s'appliquent seulement an cas 
où le commencemeût d'exécution est 
constant; mais attendu qu'au cas de 
dénégation de ce commencement 
d'exécution , si l'on admettait la 
preuve testimoniale pour l'établir, ce 
serait l'admettre indirectement pour 
prouver Texistence du bail, et dès 
lors, par voie de conséquence forcée, 
arriver à une preuve formellement 
interdite par les articles 1715 et 1716 
précités (Cour de cass., 14 janvier 
1840); — Par ces motifs, statuant 
par jugement contradictoire et en 
dernier ressort; — Disons que la 
preuve testimoniale du commence- 
ment d'exécution du bail verbal, al- 
légué par le demandeur Braillard, 
est non recevable ; — Renvoyons 
en conséquence les mariés Gazelle 
de la demande dont s'agit et con- 
damnons le demandeur en tous les 
dépens. » 

ObtervatiODt. — Sur la question 
de compétence, voir dans le même 
sens un jugement de la même date 
émané de la justice de paix de Tré- 
voux^ et nos observations à la suite, 
BuLLETiA, ci-dessus^ p. 205. Sur la 
deuxième question, il est manifeste 
que la probibilion de la preuve tes- 
timoniale édictée par Tarticle 1715 
à l'égard d'un bail non écrit qui n'a 
pas encore reçu d'exécution ^ doit 
s'étendre au fait lui-même de l'exé- 
cution. S'il eu était autrement^ il 
suffirait à toute partie d'alléguer le 
commencement d'exécution pour 
arriver par un détour à tenter la 
preuve par témoins du bail non écrit, 
et, par suite, à violer la règle de Tar- 
ticle précité. G. M. 



ARTICLE 508. 



Trib. de police de St-Oeorget*»ttr-Itoire 
(Maine-et-Xioîre). 

Président : M. DEMAILLASSON^ 
juge de paix, 

6 mai 1878. 

Lieux publics. — Beure de fermeture. — 
Arrêté préfectoral. — Arrêté municipal 
conforme. — Permusion. — Contra- 
vention. 

Lorsque Theore de fermeture des lieux 
publics a élé réglée par arrêté préfecto- 
ral, puis par arrêté municipal coorormt*, le 
juge de police est tenu d'appliquer les ar- 
rêtés, et nul n*est recevable à exciper d'une 
tolérance qui aurait été octroyée au delà 
de rheure réglemeniaire par les autorités 
locales. 

Ainsi.décidé, 

Le 6 mai 1872, par jugement du 
Tribunal de simple police de Saint- 
Georges- sur- Loire, en ces termes; 

(( LE TRIBUNAL : — Ouï les pré- 
venus en leurs moyens de défense et 
le ministère public en ses réquisi- 
tions; — Attendu qu'il résulte du 
procès-verbal passé par la gendar- 
merie, que rétablissement du sieur 
Jubin n*étaitpas encore fermé après 
l'heure réglementaire et qu'il y avait 
des consommateurs ; — Que ce fait 
constitue la contravention prévue 
par l'arrêté préfectoral et Tarrété 
municipal dont il a été donné lec- 
ture, fixant l'un et l'autre, sans eX' 
ception, la fermeture des lieux pu- 
blics à dix heures du soir ; — Attendu 
que rbeure était dépassée, et que 
vainement on invoque une habitude 
locale pour la veille de Noël, en de- 
hors des prescriptions des arrêtés 
susvisés, afin de renvoi sans dé- 
pens des fins du procès- verbal ; — 
Attendu qu'il n'appartient à per- 
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sonne de contrevenir à la loi et à un 
règlement, fût-ce même ceux qui 
auraient fait la loi ou le règlement, 
parce que, pour que leur œuvre soit 
respectée, ils doivent les premiers s'y 
soumettre, jusqu'à ce que les dispo- 
sitions établies soient abrogées ou 
modifiées inégalement; — Attendu 
que, dans l'espèce, les règlements 
sont intacts et qu'ils auraient dû 
être observés; — Attendu, enfin, 
que la contravention est certaine, 
mais que les prévenus ont pu être 
de bonne foi en dépassant l'heure 
réglementaire, en rafson de tolé- 
rances spéciales; que, néanmoins, 
cette considération ne saurait les in* 
nocenler, et que, sans les absoudre, 
il y a lieu d'êlre indulgent à leur 
égard, en sauvegardant le principe; 
— Par ces motifs ; — Vu l'article 471, 
n^'iS, du Gode pénal, ainsi conçu... ; 
— Vu pareillement l'article i6â du 
Code d'instruction criminelle, dont 
les dispositions Auivent... ; — Par ju- 
gement en dernier ressort, con- 
damoe les contrevenants chacun à 
i franc d'amende, mais tous solidai- 
rement aux dépens, n 

ObMTYatioiis. ^ La Cour de 
cassation a formellement jugé que, 
lorsqu'un règlement a été pris pour 
déterminer l'heure de fermeture des 
lieux publics, l'administration com- 
pétente pour prendre ce règlement 
ne peut cependant par des autori* 
sations spéciales dispenser un ou 
plusieurs débitants de s'y conformer. 
Le juge de police ne pourrait doue 
EQquitter un cabaretier prévenu de 
contravention au règlement, en se 
fondant sur une autorisation spé* 
ciale et formelle donnée par le 
maire.(Cass., 43 avril 1861, Aiinauu, 
1801, p. 349.) A plus forte raison le 



juge de police ne pourrait-il se fon- 
der, pour acquitter le prévenu, sur 
une prétendue tolérance ni sur des 
habitudes locales et anciennes. 

A. B. 

ARTICLE 509. 

JutUoa de pan da oanlon de IioordM 
(ttautei-PyréBéet) . 

Présidmt : M. SKLLESJuge de paix. 
U mai 18TS. 

Afitmage, — Délivrance. — ArréU iim- 
nidpal. <- BépartUim. — Cotnfétmoe 
du juge de paix. — Cimmune. — -iu- 
torisation de plaider, 

La répariilion de l'tftffotiage entre les 
habitants d*une eommune est an s«te adoi* 
Ristralif qui appartient eiclttsivemant aa 
60Ds«il municipal, et U réclamation inienlée 
contre la commune à raison de cette répar- 
tition, par un baltitsnl qui se pfaloi de n'y 
atoir pas été compris, ne peut êire parlée 
que devant le conseil de préfecture. 

En conséquence', le juge de laii, saisi 
d'une telle coniesiation, doit se déclarer 
incompétent ei renvoyer les parties i se 
pourvoir devant qui de droit. 

La femme Gtssui , veuve Laffoot, 
a fait assigner par*devant M. le juge 
de paix da canton de Lourdes le 
maire de la commune d'Angles, 
pour: 

« Attendu qu'il doit oonvenir que 
depuis bien des années la requé- 
rante se trouve comprise au ràh des 
eopartageants de la coupe a&na* 
gère de la commune d' Angles, qui 
a eu lieu dans celte commune d'Que 
manière régulière ; que cette aonée 
comme les précédentes, elle s'est 
trouvée comprise dans ce rôle^ et 
que, par saite^ elle avait droit à l'at- 
tribution d'un lot dans la coupe* 
d'autant mieux qu'elle s'était par- 
faitement conformée à la condition 
imposée, à savoir : la plantation de 
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deux jeunes arbres sur le terrain 
communal ; — Que, la veille au soir 
du jour où la coupe devait avoij 
lieu, le maire fît publier que cba- 
que chef de ménage voulant droit à 
la coupe devait fournir un ouvrier, 
homme ou femme, suivant qu'il y 
aurait des hommes ou des femmes 
dans la maison ;— Que la requérante 
se présenta le lendemain au bois ac* 
compagnée d'une ouvrière, ainsi 
d'ailleurs qu'elle l'avait fait les an- 
nées précédentes ; mais que le sieur 
Bérard, garde-coupe, se permit de 
renvoyer la requérante et son ou- 
vrière, en disant qu'elle n'avait pas 
droit à la coupe parce qu'elle ne 
fournissait pas un ouvrier mâle ; — 
Que cet acte arbitraire fut signalé par 
la requérante à M. le maire, qui 
lui répondit que cela ne le regar- 
dait pas; ->Qu'cn présence de cette 
TéfiOfkse^ la requérante, par exploit 
de moi) huissier, en date du 33 mars 
deraier, eoregintré, fit défense, soit 
au maire, soit au garde, de laisser 
eatevor par quiconque son lot dans 
la «oupe «DUS peine d'en être dé^ 
darës rtspoasakles ; qu'ils n'ont 
tenu aocan compte de cette défense, 
et qu'aucun loi ne fut fait pour la 
requérante qui eu ea a été ainsi pri- 
vée ; *^ Attendu que, la commune 
rtBvendiquant pour elle la responsa- 
bilité d'an pareil a€te> c'est à elle à 
réparer le dommage occasionné; 
que ce domoiage consiste dans la 
val^tr du bois dont la requérante a 
été privée et surtout dans la priva- 
tion du bois nécessaire au chaulffage 
au moment où ce bois était le plus 
indispensable, et dans la difficulté 
de s'en procurer, outre les soins et 
les désagréments causés ; — A ces 
causes , condamner à lui payer la 
somme de 900 francs à titre de dom- 



mages-intérêts pour les causes plus 
haut énoncées, avec dépens. » 

La 'Cause ayant été appelée à 
Taudience du 17, le défendeur a pris 
les conclusions suivantes : 

a Vu lacitationà lui signifiée à la re- 
quête de l'adversaire le 15mai 1872; 
— Vu l'article 17, § A, de la loi du 
48 juillet 1837;— Vu les articles 103, 
81 et 82 du Gode forestier ; ^ Vu 
l'arrêté publié dans la commune à 
son de caisse le 17 mars 1872 ; — Vu 
la délibération du 3 avril 1872 ; ^ 
Ck)n8idérant que le maire a agi dans 
la limite de ses attributions, et qu'il 
ne peut être recherché pour les 
actes que la loi lui confère que par 
l'autorité administrative ; '— Consi- 
dérant que le fait dont se plaint la 
femme adversaire a eu lieu par sa 
faute, puisqu'elle a refusé d'obéir 
aux prescriptions d'un arrêté léga- 
lement pris^ ou quelle n'a pas atta- 
qué conformément à la loi;-^ At- 
tendu, d'ailleurs, que le renvoi de 
l'ouvrière du parterre de la coupe 
n'a pas été ordonné par le maire, et 
qu'il ne saurait, dès lors, à aucun 
point de vue, en être déclaré res- 
ponsable ;— ^Par ces motifs, le maire 
d'Angles conclut qu'il plaise à M. le 
juge de paix délaisser la cause 
pour incompétence, et condamner 
la femme adversaire aux dépens et 
en 200 francs à titre de dommages- 
intérêts ; — Dana le cas où il retien- 
drait la cause, rejeter comme in- 
justes et mal fondées, en tout cas 
comme non justifiées, toutes les de- 
mandes, fins et conclusions de la 
femme adversaire ; la condamner 
aux dépens et en 200 francs à titre 
de dommages-intérêts, n 

Et le 34 mai 1872, jugement ainsi 
conçu : 
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<r Nous, JUGE DE PAIX : — Altendii, 
en fait, que, suivant procès-verbal 
de l'administration générale des fo- 
rêts, en date du 6 octobre 1871, la 
délivrance et permis d'exploiter de 
la coupe pour l'exercice de 1871» 
dans le bois appartenant à la com- 
mune d'Angles, a été faite au sieur 
Baptiste Bernard, lequel a été agréé 
par l'administration et est demeuré, 
en qualité d'entrepreneur respon- 
sable, soumis à toutes les charges 
et conditions imposées aux adjudica- 
taires pour l'exploitation des coupes, 
et qui sont spécifiées dans le cahier 
des charges générales et particu- 
lières approuvé pour ledit exercice ; 
— Que la clause finale du cahier 
des charges (art. 4i) porte que les 
adjudicataires se conformeront, au 
surplus, aux dispositions du Code fo- 
restier et de Tordonnance du i*'août 
4827, qui les concernent ; — Que le 
17 mars 4872, il a été publiée son 
de caisse dans la commune d'Angles 
que chaque chef de ménage voulant 
droit à la coupe, devait fournir un 
homme ou femme suivant qu'il y 
avait des hommes ou des femmes 
dans la maison i— Qu'il résulte d'une 
délibération du conseil municipal de 
la commune en date du 3 avril der- 
nier, qu'il existe un règlement du 
conseil municipal mis en usage de- 
puis des temps immémoriaux, en- 
joignant au garde-coupe l'ordre de 
ne recevoir sur le parterre de la 
coupe que des ouvriers du sexe 
masculin, pour représenter la mai- 
son où il j aurait un homme cbef 
de ménage, ou non ,• qu^avant l'ex- 
pluitaiiou de la coupe actuelle, le 
conseil municipal s'est réuni et a 
décidé à l'unanimité que ce règle- 
ment immémoiial fdt maintenu par 
rapport à son eificacité ;— Que, par 



arrêté du conseil de préfecture, en 
date du J9 avril 4872, lacommone 
d'Angles a été autorisée à défendre 
sur l'action de la veuve Laffont ; — 
Attendu, en droit, qu'aux termes de 
l'article 47, § 4, de la loi du 48 juil- 
let 4837, les conseils municipaux 
règlent par leurs délibérations les 
afibuages en se conformant aux lois 
forestières; -Attendu qu'aux termes 
de l'article 84 du Code forestier, les 
bois de chauffage se délivrant par 
coupe, l'exploitation en est faite aux 
frais des usagers, par un entrepre- 
neur spécial nommé par eux et 
agréé par l'administration forestière; 
qu'aux termes de l'article 82 du 
même Code, les entrepreneurs de 
l'exploitation des coupes délivrées 
aux usagers se conformeront à tout 
ce qui est prescrit aux adjudicataires 
pour l'usance et la vidange des 
ventes : ils seront soumis à la même 

responsabilité et passibles des mêmes 
peines en cas de délits ou contra- 
ventions ; qu'aux termes de l'arti- 
cle 403 du même Code, les coupes 
des bois communaux destinées à être 
partagées en nature pour l'affouage 
des habitants ne pourront avoir lieu 
qu'après que la délivrance en aura 
été préalablement faite par les 
agents forestiers, et en suivant les 
formes prescrites par l'article 81 
pour l'exploitation des coupes af- 
fouagères délivrées aux communes 
dans les bois de l'Etat, le tout sous 
les peines portées par ledit article ; 
— Attendu que la veuve Laffont se 
plaint seulement d'avoir été exclue 
de la répartition de la coupe ; la 
contestation a pour base un acte 
administratif, la délibération du con- 
seil municipal ; — Attendu que la 
loi du 40 juin 4793, sect. V, art. 1 
et 2, attribue aux directions de 
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département {aujourd'hui les con- 
seils de préfecture) Ja connaissance 
des contestations relatives au mode 
de partage des biens communaux ; 
qu'il y a parité de raison pour attri- 
buer aux conseils de préfecture la 
contestation relative à la répartition 
de Taflouage; c'est d'ailleurs ce qu'a 
décidé le conseil d'Etat, le 46 mars 
4836; pour le partage des autres 
fruits communaux ( Prudhon , 
n» 9U ; Sernguj , t. II, n» 805 ; Mi- 
gneret, n*» 206) ; —Attendu que la 
contestation entre une commune et 
l'on de ses habitants , en cette qua- 
lité d'habitant; n'est ni une ques- 
tion de propriété ni une question de 
droit d'usage ; — Que la répartition 
de l'affouage par le conseil munici- 
pal est une opération administra- 
tive, faite sous la tutelle de l'admi- 
nistration supérieure, qui doit avoir 
l'autorité nécessaire pour terminer 
la contestation élevée par l'un des 
membres de la communauté ; -*Que 
si les Tribunaux avaient le droit de 
connaître des réclamations indivi- 
duelles contre le rôle de répartition 
arrêté par le conseil municipal ou 
contre la formation ou la délivrance 
des lots, il faudrait aller jusqu'à 
dire qu'ils pourraient connaître des 
réclamations contre le toisé des 
maisons dans les communes^ où les 
futaies sont ainsi distribuées en 
vertu d'un usage maintenu par l'ar- 
ticle i05 du Gode forestier, et qu'en 
conséquence, ils auraient le droit 
d'ordonner des expertises pour vé- 
rifier et refaire ce toisé et rétablir 
ainsi l'égalité proportionnelle entre 
les ayants droit ; — Attendu que de 
pareilles procédures seraient mon- 
strueuses ; — Que les conseils de 
préfecture, au lieu d'autoriser la 
commune à défendre à de pareilles 



JUGES DE PAIX. 



247 



contestations, devraient les retenir 
et les juger, et, dans le cas où le 
réclamant persisterait à saisir les 
Tribunaux, ils devraient provoquer 
l'exercice du conflit; — Attendu 
que ce sont là les vrais principes 
d'affouage; -— Attendu que tous 
lee faits de cette affaire attes- 
tent que les formalités exigées par 
les lois en matière d'affouage ont 
été remplies administrativement ; 
que si, par suite de l'inobservation 
par la veuve Laffont des obligations 
qui lui étaient imposées par le rè- 
glement de l'exploitation de la 
coupe, elle n'a pas eu un lot attri- 
bué, elle ne peut porter sa réclama- 
tion que devant le conseil de pré- 
fecture, seul compétent pour ré- 
soudre le problème ; que, dès lors, 
le moyen d'incompétence pro- 
posé par le maire d'Angles est 
fondé ; — Attendu qu'il est juste que 
la veuve Laffont soit condamnée eu 
des dommages-intérêts envers le 
maire pour l'avoir témérairement 
obligé à se défendre et pour les faux 
frais que cette défense lui occa- 
sionne ; — Attendu que la partie qui 
succombe doit les dépens ; — Par 
ces motifs, vidant notre délibéré, 
statuant en premier ressort, et di- 
sant droit ; — Délaissons la cause 
par incompétence, renvoyons les 
parties à se pourvoir devant qui de 
droit ; — Condamnons la veuve Laf- 
font en 20 francs de dommages-in- 
térêts et aux dépens, outre ceux du 
présent jugement. » 

ObserTatlons. — Jugé dans le 
même sens que les contestations éle- 
vées entre des habitants et la com- 
mune sur la répartition des affouages 
sont de la compétence exclusive 
de l'autorité administrative. Nancy^ 
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15 février 1845, D- P., 45, II, 69. — 
Mais Tautorité administrative n'est 
compétente ponr connaître que des 
contestations élevées sar le mode de 
jouissance et la répartition des af- 
fouages. C'est à Tautorité judiciaire 
qu'il appartient de statuer sur les 
questions qui touchent au fond du 
âr(Ht. Ainsi l'administration est seule 
compétente pour prononcer si> d'a- 
près un ueagd allégué dans une 
commune, les célibataires n'ont droit 
qu'à un demi-lot d'afifouage# Besan^ 
çoD, i*' février lg44, D. P.^ 1845^ 
n, 70. G. M. 

ARTIGLB 510. 

Préiiâmi: 0. GÔDBFaOT, juge depaix. 
S3 mwrs iS7i. 

BâU mitûtffnné. *- Arbrei à îutuU Hgê. 
•^ V$a^ l^mi, -*» PreseripHon trente* 
naêfê* «^ Binage. -^ Dépenê. 

La disposition de rarticle73 du Code civil, 
(jQt doaiîe à ch)ieart des propriétaires voisins 
le droit de faire atoMlre hgs arbres qui se 
tfouveni dMs la hait nritoyeime, ae s*appl<- 
qae pas aux arbres dont l*iiii des deux a eu 
la propriété exclusive pendaat plus de 
trente ans. 

ft e» est ainsi notaifimei^t lorsqa*en vertu 
d^MSKes locaat an«f«M et reconiius, la 
h»ie raiw^oiie ne se divise pas d*ns le sens 
de la longueur^ mais en deux parties d*égaie 
étendue, dont cliacuD des voisins taille et 
etplx>ite tes denx £6lés. Lorsqu*on tel 
uBtoge a ^ mis en pirat'rq«re pai* deux pro- 
priétaires, Tmi des deux ne peni èire obligé 
d*arracher les arbres se trouvant depuis plus 
de trente ans dans la partie de Ja baie quMl 
a toujours exclusivement exploitée. 

Par exploit de Lefèvre, huissier à 
Gamaches, du 13 mars 1872, le siear 
Papegay a fait citer la veuve Bou- 
knger poup voii» dire et ordonner : 
au i^MKnier ohefy ^'ea oofiformité 



de l'article 673 dti Code civil, elle 
serait tenue d'extirper et enlever le» 
arbres qu*elld possède dans la haie 
mitoyenne qui sépare leurs proprié- 
tés ; et au deuxième chef, qu'il se- 
rait planté des bornes pour délimi- 
ter ces mêmes propriétés. 

A l'audience du 16 mars, la veuve 
Boulanger a dit qu'elle consentait à 
la pose des bornes et à l'enlèvement 
de ceux des arbres qui n'avaient pas 
une existence trentenaire; le de- 
mandeur a répliqué qu*en vertu de 
l'article 673, il avait le droit de de- 
mander rabata\ge de tous les arbres 
plantés ou non depuis plus de treate 
ans. 

A la demande des parties, une 
accession des lieux a été ordonnée, 
et à Taudience du 23 mars, où la 
cause a été renvoyée, il a été rendu 
le jugement suivant : 

« Nous, JUGE ai Piix: —Sur le 
premier chef : •— Attendu que la 
disposition de l'article 673 du Code 
civil qui confère à chacun des pro- 
priétaires de la haie mitoyenne le 
droit de requérir l'abatage des ar- 
bres qui s'y trouvent «et fondée sur 
la présomption que ces arbres 
appartiennent en commun aux 
deux voisins au même titre que la 
haie ) — Que ce droit, ou mieux en- 
core cette faculté) est imprescrip- 
tible, et que l'un des deux voisins 
peut requérir Tabata^ des arbres 
communs, lors même qu'ils existent 
daos la haie depuis plus de trente 
ans> «— Qu'en efiet^ dans ce cas , 
la prescription n'a paa lieu entre 
ceux qui jouissent en commun* pre 
indiviso; mais que la prescriptiao 
peut commencer à courir dès l'in- 
stant où l'un des deux voisins aurait 
joui séparément et comme profirié^ 
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taire exclusif; — Attendu que, dans 
Tespèce^ il ne s'agit pas d'une mi- 
toyenneté légale qui confère à cha- 
cun des communistes un droit sur le 
toat et sur chaque partie du tout, 
mais hien d'une mitoyenneté con- 
ventionnelle qui trouve la base dans 
les usages locaux du département 
de la Somme } — Que dans le recueil 
de ces usages on lit ce qui suit : « Il 
« existe sur Taménagement des haies 
« mitoyennes dans le département de 
tt la Somme un usage très-répandu 
« et presque général^ en vertu du^ 
« quel Ja haie ne se divise pas dans 
« le sens de sa longueur, mais en 
(( deux parties d'égale étendue dont 
«chacun des voisins taille et ex- 
« ploite Tun des deux côtés ; les 
tt deux voibins n'en sont pas moins 
c( propriétaires du terrain de leur 
« côté jusqu'au pied de la haie , et 
«ce n'est qu'à titre de servitude 
« quMls supportent i'égout du bout 
a qui ne leur appartient pas ; ce 
« mode de division pour la jouissance 
« ne détruit pas la mitoyenneté de 
a la clôture, seulement les arbres 
« qui y croissent cessent d'être com- 
« muns par VeSet d'une convention 
« tacite et réciproque ; » — Attendu 
qu'il n'est pas méconnu que la veuve 
Boulanger ait toujours joui de la 
partie de haie où se trouvent lesdils 
arbres, dans ces conditions de mi- 
toyenneté convenlionneile et d'u- 
sage ; et que le demandeur recon- 
naît lui-même que ces arbres appar- 
tiennent à la défenderesse, qui en a 
toujours joui séparément ; — Que 
conséquemment ceux des arbres 
possédés exclusivement et à titre de 
propriétaire par la veuve Boulan- 
ger, depuis plus de trente ans, sont 
couverts par la prescription et ne 
tombent pas sous l'application de 



I l'article, 673 qui ne concerne que les 
arbres dont la jouissance a été com-* 
mune; — Attendu que le procès- 
verbal de notre accession des lieux 
constate que la haie séparant les 
propriétés des parties a une lon- 
gueur de 447",15; qu'elle est par- 
tagée en trois sections : la pre- 
mière, versiarue du Four, de 22"^95, 
appartenant à la veuve Boulan- 
ger; la deuxième, de 27"*,25, i 
la suite, appartenant à Papegay; 
et la troisième et dernière, de 96",9S, 
à la veuve Boulanger ; — Que dans 
la première section il se trouve 
neuf arbres entiers de haute fu- 
taie, dont six seulement ont une 
existence plus que trentenaire, et 
dix ^ sept jeunes arbres^ coupés à 
tête; — Que dans la deuxième 
section^ appartenant à Papegay, it 
n'existe pas d'arbres de haut jet ; — 
Que dans la troisième, à la veuve 
Boulanger, il se trouve trente-deux 
arbres de haute futaie, sur lesquels 
vingt et un n^ont pas une existence 
trenlenaire ; — Attendu, que si les 
arbres qui ont plus de trente ans 
sont couverts par la prescription, il 
n'en est pas de même des autres, 
dont l'enlèvement doit être ordonné 
en conformité de r<article 671 du 
Code civil ; 

a Sur le second chef : — Attendu 
qu'il est également rapporté dans 
notre procès -verbal d'accession des 
lieux que Texpert, pour ce commis, 
après avoir recherché les limites et 
vérifié la ligne totale et ses subdi- 
visions, a proposé la pose de quatre 
bornes dans ces conditions, savoir : 
la première, sur la rue du Four, 
à 28», 17 de l'angle d'un bâtiment 
appartenant au sieur Pelletier; la 
deuxième borne, à22™,95 de celle-ci, 
à l'endroit où se termine la première 
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section de la haie et où commence 
la seconde; la troisième borne, à une 
distance de 27^,25 de la seconde, au 
point où se termine la deuxième sec- 
tion, appartenant à Papegay; et 
la quatrième et dernière, borne d 
une distance de 96'',95 de la troi- 
sième, c'est-à-dire à Textrémité de 
la ligne vers les champs ; — Attendu 
que du consentement des parties 
l'expert a procédé en notre présence 
à la plantation de ces quatre bornes, 
qu'il a reliées à une ligne d'opération 
indiquée audit procès- verbal afin 
qu'elles ne pussent varier; — Qu'il 
ne s'agit donc plus que de consacrer 
la pose et l'existence de ces bornes ; 
« Par ces divers motifs ; — Au pre- 
mier chef, condamnons la veuve 
Boulanger à extirper et enlever ceux 
des arbres qui, se trouvant dans la 
haie, n'ont pas une existence trente- 
naire, savoir : trois arbres complets 
et dix-sept jeunes arbres coupés à 
tête qui sont dans la première sec- 
tion de la haie et vingt et un arbres 
étant dans la troisième section ; — 
Rejetons la demande de Papegay en 
ce qui concerne les autres arbres; 
— Disons que l'abatage à faire par 
la veuve Boulanger aura lieu sous 
un délai de vingt jours, sinon auto- 
risons Papegay à y faire procéder 
aux frais de la citée; — Au deuxième 
chef, disons que les quatre bornes 
plantées comme il est dit ci-dessus 
indiqueront la délimitation des pro- 
priétés des parties, en même temps 
que la jouissance et Taméuagement 
de la haie ; — Condamnons la veuve 
Boulanger aux frais et dépens, à 
l'exception de ceux concernant la 
délimitation et le bornage, quiseront 
supportés en commun. » 

Obterratloiia. — n est toujours 



permis de déroger à la loi par des 
conventions paiticulières, quand ces 
conventions ne sont contraires ni 
aux bonnes mœurs ni à Tordre pu- 
blic ; or les règles générales sur le 
droit de mitoyenneté sont de celles 
que les particuliers peuvent certai- 
nement modifier par des engage- 
ments réciproques. Dans l'espèce, 
les parties avaient adopté un genre 
de mitoyenneté qui ne ressemblait 
en rien à la mitoyenneté légale, puis- 
que la haie, au lieu de rester, selon 
le vœu de la loi, la propriété com- 
mune des deux voisins, avait été 
partagée en deux ou trois portions, 
dont chacune appartenait distincte- 
ment à l'un des voisins. Il y avait là 
une convention formelle, basée sur 
un usage local, mais librement 
consentie par les parties ou leurs 
auteurs et qui devait être respectée. 
La défenderesse était donc bien seule 
propriétaire des arbres que le de- 
mandeur prétendait abattre en ex- 
cipant à tort des termes de Tarli- 
cle 673, inapplicables à Tespèce. 
Mais le demandeur ne pouvait-il pas 
se baser sur l'article 671 pour re- 
quérir qu'ils fussent abattus, à rai- 
son de ce que, s'ils appartenaient 
bien à son adversaire, ils n'en étaient 
pas moins placés à une distance de 
son fonds moindre de 2 mètres ? Le 
juge de paix a décidé avec raison que 
ceux pour lesquels la distance lé- 
gale était prescrite par trente ans 
devaient être conservés, mais qu'il 
n'en était pas de même pour les ar- 
bres à haute tige plus jeunes, l'ar- 
ticle 671 étant en cela parfaitement 
applicable. A. B. 
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TribuBal de aîinple police d'Orléans 

(Xioiret). 

Président: M. GÂSTm,;ti^0 de paix, 
S juin 1872. 

JEchenillage. — Bourses et toiles de ehe- 
nilles, — DisHnction de celles du prin- 
temps d^avec celles de l'hiver précédent, 

La peine édictée contre les propriétaires 
et rermiers qui n'ont point écbenillé avant 
le 80 février n*est pas applicable à ceux qui 
n'auraient pas détruit les bourses et toiles 
de chenilles formées depuis NclosUm qui a 
suivi immédiatement le 20 février. 

Le procès -yerbal dressé poar relever une 
contravention, après la formation de nou' 
velles toiles et bourses, doit constater que 
celles qu'il a vues sont d'origine antérieure 
au SO février. 

Ainsi décidé, 

Le 8 juin 1872^ par le jugement 
suivant : 

« LE TRIBUNAL : - Considé- 
rant que^ quand le législateur a 
prescrit Téchenillage et a édicté une 
peine contre ceux qui ne le feraient 
pas, il a désigné lui-même le temps 
où il devait y être procédé^ ainsi que 
le mode qu'il fallait employer; — 
— Que le temps, suivant le style 
d'alors, était le !•' ventôse, et sui- 
vant le style d'aujourd'hui, le 20 fé- 
vrier ; que le modeétuit renlèvement 
des bourses et des toiles pt leur inci- 
nération imméiliate; — Considérant 
que ces prescriptions sont de toute 
sagesse; — Qu'en effet le législa- 
teur a choisi le moment où les che- 
nilles ne sont pas écloses et où il est 
possible de les détruire toutes, en 
brûlant, sur-le-champ , comme il 
Tordonne, les bourses et toiles qui 
les contiennent ; — Que ce moyen 
de destruction est radical; — Que 



} c'est donc contre ceux qui contre- 
viendraient a ces dispositions , si 
bien combinées, qu'a été édictée 
Tamende pour le défaut d'échenil- 
lage ; — Considérant qu'il faut être 
par conséquent dans les conditions 
prévues par la loi, c'est-à-dire n'a- 
voir point détruit avant le 20 février 
les bourses et toiles qui exislaient 
alors, pour avoir encouru Tamende ; 
— Considérant qu'il ne suflSt pas que 
les arbres, haies ou buissons portent 
des bourses ou des toiles, après la 
naissance des chenilles, si l'on n'en re- 
porte pas l'existence au 20 février; 
qu'en effet, si elles n'existaient point 
à cette époque, ce sont de nouveaux 
nids que les chenilles se sont créés, 
et ces nouveaux nids ne sont pas 
ceux que le législateur de Tan IV a 
entendu faire détruire, sous peine 
d'amende, puisqu'ils n'existaient pas 
à l'époque où il veut qu'on les dé- 
truise, et qu'on ne peut pas supposer 
à la loi l'intention d'ordonner la 
destruction, par le feu, de ce qui 
n'avait point d'existence ; — Consi- 
dérant que cette année les chenilles 
fourmillent de toutes parts ; que, si 
la température exceptionnellement 
humide et froide du mois de mai en 
a beaucoup fait périr, il en reste 
encore une très-grande quantilé qui, 
pour se raeltre à l'abri de la pluie et 
du froid, forment de nouvelles 
bourses , de nouvelles toiles , dans 
lesijuelles elles se réfugient quand 
les intempéries de l'air les y con- 
traignent; -— Considérant qu'on ne 
saurait raisonnablement appliquer 
la loi de l'an IV à ces nids de forma- 
tion récente, lesquels peuvent être 
journellement remplacés par d'au- 
tres, puisque les chenilles sont main- 
tenant éparpillées et errantes de 
tous côtés et qu'elles ne peuvent 
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être toutes enveloppées dans un fait 
de destruction^ comme elles pou- 
vaient Tétre avant leur éclosion, par 
l'incinération des bourses où elles 
étalent renfermées ; — Qu'une telle 
application n'aurait point lieu avec 
le concours de circonstances que la 
loi a prévu et qui pouvait seul la 
conduire au butde destruction qu'elle 
se proposait d'atteindre; — Consi- 
dérant qu'en fait de pénalité on ne 
peut étendre la peine d'un cas à un 
autre, et que la loi doit être restreinte 
au cas pour lequel elle a été faite ; 
— Considérant, dans l'espèce, que 
le procès-verbal du garde cham- 
pêtre constate bien que celui-ci a vu, 
le 16 mai dernier» des bourses et des 
toiles de chenilles sur l'un des ar- 
bres du sieur Front, mais quMl ne 
dit pas à quelle époque elles appar- 
tiennent, si elles sont antérieures 
au 20 février, ou si leur origine date 
du printemps, ce qu'il était cepen- 
dant facile de reconnaître, les an- 
ciennes étant fixées sur le bois de 
l'année dernière , mais évidées , 
abandonnées de leurs habitants et 
toutaplaties,tandisqueles nouvelles 
sont tendues, garnies de quelques 
chenilles, construites sur des tiges 
et des pousses nouvelles, sur des 
feuilles vertes, et qu*elles s'attachent 
même à des fruits naissants, tels 
que des pommes, toutes circon- 
stances qui prouvent que ces nids 
sont de création récente; — Consi- 
dérant donc que le procès-verbal ne 
contient point les éléments de preuve 
suffisants pour établir la contraven- 
tion prévue et réprimée par la loi 
du 26 ventôse an IV, preuve qui ne 
peut résulter que de la désignation 



de la nature ancienne des boarses et 
des toiles et de leur formation anté- 
rieure à celles du printemps ; — Par 
ces motifs, renvoie Front des fins de 
l'action du ministère public, sans 
dépens. » 

0|>fePV«tloiit. — L'existence de 
bourses ou chenilles, deux ou trois 
mois après l'époque fixée pour l'opé- 
ration , ne suffit évidemment pas 
pour établir que les arbres sur les- 
quels elles sa trouvent n'ont paB été 
écheniilés. Or, comme il n'y a de con- 
travention qu'au cas où Téchenillage 
n'a pas été fait avant le 20 février, et 
que, depuis ce délai, il a pu se for* 
mer de nouvelles bourses, le juge 
de police ne peut faire droit au pro- 
cès-verbal qui en étabUt l'existence 
qu'autant que ce procès-verbal con- 
state en même temps que l'éehenil- 
lage prescrit n'a pas été fait au 
temps voulu, quel que soit d'ailleurs 
le moyen par lequel l'agent rédac- 
teur arrive à faire cette constatation, 
soit eu l'induisant de l'état et de 
Tancienneté des bourses, soit même 
de la commune renommée. Si, dans 
l'espèce , le garde champêtre eût 
constaté que le prévenu avait né- 
glip;é d'écheniller ses arbres avant 
l'époque réglementaire, le juge de 
police eût été tenu de faire droit à 
cette constatation, et n'aurait cer- 
tainement pu motiver le relaxe que 
par une preuve juridique qui eût 
infirmé les énonciations du pro- 
cès-verbal sur ce point. Voir en ce 
sens un jugement du Tribunal de 
police de Lussac en date du 28 mai 
1859, Bulletin, t. II, p. 31. 

G. M. 
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Jattioe de paix du oanton de Xiauserte 

(Tarn-et-Garonne). 

Président : M. BERGASSE-LAZIROULES, 
juge de paix. 

15 mars 1879. 

Preuve testimoniale. — Commencement 
de pretwe par écrit. — Vente. — Ar~ 
bres. — JÛommages'intéréts , 

La défense édictée par rariicle 13i1 du 
CoJe civil n'est pas (Pordre public, il est 
facullatif aux parties d'y rcooncer. 

Quand, dans une cause civile, une pièce 
écrite est présentée, c'est au juge qu'il 
appartient d*a[>précier si celte pièc»i peut 
servir de commencement de preuve par 
écrit et d'ordonner en conséquence Taudi- 
lion de témoins. (Art. 1347, C. civ.) 

Le sîeur Bonysson a fait citer de- 
vant Je Tribunal de paix de Lauzerle, 
le sieur de Laurent-Lassenne, pour 
s'entendre condamner à lui remettre 
chez lui la quantité de cent seize 
pieds de chênes qu'il lui avait ven- 
dus, ou à lui payer 120 francs pour 
la valeur de ces arbres, et celle de 
60 francs à titre de dommages-inté- 
rêts. 

Le sieur de Laurent-Lassenne 
n'ayant point comparu, ni manda- 
taire pour ]ui, il fut rendu un juge- 
ment de défaut allouant la demande. 
Ce jugement expédié et signifié, le 
sieur de Laurent-Lassenne a fait op- 
position, et il a été procédé, sur la 
demande des parties, à une enquête 
et contraire enquête des témoins 
présentés par toutes parties. Le 
15 mars, jugement définitif eu ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
sur la demande formée par le sieur 
Bouysson contre de Laurent-Las- 
senne, disant droit au fond; — At- 
tendu que c'est sur la demande ex* 
Octobue 1872. 



preî^se des parties que nous avons 
autorisé la preuve testimoniale pro- 
hibée dans l'espèce par la loi 
(art. 1341 , Code civil), puisqu'il s'a- 
gissait d'una vente d'arbres moyen- 
nant le prix de 200 francs; que cette 
prohibition n'est pas d'ordre public, 
et qu'il est facultatif aux parties d'y 
renoncer ; que si cette théorie a été 
l'objet d'une vive controverse parmi 
les auteurs anciens, elle est aujour- 
d'hui très - généralement admise ; 
que d'ailleurs, dans l'affaire pré- 
sente, la preuve testimoniale devrait 
être admise, puisqu'il y avait un 
commencement de preuve par écrit, 
résultant d'une pièce présentée à 
l'audience et reconnue par le sieur 
Laurent-Lassenne, défendeur, qui en 
était le signataire ; que le juge est 
souverain pour apprécier si cette 
pièce peut servir de commencement 
de preuve par écrit, et qu'il en est 
ainsi d'après le contenu du billet : 
a Je soussigné de Laurent-Lassenne, 
((déclare avoir reçu 60 francs à 
(( compte sur 200 francs, prix des 
« arbres de ma garenne , vendus à 
« Bouysson. Château de Lassenne, 
a 12 janvier 1872, Signé: de Lau- 
« rent-Lassenne. » — Attendu que 
des explications fournies par le sieur 
de Laurent-Lassenne et des faits 
qu'il a en vain essayé d'établir, il 
résulte que dans le courant du mois 
de décembre 1871, il vendit au 
sieur Bouysson tous les arbres qu'il 
venait de couper dans sa garenne 
pour le prix de 200 francs ; que 
ce n'était pas quatre cent douze 
pieds d'arbre qu'il vendait, mais 
bien tous ceux qui étaient abattus, 
se faisant fort d'en fournir au moins 
quatre cent douze, chiffre minimum ; 
que cela résulte des interrogatoires 
des divers témoins et surtout de cette 

19 
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circonstance bien établie et recon- 
nue vraie par les parties, que le jour 
où Bouysson fit charrier les arbres 
abattus par de Laurent, ce dernier 
ne se trouvait pas sur les lieux, ni 
personne pour le représenter ; qu'en 
conséquence, il ne lui était pas pos- 
sible de compter les arbres qu'on lui 
enlevait; que Bouysson ne faisait 
non plus compter les arbres ni dans 
la garenne, ni à Tendroit où les ou- 
vriers de de Laurent les lui trans- 
portaient ; qu'en conséquence , de 
Laurent, dont les arbres étaient ré- 
pandus en bien des endroits diffé- 
rents et qui a avoué n'en avoir ja- 
mais connu le nombre, ne pouvait 
savoir le nombre des arbres enlevés 
par Bouysson^ et que si Bouysson 
ne comptait pas non plus ceux que 
les ouvriers enlevaient, c'est, comme 
û Tm d'ailleurs très^bien expliqué, 
qu'il savait que le nombre minimum 
de quatre cent douze arbres à lui 
vendus par de Laurent était dépassé ; 
^— Attendu que le sieur de Laurent 
prétend n'avoir à remettre aujour^ 
d'hui que cinquante-neuf pieds d'ar^ 
bres à Bouysson, que ce nombre au- 
quel il ne s'est arrêté qu'après de 
nombreuses tergiversations et en 
avoir indiqué bien d^autres, sans en- 
fin pouvoir expliquer pourquoi il le 
fixait, ne diffère relativement qu'as- 
sez peu de celui de cent seize ré- 
clamé par Bouysson, et basé par ce 
dernier sur le compte qu'il a eu à 
part dans la garenne en présence 
de témoins; qu'en conséquence, 
tout démontre que de Laurent avait 
réellement vendu à Bouysson tous 
les arbres abattus dans sa garenne 
lors de leurs conventions verbales ; 
— Attendu qu'en ne permettant pas 
à Bouysson d'enlever une partie des 
arbres abattus et achetés par lui, de 



Laurent lui a porté un préjudice 
pour l'appréciation duquel nous 
possédons tous les éléments néces- 
saires ; 

«Par ces motifs, nous, juge de 
paix susdit, jugeant contradictoire- 
ment et en premier ressort, disons 
que le sieur de Laurent-Lass^nne 
sera tenu de payer au sieur Bouys- 
son la somme de 58 francs pour la va- 
leur de cent seize pieds d'arbres dont 
il s'est indûment emparé, et celle de 
30 francs à titre de dommages-inté- 
rêts; mais que sur ces deux sommes, 
de Laurent retiendra celle de 
26 francs que Bouysson restait lui 
devoir ; condamnons le sieurde Lau- 
rent en tous les dépens, liquidés A 
la somme de 54 fr. 20 , y compris 
l'enquête, non compris l'enregistre- 
ment, l'expédition et la signification 
du présent jugement s'il y a lien* » 

Observatlona. — La question de 
savoir si les parties peuvent, d'un 
commun accord, consentir à l'ad- 
mission de la preuve testimoniale, 
dans le cas où elle est prohibée^ a 
été l'objet de longues controverses. 
Touiller, notamment, a soutenu que 
la prohibition de la loi est absolue, 
d'accord sur ce point avec un cer*- 
tain nombre d'auteurs. Mais cette 
opinion n'a pas prévalu. Jugé que la 
partie qui a consenti à se soumettre 
à la preuve testimoniale, en dehors 
des cas où cette preuve est autori- 
rée, est censée avoir renoncé au bé- 
néfice de l'article 1341, et n'est pas 
fondée à prétendre que c'est à tort 
que les juges l'ont admise. Bourges, 
16 décembre 1826 ; Rennes, 25 fé- 
vrier 1841; Bordeaux, 16 janvier 
1846; Gass., 5 aotU 1847. fin oê 
sens, également: Dnranton, t. Xill, 
n*"* 308, 329 ; Thomine, t» I, n<> 285 ; 
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Carré et Chauveau , p. 497; Curas- 
son, Compétence des jugea de paix, 
t. I, n» 15; Boileux, art. i341, 
Favard, "v* Enquête, sect. I, § 1, 
n* 3, etc., etc. —Au surplus, on re- 
marquera que dans Tespèce du pré- 
sent jugement, il existait dans la 
cause un commencement de preuve 
par écrit, ce qui, aux termes de Tar- 
licle i347 du Gode civil, autorisait 
le juge, indépendamment môme du 
consentement des parties, à rece- 
voir la preuve testimoniale. Aussi le 
Tribunal de Moissac, saisi de l'appel 
du sieur de Laurent, a-Ml entière- 
ment confirmé la sentence rappor- 
tée ci-dessus. 

A. B. 

ARTICLE 513. 

Jutiioe de pnîx de canton do Oivort 

(Rhdne). 

Prétident: M. LACROIX, ju^tf de paix. 

S5 janvier lS7i. 

Responsabilité, — Entrepreneur, — 
Pierre brisée. — Convention, — Dom- 
mages-intéréts. 

Loraqu'sne mtoe penoniM t fait marché 
avec un maçon pour la consiruclion d'un 
lombeau ou caveau de famille, et avec un 
tailleur de pierre ponr la fourniture et la 
pose d*«De pierre tomulaire, si le maçon 
place l«i-mène celte pierre bors la présence 
du tailleur de pierre et sans son autorisa* 
tien, il le fait à ses risques et périls, et de- 
vient responsable do dommage quMl lui cause 
|)ar sa faute. 

Sa conséqnenee, en cas de bris de la 
pierre lumolaire, il y a lieu de condamner 
io roaçon à indemniser le tailleur de pierre 
(le la valeur de cette pierre, sauf à lui à 
faire son profit des débris, et ce, sans quMi 
y ait lien pour le Juge d'examiner si la 
pierre de taille était ou n'était pat de bonne 
qualité. 

Le sieur Gette, tailleur de pierre^ 
a fait citer le sieur Lanique^ maçon, 



par-devant le juge de paix de Givors, 
pour le faire condamner à lui payer 
avec intérêts et dépens la somme de 
180 francs, montant de la valeur 
d'une pierre tumuiaire formant pla- 
fond de cdveaii que ledit sieur Gette 
devait placer sur le tombeau de la 
famille Grouzat, et qui a été cassée 
par Lanique» chargé de la confec-^ 
tion du caveau sealement* 

A l'appel de la cause, Lanique ex- 
plique qu'il a reçu en effet du sieur 
Grouzat^ docteur-médecin à Grigny^ 
la commande de la construction d'un 
caveau tumuiaire au cimetière de 
Grigny; que, ce caveau achevé, trou- 
vant sur place la pien^e de taille qui 
devait former sa couverture, il avait 
cru, comme il le croit encore, avoir 
le droit de la mettre en place ; que, 
si cette pierre s'est cassée pendant 
qu^il la roulait sur le sol et malgré 
toutes les précautions prises, c^est 
qu'elle était de mauvaise qualité; 
qu'il ne peut dès lors être responsable 
vis-à-vis de Gette. En conséquence^ 
et sans avoir à discuter le prix de 
celte pierre de taille, qu'il ne trouve 
du reste pas exagéré. Il demande 6ùn 
renvoi d'instance sans dépens. 

Gette répond que cette pierre était 
d'excellente qualité ; qu'il était con*- 
venu avec Grouzat de lui fournir cette 
couverture pour le même prix et aux 
mêmes conditions que celle qui) 
avaitfournie au maire de Grigny. Or, 
ayant placé lui-même la couverture 
du caveau de ce dernier, il n'avait 
pas entendu laisser à Lanique, qui 
n'avait du reste, avec lui, aucune 
convention à cet égard, le soin de 
placer celle du caveau de Grouzat- 
Il demande au surplus que ledit Grou* 
zat soit entendu à cet égard. Ge der- 
nier, présent à l'audience et prié 
d'éclairer la justice sur la nature des 
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conventions intervenues cnlrc lui et 
les deux conteslauls, explique qu'il 
avait commandé sfiparément la ma- 
çonnerie du caveau à Lanique, et la 
pierre de taille formant couverture 
de ce caveau à Gette dans les mêmes 
conditions que celle fournie au maire 
de Grigny; que dans les premiers 
jours d'octobre, ayant été avisé 
par Gelte que celte couverture était 
arrivée de la carrière, il demanda à 
Lanique si son travail était prêt à 
recevoir cette couverture. Lanique 
lui ayant répondu que le caveau se- 
rait achevé le 8, il en donna avis à 
Gette. A partir de ce moment, il crut 
que le tout avait été heureusement 
terminé, lorsqu'il apprit que la cou- 
verture s'était cassée, et qu'une con- 
testation s'était élevée entre le tail- 
leur de pierre et le maçon. 

Ces explications terminées, Gette 
répond et dit qu'il est d'habitude dans 
le pays que les maçons, dès qu'ils ont 
terminé un caveau, en donnent avis 
au tailleur de pierre fournisseur de la 
couverture, mais ne se permettent ja- 
mais de la mettre en })lace sans sa pré- 
sence ou sans son autorisation ; que 
sa pierre était parfaitement saine ; 
que chacun connaît, du reste, la soli- 
dité de la pierre de Villebois ; qu'à 
son arrivée à la gare de Givors il la 
fit décharger et recharger sur une voi- 
ture de roulage ; qu'avec son fils et 
le voiturier ils sont arrivés à Grigny le 
10 octobre^ munis de tous les ustensi- 
les nécessaires au placement de cette 
pierre, comptant trouver le caveau 
achevé et lui appliquer sa couver- 
ture ; mais voyant qu'il n'était même 
pas commencé, bien qu'il fût arrivé 
deux jours après l'époque convenue, 
il déposa sa pierre de taille sur le ci- 
metière, et s'en revint à Givors trfes- 
contrarié de ce manque de parole ; 



qu'il r.e peut pas s'expli-iuer pom- 
quel molir Lanique s'est permis de 
faire un travail qui ne le regardait 
nullement, à moins que ce ne soit ou 
pour se faire payer la pose de celte 
couverture, ou plutôt encore parce 
que, ayant fait ce caveau trop rapide- 
ment et dans une saison trop froide, 
il avait voulu garantir ses ciments 
des injures de l'air et des rigueurs 
de la température, et il persiste dans 
ses conclusions. 

Lanique réplique que toutes les 
suppositions de Gette sont gratuites 
et sans fondement; qu'il avait le 
droit de placer cette couverture 
comme tout entrepreneur doit em- 
ployer les matériaux qu'on lui four- 
nit ; que si cette pierre de taille avait 
été de bonne qualité, elle ne se serait 
pas brisée malgré toutes les précau- 
tions prises, et il conclut de nouveau 
à son renvoi d'instance sans dé- 
pens. 

Le 25 janvier, jugement en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Considé- 
rant que, Crouzat ayant commandé 
séparément la maçonnerie d'un ca- 
veau tumulaire à Lanique et la cou- 
verture de ce caveau à Gette, sans 
qu'aucune convention spéciale soit 
intervenue entre ces deux fournis- 
seurs pour exécuter ce travail en 
commun, il en résultait naturelle- 
ment pour chacun d'eux l'obligation 
de s'occuper exclusivement de l'ob- 
jet de sa convention, d'en remplir les 
conditions et d'en demeurer respon- 
sable; — Considérant qu'en arguant 
du droit qu'a tout entrepreneur d'em- 
ployer les matériaux qu'on lui four- 
nit, Lanique fait une assimilation qui 
n'a pas sa raison d'être, puisque, 
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d'une part, sa convention avec Crou- 
zat se bornait à la maçonnerie du 
caveau, et que d'autre part Gette ne 
lui a rien fourni; — » Considérant 
qa'il n'y a pas lieu de rechercher si 
cette pierre de taille était ou n'était 
pas de bonne qualité; que cette cir- 
constance, indifférente àLanique, ne 
diminuait pas d'un centime le prix 
de son travail, et n'intéressait que 
Grouzat seul, qui, seul aussi, avait le 
droit d'en demander compte à Gette; 
— Considérant qu'en prenant la pré- 
caution de demander à Crouzat quel 
jour le caveau serait prêt à recevoir 
sa couverture, et en se transportant 
au cimetière avec la force et les ou- 
tils nécessaires à cette opération, 
Gette laissait suffisamment supposer 
qu'il n'entendait pas laisser ce soin à 
Lanique; que les convenances autant 
que la prudence commandaient à ce 
dernier, qui, du reste, ne nie pas 
avoir ignoré ces détails, d'attendre 
tout au moins la présence de Gette ; 
— Considérant encore qu'après avoir 
exécuté son travail de maçonnerie, 
Lanique avait rempli toute sa con- 
vention vis-à-vis de Crouzat, et que 
ce dernier n'avait dès lors plus d'ac- 
tion pour l'achèvement de ce caveau 
que contre Gette, fournisseur de la 
couverture; — Considérant enfin 
qu'en se permettant, soit dans le but 
de mettre sa maçonnerie, trop préci- 
pitamment ou trop tardivement faite, 
à couvert, soit dans le but de se faire 
payer par Crouzat ce supplément de 
travail, soit enfin dans tout autre but 
que nous n'avons pas à rechercher, 
en se permettant disons-nous> démet- 
tre en mouvement une pierre d'un 
tel poids et d'une telle dimension sans 
la présence de Gette ou sans son au- 
torisation, Lanique n'a pu le faire 
qu'à ses risques et périls, et {que 



dès lors il est responsable du dom- 
mage causé à Gette par son fait, et 
lui en doit réparation; — Par ces 
motifs, nous, juge de paix, vu les 
articles 1382 et 1383 du Code civil, et 
statuant par jugement contradictoire 
et en premier ressort, condamnons 
Lanique à payer à Gette la somme 
de 180 francs pour les causes ci- 
dessus, sauf à faire son profit des dé- 
bris de la pierre, aux intérêts de la- 
dite somme dès le jour de la demande 
en justice, et aux dépens, liquidés 
à 9 fr. 25. » 

Observatlonf. — Il est certain 
que le maçon, en se chargeant de 
transporter et de mettre en place une 
pierre qui ne lui appartenait pas, et 
en entreprenant un travail qui n'é- 
tait point compris dans son marché, 
s'est rendu volontairement et per- 
sonnellement responsable de la pose 
et des accidents qui pourraient sur- 
venir. Rien ne démontre que la mise 
en place de la pierre n'eût pas réussi 
pleinement si elle eût été effectuée 
par le tailleur de pierre , nécessai- 
rement plus expérimenté en cette 
matière et directement intéressé au 
succès de l'opération. C'est donc 
avec raison que le juge a condamné 
le maçon au payement de la pierre 
brisée entre ses mains, sans recher- 
cher s'il y avait eu ou non maladresse 
de sa part, et si la pierre était ou non 
de bonne qualité. A. B. 

ARTICLE 514. 

Juttice do paix do canton d^ Bellèine 

(Orne.) 

Président : M. ?kVi?klï,juge depaix. 
5 juillet 1872. 

Réparation pécuniaire du dommage causé 
\ par un incendie, — Non -responsabilité. 
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— Fait d" autrui. — Défaut de mis$ en 
demeure, ^- Dommages-intéréte indi- 
rects ne pouvant être prévus. — Dé" 
bouté. 

La responsabilité do faitd*autruS dont on 
n^eat pas complice ne peut résalier que de la 
loi ou d'une convention expresse ou tacite. 

Le débiteur d'une obligation de faire, 
pour être constitué en faute et passible de 
dommages-intérêts, doit être mis en de- 
meure. 

Le débiteur mis en demeure ne doit ja- 
mais la réparation des pertes qui ne sont 
qu'une suite éloignée et indirecte du défaut 
d'exécution. 

Ainsi jugé, 

Le 5 juillet 1872, par jugement du 
Tribunal de paix de Bellôme, conçu 
en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu.rac- 
tion intentée par le sieur Bourdon 
contre le sieur Baron en payement 
d'une somme de SOO fhincs, à titre 
de dommages-intérêts, pour répara- 
tion du préjudice que lui aurait causé 
le défendeur, en ne se livrant pas^ 
suivant les conventions, d'une cer- 
taine quantité de paille à lui vendue 
par adjudication publique remon- 
tant à plus de trois mois, faite à la 
requête des héritiers Lefèvre par 
M** 4unet, notaire à Bellôme, laquelle 
paille, entassée dans un hangar 
monté sur poteaux, dépendant de la 
même succession, acquis par le de- 
mandeur et sis à Saint-Martin -du- 
Vieux-Bellême, lieu de la Trouverie, 
aurait occasionné le 26 mai dernier 
un incendie destructeur tant du 
h£^gar que de la paille en question ; 

a En fait : — Attendu que le hangar 
brûlé, couvert en tuiles^ monté sur 
poteaux en bois, ne se fermait qu'au 
moyen d'une claie en paille ; que ses 
murs, jusqu'à la hauteur de 1 n^ètre^ 
étaient en simple torchis ; — " Que. le 



26 mai demier> vers onze heures do 
matin^ alors que ce bâtiment était 
encore rempli de la paille provenant 
des récoltes de la succession Lefè- 
vre, adjugée au sieur Baron, un in- 
cendie a consumé cet immeuble avec 
tout son contenu ; que les constata- 
tions judiciaires et l'enquête qui en 
a été la suite ont bien vite révélé que 
la cause de ce sinistre était due à 
l'imprudence de deux enfants de 
trois à quatre ans, dont Tun, le pins 
âgé, est une des mineures Lefèvre, 
orpheline confiée par son tuteur, le 
sieur Pottier, aux soins d'une nour- 
rice, voisine du lieu du sinistre; — 
Qu'en efifét cette jeune fiUe a avoué 
qu'elle avait pris une aUumette sur 
le guéridon et qu'ensuite elle était 
alléeyotier avee la paille à la porte du 
hangar ; qu'il est facile d'induire de 
cette déclaration quelles ont été les 
conséquences de ce jeu dangereux, 
qui pouvait entraîner l'incendie de 
tout le village ; -^ Attends que le 
demandeur s'est rendu adjudicataire 
du hang^ par acte passé devant 
ledit M« Aunet, le 23 février tm, 
avec stipulation qu'il n'en aurait la 
jouissance qu'au V novembre pro- 
chain; qu'il prétend que, si Baron 
s'était livré de la paille à loi veadue 
par acte du même notaire en date 
du 4 du même mois, dans le délai 
imparti par le cahier des charges, 
c'est-à-dire ivimédiaHmeniy l'incen- 
die du hangar n'eût pas eu lieu, faute 
d'aliment j et les enfants Lefèvre n'au- 
raient pu communiquer le feu à la 
paille négligemment laissée par le 
défendeur; ce sinistre, d'après le 
demandeur, est donc imputable à la 
négligence de Baron, qui doit en 
être déclaré responsable, confonné- 
ment aux articles 1382 et 1383 an 
Code civil; —Attendu que le demao* 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



259 



deur oflire de proaver, à l'appui de 
son argnmentation^ que Baron a re- 
connu cette responsabilité et offert 
une réparation pécuniaire de iOO fr., 
refusée comme insuffisante, et solli- 
cite une expertise pour évaluer le 
dommage; — Attendu que le défen- 
denr conclut an rejet pur et simple 
de l'action, et en 50 francs de dom^ 
mages-intérêts contre Bourdon^ tout 
en reconn^ssant qu'aux termes de 
Tartide 1*' du cahier des charges de 
la vente mobilière du 4 février der- 
nier^ il devait se livrer immédiate-i 
ment de la paiUe adjugée, mais en 
soutenant : V que, la paille étant 
Tendue au poids, la délivrance ne 
pouvait lui en être faite qu'en la pe- 
sant, et par le sieur Pottier, tuteur 
des mineurs Lefèvre^ qui n'a jamais 
provoqué cette délivrance ; 2"" et que, 
fût-il même déclaré en faute et eût-il 
été mis en demeure de se livrer, il 
ne peut être, lui Baron^ légalement 
responsable, ni directement ni indi- 
rectement, d'un fait auquel il est 
étranger et à l'occasion duquel il 
pourrait lui-même exercer un re- 
cours en garantie contre les auteurs 
de l'incendie, c'est-à-dire contre les 
personnes à la surveillance des- 
quelles étaient confiés les enfants 
Lefèvre ; 

a En droit : — Attendu que le dé- 
lit et le quasi-délit, qui supposent. 
Ton rintenlion de nuire, et l'autre 
l'absence de cette intention, n'exis- 
tent et ne donnent lieu à la répara- 
tion du dommage causé qu'aux deux 
conditions suivantes : 1** il faut que 
le fait reproché soit illicite ; 2° et que 
le fait soit imputable à l'agent, en 
un mot qu'il y ait faute de sa part : 
soit de commission, d'après l'article 
1382 du Gode civil, qui prévoit les 
faits positifs; soit d'omission, d'a- 



près l'article 1383, qui vise les faits 
négatifs ou d'abstention; — Attendu, 
en outre, qu'il est de principe : !• que 
les fautes sont personnelles ; 2** que 
la responsabilité du fait d'autrui, dont 
on n'est pas complice, ne peut résul- 
ter que de la loi ou d'une convention 
expresse ou tacite ; 3® et que cette 
responsabilité du fait d'autrui, con- 
traire au droit commun, telle que 
celle prononcée par l'article 1384 du 
Code civil contre les parents, maî- 
tres, commettants et instituteurs, à 
l'égard des délits et quasi-délits de 
leurs enfants, serviteurs, préposés 
et élèves, ne peut être étendue par 
aualogie à d'autres personnes (Toui- 
ller, Roland de Villargues, Zacha- 
rîœ); — Attendu encore que le débi- 
teur d'une obligation de faire, pour 
être constitué en faute et passible de 
dommages-intérêts, doit être mis en 
demeure ; qu'aux termes de l'article 
1139 du Code civil, ipav mise en de- 
meure ouidoit entendre une somma- 
tion ou un autre acte équivalent, à 
moins que la convention ne porte 
que, sans qu'il soit besoin d'acte et 
par la seule échéance du terme, le 
débiteur sera mis en demeure ; qu'il 
résulte de ce texte que la maxime 
de droit romain : Dies interpellât pro 
hominey est abrogée; — Attendu 
qu'aux termes des articles 1150 et 
1151 du Code civil, le débiteur en 
demeure et en retard d'exécuter son 
obligation, et dès lors passible de 
dommages-intérêts, ne doit jamais la 
réparation des pertes qui ne sont 
qu'une suite éloignée et indirecte du 
défaut d'exécution, quand même il y 
aurait eu dol de sa part, et que, s'il 
n'y a pas dol, il ne doit que les dom- 
mages-intérêts qui ont été prévus ou 
qu'on a pu prévoir lors du contrat. 
Pothier, en effet, Tinspirateur de nos 
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Godes, a dit : « La règle qui doit être 
« suivie, c'est qu'on ne doit pas 
(( comprendre dans les dommages- 
« intérêts dont un débiteur est tenu 
« à raison de son dol {â fortiori^ s'il 
a n'y a pas dol) ceux qui non-seule- 
(( ment n'en sont qu'une suite éloi- 
(c gnéO; mais qui nfen sont pas une 
a suite nécessaire et qui peuvent 
ce avoir d'autres causes ; » — Attendu 
qu'en faisant l'application de ces 
principes à l'espèce actuelle, il de- 
vient évident que la responsabilité 
directe ou indirecte de l'incendie du 
S6 mai dernier ne peut incomber au 
sieur Baron ; en eôet^ il n'est nulle- 
ment établi que l'incendie n'eût pas 
eu lieu sans l'entassement de paille 
qui existait dans le hangar, car ce 
hangar peu solide ne fermait qu'au 
moyen d'une claie en paille où les 
enfants ont pu mettre facilement le 
feu ; et ce point fût-il môme établi, 
!<" Baron n'a fait aucun acte illicite et 
générateur du sinistre, ce qu'on ap- 
pelle une faute active ; il n'a été, en 
un mot, ni auteur ni complice de 
l'incendie ; 2"a-t-il commis une faute 
passive d'omission, de négligence ou 
d'imprudence ? Pas davantage. Au- 
cun article de loi ne lui prescrivait 
d'enlever sa paille dans un délai plus 
ou moins long; il serait absurde 
d'ailleurs de prétendre que l'exis- 
tence d'un amas de paille dans un 
hangar est la cause de l'incendie de 
ce hangar; avec ce système, tous les 
propriétaires de paille commettraient 
des actes illicites \ 3° il ne peut ré- 
pondre à aucun degré des enfants 
Lefèvre, auteurs de l'incendie, qui 
ne sont ni ses enfants, ni ses servi- 
teurs, ni ses préposés, ni ses élèves, 
et il ne s'est pas engagé sans doute à 
répondre d'eux. Cette responsabilité, 
qu'on veut déplacer à cause de l'in- 



solvabilité du véritable débiteur, in- 
comberait, à défaut du tuteur^ qui 
n'habite pas avec ses pupilles, à la 
nourrice chargée de les élever ; 4* au- 
cune sommation ni acte équivalent 
n'ont été faits à Baron pour la mise 
en demeure, dont le vendeur n'est 
pas dispensé formellement par Tacte 
d'adjudication ; 5^ enhn, eût-il même 
été mis en demeure, on ne peut 
équitablement ni raisonnablement 
soutenir que les dommages-intérêts 
devraient comprendre le dégât causé 
par un incendie qui n'est pas même 
une suite indirecte du défaut de li- 
vraison et qui dès lors n'a pu être 
prévu lors de la vente; d'ailleurs, le 
sieur Pottier, tuteur, ne devait-il pas 
lui-même provoquer cette livraison 
et le pesage de la paille en question ? 
ce qu'il n'a pas fait. Tout au plus 
Baron devrait, non au sieur Bour- 
don, mais au sieur Pottier, une in- 
demnité pour retard de livraison 
représentant la privation de jouis- 
sance du hangar pendant trois mois; 
— Attendu, dès lors, que l'offre de 
preuve et d'expertise faite par le de- 
mandeur est inadmissible, puisque 
le principe de la responsabilité de 
Baron est écarté ; — Attendu, quant 
à la demande reconventionuelle de 
50 francs, qu'aucun dommage ap- 
préciable n'a été causé au défen- 
deur, qui devra se tenir pour satis- 
fait si les dépens sont mis à la charge 
de son adversaire ; — Par ces mo- 
tifs ; — Disons à tort et mal fondée 
l'action du sieur Bourdon, l'en dé- 
boutons et en délions le sieur Baron 
sans dépens. )> 

ObfervatiOBS. — Les motifs très- 
développés de cette sentencene nous 
laissent rien à ajouter à l'appui des 
solutions , d'ailleurs très-exaotes, 
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qu'elle contient. — Voir notre Dic- 
TiONNAiRE GENERAL, v^ ReiponsabUùéj 
n<> 3. N. D. 

ARTICLE 515. 

Jastîfltt de paix da oentoa de Xiaoserte 
(Tara-e t-Gerrone) . 

PrésidMi : H. BER6ASSE-LAZIB0ULES, 
Juge de paix, 

i iain 1871. 

Fourniture de pain, — Prescription an- 
nale, — Reconnaissance implicite de la 
dette par la demande de nommer un 
liquidateur. 

La reconnaissaDce que fait le débiteur du- 
droit de celui contre lequel II prescrit inter- 
rompt la prescription. Cette reconnais- 
sance s^induit de toutes les circonstances de 
la cause. * 

Le siear Bonnafour, boulanger à 
Lauzerte, a fait citer devant le juge 
de paix de Lauzerte la veuve Du- 
rand, tant en son nom personnel 
qu'en sa qualité de tutrice légale de 
Marins Durand^ son fils mineur, de- 
meurant avec elle^ pour avoir paye- 
ment d'une somme de 137 fr. 40^ qui 
lui est due pour reliquat de fourni- 
tures de pain faites par son père. Le 
demandeur a expliqué qu'il avait 
plusieurs fois, mais inutilement, ré- 
clamé cette somme à la veuve Du- 
rand, et qu'à cause de Tétat extrême 
de gène dans lequel elle se trouvait, 
il n'avait osé la poursuivre en jus- 
tice ; mais qu'aujourd'hui qu'il savait 
que la veuve Durand allait toucher 
une somme de 500 francs d'un sieur 
Castex, il lui réclamait ce qui lui 
était bien légitimement dû*; que la 
veuve Durand a reconnu la demande 
du requérant, puisque^ lors de sa 
première comparution à Taudience, 
elle a demandé une vérification de 
compte^ et qu'en outre, par l'inter- 



médiaire de diverses personnes^ elle 
loi a fait offrir une fois 80 francs et 
une autre fois 100 francs \ mais qu'il 
n'a pu accepter, ces offres étant in- 
suffisantes; il a conclu, en consé- 
quence, à la condamnation pure et 
simple de la veuve Durand. 

La veuve Durand a déposé les 
conclusions suivantes : 

n Attendu que le sieur Hector 
Bonnafour, demandeur^ est sans qua- 
lité au procès, puisqu'il n'est pas dit 
dans son contrat de mariage que 
son père lui ait donné les créances 
qui provenaient de la boulangerie, 
qui était, à cette époque^ sur sa tête 
et lui appartenait en propre ; que la 
demande d'aliments faite à la veuve 
Durand et à son fils mineur est sans 
fondement et inopportune; qu'on 
ne peut qualifier ô'alimentSj tels 
qu'ils sont prévus par la loi, le 
compte d'un sieur Gilis, étranger à 
la famille^ ni le compte du père de 
la défenderesse, privé de dates, de 
détails, n'ayant nullement servi aux 
besoins de la famille Durand et dont 
l'opportunité aurait dû être, appré- 
ciée par le Tribunal du vivant de 
l'emprunteur, qui, à l'époque du 
prétendu compte^ ne devait pas vivre 
avec la famille Durand ; — Par ces 
motifs^ et sur ces deux chefs, la com- 
parante oppose une double fin de 
non-recevoir ;*- Snbsidiairement, at- 
tendu que les éléments du compte et 
les circonstances morales qui s y rat* 
tachent sont de nature à faire présu- 
mer la libération ; que tout porte à 
penser que Bonnafour père s'est re- 
connu satisfait en 1856; que si plus 
tard ledit compte a été exhumé et 
réveillé officieusement par le fils, ce 
n'a été que pour donner satisfaction 
à certaines susceptibilités et à cer- 
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tains commérages de localité ; — 
Attendu dès lors qu'il est dans l'inté- 
rêt de la comparante, comme dans 
ses devoirs de tutrice de repousser à 
tous les points de vue la demande 
injuste formée contre elle par tous 
les moyens que la loi met à sa dis- 
position ; qu'elle n'a jamais fait d'a- 
yeuXy directement ni indirectement^ 
concernant cette prétendue dette; 
qu'elle peut afSrmer an contraire, 
comme elle affirme selon la dispos!^ 
tion du paragraphe i de l'article 
2375 du Code civil, qu'elle n'a Ja- 
mais su, ni avant^ ni après la mort 
de son mari^ qu'une somme quelcon- 
que fût par lui due à Bonnafour; 
usant du bénéfice de l'article 9372 
du même Code, elle déclare, en rai- 
son dndit compte de i37 fr. 40, et 
agissant tant pour elle que pour son 
fils mineur^ opposer la prescription, 
par suite demander sa mise hors 
d'instance ; — Mais attendu que c'est 
pour obtenir payement du susdit 
compte qu'une saisie-arrêt a été pra* 
tiquée le 85 avril dernier, à la re- 
quête de Bonnafour et au préjudice 
de la veuve Durand ou de son enfant 
mineur, entre les mains du sieur 
Cartex, son débiteur ; que cette me- 
sure, aggravée par le retard que l'on 
a mis à porter le compte en litige 
devant la juridiction du juge de paix, 
a porté et porte encore un préjudice 
notable k la comparante, étant pri- 
vée de mettre son fils en apprentis- 
sage et de pourvoir aux divers be- 
soins de la vie ; — Par ces motifs^ 
agissant par action reconvention- 
nelle^ elle conclut à 150 firancs de 
dommages-intérêts^ le tout avec dé- 
pens et sous toutes réserves de droit.» 
A son tour, le sieur Bonnafour a 
déposé des conclusions écrites, ten- 
dant à ce qu'il plaise à M. le juge de 



paix reconnattre qu'il y a eu de 
la part de la veuve Durand recon- 
naissance de la dette la rendant ir- 
recevable à opposer la prescription ; 
que ces faits résultent : !• de ce que 
la veuve Durand n'a pas contesté 
l'existence du compte, mais l'a au 
contraire implioitement reconnue en 
demandant en audience de concilia- 
tion la nomination d'un liquidateur 
qui serait chargé d'établir ce compte 
et de vérifier les registres du deman- 
deur; 2* de ce qu'après avoir re- 
connu la sincérité de la créance, le 
liquidateur, au nom de la veuve Du- 
rand, a fait proposer une transaction 
et offert de payer une somme de 
80 francs ; que ces deux faits peuvent 
être établis par la preuve testimo- 
niale, s'ils étaient déniés; condam- 
ner la veuve Durand au payement 
de 137 fr. 40 et à tous les dépens. 

La veuve Durand a répliqué qu'en 
réclamant la nomination d'un liqui- 
dateur à l'audience où elle avait été 
appelée par simple billet d'invita- 
tion, elle n'avait en rien entendu 
reconnaître la dette de son mari en- 
vers Bonnafour, dette qu'elle pré- 
tendait au contraire n'avoir jamais 
existé. 

Le 4 juin 1871, jugement qui sta- 
tue en ces termes : 

a N0T}9, lUGE DB PAIX ; — Attendu 
que Bonnafour réclame une somme 
de 137 fr. 40 pour reliquat d'un 
compte de fournitures de pain faites 
depuis le 8 mars 1850 jusqu'au 
4 janvie#1860 à feu Durand, mari de 
la défenderesse, et A feu Gaston son 
père ; qu'il convient d'examiner tout 
d'abord comment est présenté ce 
compte et comment il est établi ; — 
Attendu que depuis le 8 mars 1850 



DECISIONS D£8 JUGBS DB PAIX. 



963 



Durand a pris du pain à la boulange- 
rie Bonnafour et i des intervalles 
assez égaux jusqu'au 27 septembre 
de la môme année; qu'à partir de 
cette époque Durand a moins fré*< 
quenté la boulangerie et n'y reparait 
plus pour demander crédit depuis 
le il octobre de cette année jusqu'au 
35 mai 1851, seul jour de cette an- 
née où il prend du pain à crédit ; 
que cela indique que Durand, qui, 
d'après les dires mAmes de sa femme, 
ne se serrait alors cbez aucun antre 
boulanger, prenait du pain tantôt à 
crédit, tantôt en payant, et quelque» 
fois aussi il ne payait qu'une partie 
du pain pris» laissant un reste h sol* 
der, ce qui explique cette mention 
répétée plusieurs fois sur le livre de 
compte : « Pour reste de pain non 
u entièrement payé »; que, lors- 
qu'en 1850, le 4 octobre, Durand 
donne un à*compte de 60 firancs, il 
reste devoir alors 5 fr. 70, et ne s'a- 
dresse plus au crédit de Bonnafour 
qu^une fois, en mai I851> c'est-à* 
dire sept mois après avoir donné le 
premier éhoompte ; «^ Attendu qu'en 
1856 Durand donne un nouvel à- 
compte de 50 firanos, et que cela in- 
dique clairement que la mention 
souvent répétée sur le registre de 
Bonnafour : « Réglé avec Durand le 
n pain que Gaston, son père, a pris » 
est exacte et doit être tenue pour 
vraie; car, s'il en était autrement, 
Durand serait devenu le créancier de 
Bonnafour, puisqu'on donnant ua 
nouvel à-compte de 50 francs, il au- 
rait donné plus qu'il ne devait, hy« 
pothèse inadmissible quand on sait 
que Durand était dans un état voisin 
de la misère et qu'il était obligé d'a- 
voir recours an crédit de son bou- 
langer; que, si chaque livraison de 
pain faite à Durand et à Gaston n'est 



pas toujours détaillée, cela s'expli- 
que par les habitudes de ces deux 
personnes, qui tantôt payaient, tan- 
tôt ne donnaient qu'une partie du 
pain emporté par elles; -^ Attendu 
que le courte présenté par Bonna- 
four, ou du moins la partie de celui 
qu'il prétend lui être dû, se divise 
en trois articles principaux, formant 
ensemble la somme de 137 fr. <45; 
l'un composé de divers articles for* 
mant une somme de 17 fr. 17, et 
provenant de pain livré tant à Durand 
qu'à Gaston; l'autre se portant à 
29 fr. 03> et représentant un transport 
de compte dû par Gilis, peintre, à 
Bonnafour (tout le détail de ee 
compte existe sur le registre à main 
courante), que Durand se serait 
chargé de solder lui-même; un 
autre enfin se montant à 9S fr. 96 
et provenant d'un règlement fait 
avec Gaston, mais sans être ap-* 
prouvé par ce dernier et sans que 
les fournitures y soient détaillées et 
désignées à leurs dates respectives ; 
que le premier compte de 16 fr. 17 
est un compte comme les tiennent 
tous les petits marchands en géné- 
ral, qui ne sont pas classés parmi les 
négociants vrais, et qu'il n'y a à lui 
reprocher aucune irrégularité, au- 
cune lacune; que le second, de 
37 fr* 03, est aussi régulier à l'égard 
de celui qui Ta contracté, le sieur 
Gilis, mais qu'il n'y a rien qui indi- 
que que Durabd se soit chargé de 
le solder ; que le troisième compte, 
enfin, de 93 fr. 96, s'il n'est pas dé- 
taillé, parait pourtant certain, quand 
on considère les habitudes de tous 
les eonsommateurs et de tous les 
boulangers de ces pays-ci, qui se 
servent très-peu de tailles, ou ne s'en 
servent que pour, après les avoir 
réglées, inscrire la somme totale 
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due sur nn registre particulier. £a 
compulsant d'aijleurs le registre de 
Bonnafour^ qui contient deux cent 
quatre-vingt-une feuilles, il est facile 
de se convaincre qu'il n'en agissait 
pas autrement avec ses nombreux 
clients, qui acceptaient tous ce 
mode de faire, sans que jamai<t ils 
aient eu à relever la moindre er- 
reur; — Attendu que, de tous les 
faits ci-dessus relatés, il y a lieu 
de conclure que le registre pré- 
senté par Bonnafour est bien tenu; 
que le compte présenté par lui 
à la veuve Durand est régulier^ à 
Texception de celui de 27 fr. 03, figu- 
rant sous le nom de Gilis ; qu'il y a 
lieu de prendre en sérieuse considé- 
ration dans l'affaire l'excellente ré- 
putation de probité et de moralité 
du demandeur et de sa famille ; — 
Attendu qu'Hector Bonnafour a qua- 
lité pour intenter l'action dirigée 
par lui contre la veuve Durand, puis- 
que dans son contrat de mariage de 
Dupuy, notaire, 22 février 1861, on 
lit cette clause : « Art. 4. De plus, le- 
« dit Etienne Bonnafour abandonne 
a à son fils la clientèle de sa boulan- 
(( gerie avec ses ustensiles de toute 
<i nature et les créances actives ré- 
d sultant de son industrie de boulan- 
(( ger ; ensemble toutes les provi- 
(( sions de farine, pain, etc., etc. a, 
et que Tapplication de l'article S83 
et de l'article 948 du Gode civil in- 
diqués par la défenderesse ne peut 
avoir lieu dans l'espèce ; — Attendu 
que c'est en qualité d'béritière de 
son père^ comme aussi en son nom 
personnel et comme tutrice de son 
fils mineur, que la veuve Durand a 
été citée^ et qu'il lui est réclamé une 
somme de 137 fr. 45 pour fournitures 
de pain faites à son père et à son 
mari; qu'il est alors inutile de se 



préoccuper de la question d'ali- 
ments, question qui, d'ailleurs, selon 
Demolombe, un des commentateurs 
les plus accrédités du Code civil, 
pourrait ne pas tourner en faveur 
de la défenderesse ; — Attenda 
qu'il reste établi que la veuve Du- 
rand n'a pas fait elle-même des offres 
ou des démarches devant aboutir à 
une transaction quelconque; mais 
qu'il est très-étrange que le sieur 
Brugnières, liquidateur choisi par la 
veuve Durand à l'audience sur sim- 
ple billet d'avertissement, ait pro- 
posé ou fait proposer 80 francs à 
Bonnafour, sans qu'il y fût autorisé 
par quelque aveu ou quelque parole 
de cette femme -, que cette proposi- 
tion faite par le sieur Brugnières, 
homme très-expérimenté en fait de 
comptabilité, semblerait indiquer 
que le liquidateur était très-porté à 
croire à la sincérité de la demande 
de Bonnafour ; mais que la demande 
d'un expert pour examiner les regis- 
tres et le compte, de la part de la 
femme Durand, si elle n'est pas une 
reconnaissance de compte,, ou du 
moins d'une partie du compte, mé- 
rite pourtant d'être examinée, pour 
savoir si après cela la veuve Durand 
est encore recevable à opposer la 
prescription; — Attendu qu'aux 
termes de l'article 2248 du Gode ci- 
vil, la prescription est interrompue 
par la reconnaissance que le débi- 
teur fait du droit de celui contre le- 
quel il prescrit; que la jurisprudence 
et la doctrine sont unanimes pour 
dire que cette reconnaissance peut 
s'induire de toutes les circonstances 
de la cause ; — Attendu qu'à l'au- 
dience où elle s'est présentée sur 
simple billet d'invitation, la veuve 
Durand a implicitement reconnu 
l'existence du compte de Bonnafour, 
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que cela résulte aussi de ses dires à 
Taudience où elle s'est présentée 
régulièrement citée, et aussi d'une 
déclaration écrite et signée par 
M. Daynia, qui nous remplaçait à la 
première audience en conciliation ; 
que si le juge doit autant que possi- 
ble éviter d'invoquer la connais- 
sance qu'il a des faits et des aveux 
qui se sont produits à l'audience 
qu'il présidait comme conciliateur, 
il peut sans nul doute tenir compte 
de ces faits et de ces aveux, surtout 
lorsque^ comme dans l'espèce, en 
interrogeant les parties, il les amène 
à établir elles-mêmes la réalité des 
faits, aveux et reconnaissances ; que 
cette doctrine est enseignée par tous 
les auteurs qui ont traité de la com- 
pétence et des diverses attributions 
des juges de paix ; — Attendu que 
la demande formellement faite par 
Durand de la nomination d'un liqui- 
dateur^ et plus tard sa réponse à 
nous faite lors de sa comparution 
régulière^ indiquent clairement que 
la défendresse ne contestait pas 
l'existence d'un compte dû, mais 
voulait seulement que l'homme de 
confiance choisi par elle s'assurât du 
chiffre de la somme réellement due; 
qu'il parait impossible de donner une 
autre explication de la demande de 
la défenderesse; et que si plus tard^ 
se ravisant sur les conseils de mau- 
vais aloi à elle donnés, elle a invo- 
qué à son profit le bénéfice de la 
prescription, ce n'a été que pour 
trouver un moyen bien peu honnête, 
quand il est employé de la sorte, de 
se soustraire au payement d'une 
somme qu'elle sait être réellement 
due; — Par tons ces motifs, ju- 
geant publiquement et en premier 

ressort, donnons acte au deman- 
deur des dires, demande de nomina- 



tion d'un liquidalenr de la veuve 
Durand, la déclarons irrecevable à 
opposer la prescription, la condam- 
nons à payer au sieur Bonnafour : 
1" la somme de 16 fr. 17; 2° la 
somme de 92 fr. 25, le tout formant 
une somme de 108 fr. 42, avec les 
intérêts à partir du jour de la de* 
mande en justice ; — Sur la demande 
reconventionnelle formée par la 
veuve Durand, la disons mal fondée, 
l'en déboutons et condanmons la dé- 
fenderesse à tous les dépens. » 

observations. — La prescrip- 
tion, en matière civile, repose sur 
une présomption de payement. Elle 
ne saurait donc être utilement invo- 
quée par le débiteur toutes les fois 
que, soit par ses propres déclara- 
tions devant le juge, soit par des 
offres faites au créancier, il a impli- 
citement reconnu Texistence de la 
dette. Â. B. 

ARTICLE 516. 

Jofl. de pais d« Vanteuîl-U-Havdoahi 

(Oi.e). 

Président: M. L ANG LOIS, jti^e de paix. 
SI juin 1873. 

Logements mililaires, — Occupation 
étrangère. — Habitants absents. — 
Arrêté municipat. 

Tous les hiibitants d'une même commune 
sont tenus au logement des militaires natio- 
naux et étrangers, de passage ou séjournant 
dans leur commune, porteurs de billels de 
logement délivrés par l'administration mu- 
nicipal c. 

Les habitants absents au moment d'une 
occupation étrangère sont tenus du paye- 
ment des frais de logement des soldats étran- 
gers mis fc leur charge par Tadministration 
municipale. 

Ainsi décidé, 

Le 21 juin 1872, par jugement de 
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M. le juge de paix du canton de 
Nanteuil, en ces termes : 

« Nous, JCGB DS VkiK : ^ Après 
avoir entendu le demandeur en ses 
dires» moyens et eonclusions sasin** 
diquéS) jugeant en dernier ressort ; 
-^ Considérant que le défendeur ne 
comparait pas ni personne pour loi ; 
que son absence ne pent arrêter le 
cours de la justice ; donnons défaut 
contre lui, et pour le profit; — Vu 
l'article !•' de la loi du 25 mai 1838 ; 

— Vu les articles 10 et suivants des 
décret et règlement des 23 mai 1792 
et 18 janvier 1793 sur les logements 
militaires ; — - Attendu que tous les 
habitants d'une même commune 
sont tenus au logement des milU 
taires nationaux et étrangers, de 
passage ou séjournant dans leur 
commune, porteurs de billets de lo- 
gement délivrés par l'administration 
municipale; — Attendu que beau- 
coup d'habitants de Nanteuil, lors de 
rinvasion des troupes allemandes^ 
avaient quitté leurs demeures soit 
par crainte de manvais traitements, 
soit pour toute autre cause, de telle 
sorte que ceux des habitants qui 
étaient restés chez eux ne pouvaient 
plus suffire pour loger toutes les 
troupes qui ont séjourné à Nantenil 
pendant la durée du siège de Paris; 

— Attendu que, pour parer à cette 
insuffisance, Tadministration muni* 
cipale de Nanteuii a pris une déli- 
bération par laquelle elle a décidé 
qu'elle ferait participer aux loge- 
ments mililaires le» habitants ab- 
sents, en faisant mettre à Taoberge, 
à leurs frais, les militaires qu'ils de- 
vraient loger; — - Attendu que le 
sieur Franck se trouvait alors au 
nombre des habitants ayant quitté 
leur donùcilOi et que e'est par suite 



de son absence que Tadministration 
municipale de Nanteuii a envoya 
pour son compte et à ses frais, ohes 
le sieur Oouhier, aubergiste, deux 
soldats allenuinds, qui y sont restés 
depuis le 17 décembre 1870 jusqu'au 
li janvier 1871; --« Attendu que le 
sieur Gouhier réclame au sieur 
Franck, pour le logement de ces 
deux hommes et la préparation de 
leurs aliments, 9 bànos par jour, 
pendant vingt-six jours, soh 53 fr.; 
^* Attendu que la demande du sieur 
Gouhier n'a rien d'exagéré et qu'elle 
est juste au fond; •— Par ces tnotifs; 
— * Condamnons le sieur Franck à 
payer au sieur Gouhier la somme de 
52 francs, montani de la demande, 
avec les intérêts du jour de cette 
demande ; plus, à payer les frais, li-> 
quidés à..«, etc. » 

lAMrtrati0ii0. — Les lois des 
33 janvier-7 avril 1790, 8-10 juillei 
1791 et 33 mai 1792, sur le logement 
des gens de guerre^ ayant chargé 
directement l'autorité municipale 
d'assurer le logement des troupes de 
passage chez les habitants de la 
commune, il est certain que cette 
autorité a le droit de prendre les 
mesures nécessaires pour y pouN 
voir lorsque, par suite de l'abseiice 
d'un grand nombre d'habitants, les 
habitants restés dans la commune ne 
peuvent suffire à loger toutes les 
troupes de passage. Notamment un 
arrêté municipal peut, sans excès de 
pouvoir, décider que la charge du 
logement militaire sera proportion- 
nellement répartie, aussi bien entre 
les habitants absents qu'entra les 
présents, et ce en envoyant à fau« 
berge, aux frais des premiers^ les 
militaires qu'ils devraient loger. Par 
suite, si un tel arrêté est valable^ 
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l'aubergiste qui a reçu et hébergé 
des militaires eu vertu de billets de 
logement réguliers, émanés de Tau- 
torité compétente, a une action di- 
recte et personnelle contre Thabitant 
par qui ces militaires devaient être 
logés. À. B* 

ÀRTIGLB 517. 

Jttttîo« de paijc da oaDlon de Ikioserie 
(Tar n-et-Oa roDne) . 

PrésidmU : M. BERGASSB-LAZIROULLES 

jug$ d$ paix, 

ajaBifarlSTl 

Animaux sauvages.^tièDré.'^Chasieur. 

— Propriétaire.'^ Fiqueur, ^Témoins. 

— Rècuêoîion. 

Lorsqu'au lièvre a été lancé et est encore 
pounaîvi p«r des ebiens courants, tout autre 
que le propriétaire do ces chiens ne peut le 
tuer sans être passible de dommages-inté- 
rêts. 

Les causes de reproche énoncées dans 
^article S83 du Code de procédure civile 
sont énottciatives. 

La pfquenr qat «ceoMpsgae babittiella- 
tmùi le ctoaseur, et qal est le garde parti- 
culier da jpère du demandeur, doit être ré^ 
casé. 

Un témoin récusé dans une enquête en 
jiisttoede paix ne doit pas ètreenienda. 

Le ùeur Visse a fait citer le sieur 
Leigoes devant M. le juge de paix du 
^canton de Lauzerte, pour s'entendre 
condamner à lui pay^ une Bomme 
do 150 francs^ taut pour la valeur 
d'un lièvre dont il s'^st indûment 
emparé dans la matinée du 13 dé- 
cembre dernier^ que pour le dom- 
noage que cet acte lui a causé. Le 
juge de paix a ordonné uo^ enquête. 

A. l'appel du témoin Vancor» et 
avant son audition, le défendeur a 
déclaré qu'il reprochait ce témoin 
pour les faits suivants : que Vancor 
est garde particulier du père du de- 



mandeur avec lequel il habite ; que 
Vancor est le piqueur du deman- 
deur, va constamment à la chasse 
avec lui et s'y trouvait le jour où Ton 
prétend qu'il se serait emparé d'un 
lièvre que courait la meute du sieur 
Visse. 

Le demandeur interpellé a répon-* 
du par l'organe de M' Visse, son père> 
et avocat du barreau de Moissac, que 
Vancor était réellement son garde 
particulier, mais qu'il n'était rien 
pour son fils, qui, quoique majeur, 
ne jouit en propre d'aucune des pro- 
priétés soumises à la surveillance de 
Vancor; que d'ailleurs l'article 283 du 
Code de procédure civile, dans une 
de ses dispositions, parlant de ser- 
viteurs et domestiques, n'a pas en- 
tendu parler des gardes particuliers, 
qui, pas plus qu'un piqueur tem»- 
poraire, ne sont considérés ni comme 
serviteurs ni* comme domestiques ; 
que Vancor n'est pas piqueur en titre 
du demandeur, qu'il n'est pas sala^ 
rié à cet effet, et que, s'il l'accom- 
pagne à la chasse, c'est plutôt pour 
lui être agréable qu'utile ; en consé- 
quence, il conclut à ce que le témoin 
soit entendu et qu'il soit passé outre 
au reproche proposé par le défen- 
deur, let que, dans le cas où M. le 
juge de paix croirait devoir accepter 
le reproche, le témoin soit néan«- 
moins entendu dans sa déposition 
conformément aux dispositions de 
l'article 284 du Gode de procédure 
civile. '^ Jugement : 

a Nous, moi 91 PAU : — Statuant 
sur le reproche t -^ Attendu que les 
causes de reproche mentionnées eu 
l'article 383 du Code de procédure 
civile, sont énonciatives et non limi- 
tatives ) qu'en conséquence, toutes 
I autres causes qui peuvent activer 
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Gssenliellement l'impartialité des té- 
moins et les faire respecter, peuvent 
et doivent être invoquées par la 
partie adverse et justifier le reproche 
formulé par elle ; que si Vancor n'est 
pas le garde particulier du deman- 
deur, il l'est de son père avec lequel 
ce dernier habite, et lui doit obéis- 
sance et respect ainsi que les doivent 
tous les serviteurs et domestiques à 
la famille entière du maître qu'ils 
servent ; qu'il n'est pas nécessaire 
dans la cause de rechercher si un 
garde particulier est on non un do- 
mestique, question qui, si elle devait 
être résolue, léserait d'ailleurs affir- 
mativement; mais que Vancor est 
le piqueur du demandeur, bien 
qu'à ce titre il ne reçoive aucun sa- 
laire^ c'est-à-dire l'aide de la chasse, 
contribue à la prise du gibier, lui 
sert en un mot d'homme de peine, a 
dans la cause un intéi^êt trop direct, 
et occupe dans la maison du père du 
demandenr une position qui, venant 
s'ajouter aux considérations précé- 
dentes, ne peut lui laisser une en- 
tière liberté et doit entacher sa dé- 
position d'une partialité qui^ d'après 
la rumeur publique^ a toujours fait 
lefondde son caractère et a été cause 
de la perte dejdi vers emplois occupés 
par lui ^ — Par tous ces motifs, di- 
sons que le reproche est suffisam- 
ment justifié et qu'il doit être ac- 
cueilli ; — Attendu, sur les dernières 
conclusions de M" Visse, que, si l'ar- 
ticle 284 du Code de procédure ci- 
vile exige impérativement que dans 
les enquêtes devant le Tribunal ci- 
vil le témoin reproché soit entendu 
dans sa déposition par le juge-com- 
missaire, sauf an Tribunal à suppri- 
mer cette déposition dans les dé- 
bats, le même Code est muet quant 
aux formalités à observer dans les 



enquêtes devant les Tribunaux de 
paix; — Attendu que le juge de 
paix a un droit que n'a pas le juge- 
commissaire, celui de décider, sur le 
champ, du mérite du reproche ; que, 
s'il le trouve fondée il ne peut y 
avoir aucune raison à recevoir une 
déposition inutile^ puisqu'elle ne sera 
d'aucun poids dansla cause et qu'elle 
pourrait au contraire avoir une in- 
fluence sur l'esprit du juge; que 
d'ailleurs ce système, s'il est com- 
battu par divers auteurs, a été sanc- 
tionné par arrêt de la Cour de cassa- 
tion, le 2 juillet 1845 ; — Par ces mo- 
tifs, admettons le reproche proposé 
contre le témoin, et disons que ce té- 
moin ne sera pas entendu dans sa 
déposition. » 

L'enquête terminée, jugement qui 
prononce ainsi : 

(( En droit : — Attendu que les 
animaux sauvages tant qu'ils sont, 
suivant les expressions de la loi ro- 
maine, in laantate naturali, n'appar- 
tiennent à personne, sont res nu/b'tis, 
et deviennent, en conséquence, la 
propriété du premier occupant ; — 
Attendu que par premier occupant, 
on ne peut entendre que celui qui a 
mis la main dessus, ou qui par des 
moyens quelconques a mis l'animal 
dans des conditions telles qu'il ne 
saurait plus lui échapper, qu'il doit 
inévitablementl'atteindre etle saisir; 
— Attendu que si la Cour suprême 
a décidé, par arrêt du 39 avril 1862, 
que pour qu'un chasseur doive être 
réputé s'être emparé d'un animal 
sauvage, il est nécessaire qu'il ait 
mis la main dessus, expression 
qu'elle a prise au pied de la lettre, 
divers Tribunaux ont jugé qull suffit 
que l'animal soit tombé en la puis- 
sance du chasseur; que nous ne san- 
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rions adopter la doctrine de la Cour 
suprême, malgré tout notre respect 
I>oi|r ses déoisions ; que s'il en était 
autrement, l^ chasse deviendrait & 
peu près impossible et que leproprié- 
iaîra d'une meute verrait toujours 
ses lièvres enlevés par des braooni- 
ni^rs qui ne manqueraient pas d'al- 
ler oocuper les passages suivis par oe 
gibier; que de ces faits il pourrait ep 
jDësulter des rixes sanglantes, et que, 
dea chasseurs qui verraiept ainsi ac- 
corder un droit aussi injuste & un 
étranger, finiraient par méconnaître 
eet axiome si juste i k Nul n'a Je 
«droit de se faire justice ^ aoi- 
«mème; n que, par conséquente 
quand qne meqte a levé qn lièvre^ 
qu'elle Iç suit sm% discontinuité, pe 
lièvre €iat, tout pe t^n^ps-là, daqs 
rimpqiaa^ace d'éohappw, est fimo 
tombé tp Ia pijiissAqee du çha89ei;r 
^t lyi app^rtiant t^nt que h popr- 
9nitft le çântinne ) tt En fait * ^t- 
tendu gne s'il e^ rpcoqnu çla^s Içi 
{sim^e qqe 1^ meiite du sie^F Yif^P 
nitj Ip ift dé^ep^brô derqicjr, lev^ un 
lièYpe i qu'elle l'ait trè^-longtemps 
pfllirôoivi, et q^'il en résnlte qne 
pendant tont le temps ^e la pour- 
«uitA ]e lièvre appart^nfût an sieqr 
Visse ^ que ^'i) est reconnu aus^i qu^ 
Lejgues i|it ce môme jonr e( dans 1^ 
znMe quartier to^ un lièvre, rien 
^I^Q^ l>pquôte n'est yenn établir que 
CQ Ijôvre tué fût celv^i poorp par la 
meute de Yiwe ; — Attendu que si 
un s^eyl témoin ^ rapporté ces pa- 
rol^l cqmqie les tenant de ^^^jgvies : 
«( i^ tuerai tnu9 les lièvres que la 
fi meiut^ de yis9e courra^ » cela np 
prouve p^s du topt qne )€[ 30 dé- 
çe?n|)r^ Leiguf» ^^it tué le lièyre 
cqnru par la men^^ de yiss0 ; que 4e 
cf^a parolesi iinprudentes dont l'exr 
pUi^tiqn n's^ été cqrrobpréq par Ifi9 
Octobre 1872. 
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dires d'aucun autre témoin, on ne 
peut tirer la certitude du fait re- 
proché à Leigues ; — Par ces motifs, 
nous, juge de paix, jugeant contra- 
dîctoirement et en premier ressort, 
disons que le lièvre tué par Leîgues, 
le 45 décembre dernier, n'est pas 
celui que courait la meute de Visse, 
déclarons ee dernier mal fondé en s^ 
demande, l'en déboutona et le con- 
damnons à tous les dépens. » 

p}m»f¥|itf9W. -T Sur ]a prer 
mière qne^tion, voir, df^qa le n^âme 
qeqs, Justice de paix de Bury, 8 maya 
1866, PuLWBTjK, t. DC, p, 44, gchir- 
meck, 10 qctqbre 1859, /Wrf, t, il, 
p. 382, -nSur les questions suivantes, 
voir Alï»4W, !'• séria, U Hl, p. 6. 

a M. 

ARTICLE 518. 

jug9 de Daûp. 

13 9oat fsn. 

Action possessoire, — Contribuqble, — 
Défaut d^ autorisation du conseil de 
préfecture. — Servitude de passage. — 
Chemin d}expîoitation. — Fermier, — 
Oûmphinte. — Béintégrandê. 

U9 cqqtribq^bles qnj, am termes dç 
rarlicle 49, g ?, de la loi du 18 juillet 1837, 
veulent exercer, à leurs frais et risques, une 
action possessoire dans Tintérèt de la com- 
mune sont soumis à la nécestité de r;iuto- 
fisation du pon^eiide préfecture ; rartiole{î5 
de la même loi, qui dispense de cette auto- 
risation, ne s'adresse qu'au maire. 

Le détenteur à titre précaire, tel que le 
fermier, ne peut intenter Taction en com- 
plainte, à moins que le propriétaire n'inter- 
vienne dans l'instance, ce qui la rendrait 
régulière. 

Les principes qui précèdent ne s*appli- 
quent point à U réintégraofl^. Tfiutefois 

20 
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celte dernière action ne peut être exercée 
par le fermier ou autre possesseur précaire, 
lorsqu'il s'agit d'un passage non fondé en 
titre (môme sur une carrière d'eiploiiation) 
et réclamé comme servitude. 

Le sieur Bourbotte exploite , 
comme locataire, une ferme sise à 
Bachy et des terres contiguës à une 
prairie appartenant au sieur Huin. 
A proximité de ces immeubles se 
trouve un chemin dit ks PlantiSy 
formant passage carrossable dont le 
sieur Bourbotte se servait habituel- 
lement pour la plus grande facilité 
d'exploitation des terres qu'il cul- 
tive en qualité de fermier. Mais, 
tout à coup, le sieur Henri Huin a 
creusé, à Test dudit chemiriy un trou 
qui, suivant Bourbotte, empêcherait 
l'accès avec voiture chargée du pas- 
sage en question. Le sieur Bourbotte 
a assigné Huin devant la justice de 
paix de Cysoing, demandé, à Tau- 
dience du 9 août 1872, que le che- 
min fût rétabli dans son état primi- 
tif, et conclu en outre à ce que ledit 
Huin fût condamné à 50 francs de 
dommages-intérêts , ainsi qu'aux 

frais. 

A ladite audience, le défendeur 
Huin a allégué avoir creusé le trou 
sur son propre terrain, prétendu que 
les ayants droit à la communauté 
du chemin, au nombre desquels ne 
se trouvaient ni le sieur Bourbotte 
ni son propriétaire, ne faisaient au- 
cune réclamation, et conclu à ce que 
le sieur Bourbotte fût déclaré non 
recevable dans son action et con- 
damné aux dépens. 

Le 13 août 1872, jugement en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX i — Statuant 
à charge d'appel ; — Considérant 
que le sieur Henri Bourbotte, de- 



mandeur, exploite, à titre de loca- 
taire, la ferme d'Hôtel, sise à Bachy, 
et les terres qui en dépendent ; — 
Qu'à l'ouest desdiles terres, le sieur 
Henri Huin possède, comme pro- 
priétaire, depuis le 29 juin 1851, et 
en vertu d'un partage de famille, une 
pièce de prairie de 51S39;— Que 
cette pièce de prairie confronte, vers 
Test àîun chemin dit les PlantiSy qui 
s'embranche d'un côté à la voie pu- 
blique ou pavé du hameau d'Hôtel et 
aboutit, par l'autre extrémité, à divers 
champs, héritages particuliers ; — 
Considérant que, par exploit en date 
du 31 juillet dernier, enregistré, 1&- 
dit sieur Bourbotte a fait citer de- 
vant nous le sieur Huin aux fins sui- 
vantes : « Attendu que le requérant a 
(( le droit de passage sur le chemin 
a dit les Plantis, situé à Bacby, pour 
« l'exploitation de ses terres ; — At- 
(c tendu que depuis plus d'un an et 
«jour, il exerce le libre accès du 
« passage sur ledit chemin ; — At- 
« tendu que tout récemment le sieur 
« Henri Huin s'est permis de creuser 
« ou faire creuser un trou en plein 
« chemin ; qu'il empêche par ce fait 
« et qu'il met entrave au libre accès 
« de la circulation avec voiture de 
« mon dit requérant pour l'exploita- 
« tion de ses terres ; — Par ces mo- 
«tifs, le requérant conclut et de- 
« mande à ce qu'il plaise au Tribunal 
« ordonner le rétablissement du che- 
« min dans son état primitif, et, pour 
« avoir troublé le requérant, le con- 
« damner en 50 francs de dom- 
<( mages-intérêts, ainsi qu'aux frais 
« et dépens, sous toutes réserves ;» 
— Considérant qu'à notre précé^ 
dente audience, du 6 de ce mois, les 
parties se sont présentées en per- 
sonne ; que le sieur Bourbotte, sans 
produire de titre au bail, ni invo^ 
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qoer le cas d'enclave, ni môme pré- 
tendre en^ faveur de son propriéttiire 
à la communauté du chemin dit 
les Ptantù, a soutenu qu'ayant, de 
temps immémorial, pour Tesploita- 
tien des terres qui lui sont affermées, 
passé avec voiture sur ledit chemin, 
qu'il regardait du resta comme pu- 
blic, i| avait le droit, soit comme con- 
tribuable de Bachy, soit comme fer- 
mier des champs et de la Censé 
d'Hôtel, et dans ce dernier cas à titre 
de servitude, d'user de ce chemin et 
d'intenter Faction possessoire pour 
trouble à son libre exercice de pas- 
sage; — Que le sieur Huin s'est 
borné à conclure à l'irrecevabilité 
de la demande en complainte ou 
réintégrande du sieur Bourbotte et 
à déclarer qu'au surplus le trou 
creusé Ta été sur son propre terrain, 
ainsi qu'il est facile de s'en con- 
vaincre par l'examen des bornes ; — 
Qne la cause a été, le 6 août, mise 
en délibéré pour le jugement être 
prononcé à l'audience suivante ; — 
Considérant qu'il y a lieu avant tout 
de décider si en l'état des faits le 
sieur Bourbotte, agissant en qualité 
de contribuable de Bachy, dans l'in- 
térêt de la commune, ou en celle de 
fermier dans son propre intérêt 
privé, ou celui du propriétaire, a 
valablement intenté son action pos- 
sessoire ; -^ Considérant que les 
contribuables qui, aux termes de 
l'article 49, § 3, de la loi du 18 juil- 
let 1837, veulent exercer, à leurs 
frais et risques, une action posses- 
soire dans l'intérêt de la commune 
sont soumis à la nécessité de l'auto- 
risation du conseil de préfecture ; 
qne l'article 55 de la même loi, qui 
dispense de cette autorisation^ ne. 
s'adresse qu'an maire; -— Que le 
sieur Bourbotte ne rapporte pas Tan- 



torisnlion exigée par ladite loi; — 
Considérant que l'article 23 du Code 
de procédure veut que les actions 
possessoires ne puissent être inten- 
tées que par ceux qui sont en pos- 
session paisible par eux ou Içurs 
auteurs, et à titre non précaire, de- 
puis un an au moins, de l'héritage 
litigieux ; qu'ainsi les possesseurs à 
titre précaire ne peuvent jamais for- 
mer l'action en complainte posses- 
soire ; qu'il est incontestable qu'un 
fermier est un possesseur à titre 
précaire ; — Que le principe con- 
sacré par l'article 23 du Code de 
procédure avait été déjà reconnu 
par le Code civil ; qu'en effet, les ar- 
ticles 1726 et 1768 imposent au fer- 
mier le devoir de dénoncer le trou- 
ble au propriétaire, et à ce dernier 
l'obligation de garantir son fermier 
des troubles apportés à sa jouis- 
sance; — Qu'aux termes de l'article 
2228, le fermier ne possède qu'au 
nom du propriétaire, et celui-ci est 
censé posséder par son fermier : 
d'où résulte la conséquence qu'un 
fermier, ne jouissant pas pour soi, 
en son nom et à titre de propriétaire, 
ne peut intenter aucune action qui 
exige cette qualité ; — Considérant 
que, comme complainte, la demande 
formée par le sieur Bourbotte à titre 
de fermier est donc nulle, ab initio^ 
pour défaut de qualité ; que l'inter- 
vention du propriétaire pouvait seule 
régulariser celte action ; — Que le 
demandeur a été par nous prévenu 
de cette circoAstance en petite con- 
ciliation ; — Considérant que le fer- 
mier ou toute autre personne qui 
cultive peut cependant former une 
demande en réintégrande, mais qu'il 
est non recevable dans son action 
en rétablissement et en maintenue 
d'un droit de passage (même sur un 
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chemin d*exploitalion ou de desserte) 
dont il est privé par une voie de fait, 
lorsque ce droit n'est réclamé qu'à 
litre de servitude et fondé tinique- 
meiit sur iine possession immémo- 
riale, les servitudes discontinues ne 
pouvant, hors le cas d'enclave, s'é- 
tablir que par titres (art. 691); que 
cette doctrine est professée par la 
majorité des auteurs et résulte d'ar- 
rêts de cassation, dés 5 mars 1828, 
2 février 18406t autrei ; —^«Attendu, 
a dit le preiùier arrêt cité, affaire 
« Rohart 6t Gatrice, ^ue Taction en 
« réintégrande suppose nécessaire- 
(t ment une possession réelle et ac- 
It tuelle , et une dépossession par 
« violence et voie de fait } -^ Qu'il 
« est impossible de trouver ce dou- 
ce ble caractère dans l'œuvi^e quel- 
« conque pratiquée par le défendeur 
« sur son propre terrain '—^Attendu 
« qu'aux termes de l'article 691 du 
(t Code civil, les servitudes dîscon- 
« tinues ne peuvent s'établir (|ue par 
a titres, et qtle, dès lots, les actions 
(( relatives à dés servitudes discon-^ 
if tinues ne peuvent être exercées 
« par un ftei'ttiier ; » 

« Par tons ces motifs, déclarons le 
sieur Bourbotte non recevable, etd. h 

Obiervatlbhrt. -^ On à souvent 
discuté, surtout avant la loi du 
18 juillet 183t, la question de savoir 
si les habitants d'une cominune peu- 
vent exercer ut singuli, c'est-à-dire 
en leur nom personnel et dans leur 
intérêt exclusif, les droits et actions 
qui leur appartiennent seulement ut 
univerBt, La doctrine et la jurispru- 
dence ont fait à cet égard la distinc- 
tion suivante. Ou le fond du droit est 
contesté, c'est-à-dire l'on conteste à 
la commune la propriété, la jouis- 
sance ; ou, tout en reconnaissant h 



propriété de la commune, l'on dénie 
seulement le droit à la jouissance de 
l'habitant qui réclame, en se fondant, 
par exemple, sur ce qu'il ne fait pas 
partie de la commune. Dans le pre^ 
mier cas^ la commune seule a qua- 
lité pour agir ; dans le second, les 
habitants peuvent agir individuelle' 
ment (Henrion de PaUsey, Dh bîèm 
communaux , !'« partie^ chap* xxu, 
p. 244; Pardessus, Deê servitudes^ 
n» 336 ; Proudhon, Traité du dùmaine 
de propriété, n«*935 et 936; Gamier, 
Des chemins, n*" 328 \ Gass., 16 juillet 
1822 , 25 juillet 1826^ 31 mars 1836). 
Mais la loi du 18 juillet 1837 a mis 
un terme à toute controverse sur ee 
point, en accordant à tout contri' 
buable inscrit au rôle de la oommune 
le droit d'exercer à ses frais et ris- 
ques, avec rautorisaiion du conseil 
de préfecture^ les actions qu'il oroi- 
rait appartenir à la commune, et qœ 
la commune pcéalablement appelée 
à en délibérer aurait refusé ou né- 
gligé d'exercer (art* 49, § 3). Déoidéi 
par application de cesprindpes, que 
les contribuables qui, aux termes du^ 
dit article 49, § 3» veulent esdrcer) 
à leurs frais et risques, une actiofl 
possessoire dans l'intérêt de \é oooh 
mune sont soumis à la nécessité de 
l'autorisation du conseil de préféo> 
ture ; ratticld 55 de la même loi d« 
18 juillet 1837, qui dispense de cette 
autorisation , ne s'adresse qu'au 
maire (Cass.^ 7 mars 1860)» 

La possession exigée pour Tetet* 
cice de raction en complainte n'est 
pas la simple détention, mais la 
possession ou jouissance par soi* 
même (ou par autrui pour soi) do 
l'objet en litige , possession à titre de 
maître^ animo domini^ et Iréunissanl 
d'ailleurs toutes les conditions re- 
quises (la durée exceptée) pour opé- 
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rer la prescription. A cet égard, tous 
les aateurs sont d'accord. — Elle 
doit donc être continue et non inter- 
tt)mptte) paisible^ publique, non 
équivoque, et iiûn précaire^ ou à litre 
de propriétaire. Non précaire ou à 
tirre ée propriétaire, ces deux locu-* 
tiens âont synotiymes : la première 
est ettkployée par Tarticle 23 du Code 
dé procédure, et l'autre par l'article 
2S39 du Code civil. Suivant Vazeille 
{Prescript, û* lâ2), le mot précaire 
sert à déàigner la délenttôû des 
tîht)Sés à tout autre titre que celui de 
propriétaire : tt Ainsi, dll-ll, le fer- 
mier, le dépositaire, l*usufraltlei^, 
sont des possesseurs précaires dé- 
signés par l'article 2236 du Code 
civil. L*ott trouve infailliblement 
tous les autres eU parcourant le 
cercle des possesseurs qui n'ont 
{^as la propriété. Le créancier en- 
igagistê, le séquestre, les tuteurs^ 
les curateurs quand ils ont une 
gestion, les agents qui adminis- 
trent le bien d'autrui, soit en vertu 
de procuration ou de commission, 
soit officieusement, sont aussi des 
détenteurs précaires. » — Ils ne 
pourraient donc opposer leur po8-< 
session au propriétaire de la cbose, 
ni par conséquent se la faire adju- 
ge)^ à son pr^udice par la voie de 
Vaction possessoire. 

La réintégraude diffère de la com- 
plainte sous plusieurs rapports. Voir 
sur ce point le Dictionnaihe genekal 

BT RAISONNE DES JUSTICES DE PAIX, 

p. 578 et suivantes. Cette action est 
valablement intentée par celui qui 
ne possède qu'à titre précaire, tel 
qu'un fermier (Cass., 10 novembre 
1819, Annales, 1" série, t.tV, p.326); 
malF, les servitudes discontinues ne 
pouvant s^établir que par un titre, un 
fermier est non recevable dans son 



action en rétablissement et en main- 
tenue d*un droit de passage dont il 
est privé par une voie de fait (iWd., 
C. civ., art. 891). 

Les chemins d'exploitation, qu*oU 
appelle aussi chemina privés oU dé 
desserte, peuvent être réclamés soit 
à titre de propriété exclusive oU 
commune, soit à titre de servitude. 
Lorsque ces chemins existent à titre 
de propriété, ils sont soumis aux 
principes qul ïrégiSsentles autres hé- 
ritages «OQsacrés à des usages 
différents, e4 âcataent lieu à Taction 
possessoire dans les mômes circon- 
stances. La possession comme pro- 
priétaire est quelquefois difficile à 
établir parco que les titres du deman- 
deur ou du défendeur sont muets sur 
ce point» Les drcoustanoes doivent 
guidei^ le Juge daus rappréciaiion 
de la possession ; et, paf exemple, 
quoique celui qui se prétend troublé 
n'ait pas de titre^ et qu'il n'ait exero<i 
que des faits de passage^ il devrait 
cependant être maintenu, s^ii résul- 
tait de la disposition des lieux une 
forte présomption de propriété en sa 
fkveur, comme s'il possédait une 
maison ayant ses vues et son entrée 
immédiate sur le chemin litigieux. 
C'est par un motif semblable qu'il a 
été décidé que» les chemins et sen«- 
tiers d'exploitation, communs à plu- 
sieurs propriétaires, étant moins une 
servitude discontinue que l'exécu- 
tion d'une convention présumée en- 
tre les propriétaires voisins pour 
la desserte de leurs fonds respectifs^ 
celui qui y est troublé peut intentdtr 
Taction possessoire, quoiqu^il ne pro- 
duise aucun titre (Cass.^ 29 novem- 
bre 1814, 19 novembre 1828). Api us 
forte raison il devrait être maintenu 
si au fait de passage et à la dispo- 
sition des lieux venaient se joindre 
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des actes de possession qui n'ont 
pu émaner que du propriétaire seul 
(Augier, t. II, p. 55). 

Si le droit d'user du chemin est 
réclamé, non à titre de copropriété, 
mais à titre de servitude, une pos- 
session même immémoriale, fondée 
sur des faits de passage, serait inu- 
tile (Cass., 2 février i840). 

N.D. 

ARTICLE 5i9. 

JatUoe de paix do oanion onett 
de Roubeîz (Word). 

Président : M. BONNIER, juge de paix. 

22 septembre 1871. 

Action possessoire. — Aqueduc. — Con- 
duite d'eau. — Servitude continue et 
apparente. -— Destination du père de 
famille. — Possession. — Trouble. — 
Rétiiblissement imparfait. 

Les conduites d'eaa par un aqueduc en 
maçonnerie sont des servitudes continues et 
apparentes à l'égard desquelles la destination 
du père de famille vaut titre, et qui peuvent 
donner lieu, en cas de trouble, à faction 
possessoire. 

Le fait par le défendeur d'avoir, depuis la 
ciution, rétabli et rouvert Taquediic^ mais 
d'une manière incomplète et insuÉBsante, ne 
met pas obstacle à Texercice de l'action, et 
le demandeur est fondé à réclamer, devant 
le juge du possessoire, la destruction com- 
plète du nouvel œuvre qui fait encore ob- 
stacle à l'écoulement des eaux. 

Ainsi décidé, 

Le 22 septembre 1871, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton ouest de Roubaix, en ces ter- 
mes : 

(c Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties en leurs dires et conclusions ; 
— Attendu, en droit, que les con- 
duites d'eau par un aqueduc en 
maçonnerie sont des servitudes con- 



tinues et apparentes à l'égard des- 
quelles la destination du père de 
famille vaut titre, aux termes de l'ar- 
ticle 692 du Code civil et qui peuvent 
donner lieu à Faction possessoire ; 
— Attendu, en fait, que, sans déné- 
gation de la part du défendeur qui, 
par sa non-comparution et son si- 
lence^ est censé n'avoir aucun moyen 
de défense, le demandeur^ par son 
mandataire^ expose qu'il a la pos- 
session plus qu'annale et caractérisée 
de deux maisons sises à Roubaix, en 
la rue des Arts, sous les n"^ il 8 et 
120, contiguës à une autre maison 
appartenant actuellement au défen- 
deur et précédemment au deman- 
deur qui, étant propriétaire de trois 
maisons, avait^ il y a plusieurs an- 
nées^ fait construire, pour l'écoule- 
ment des eaux pluviales et ména- 
gères des deux maisons par lai 
conservées^ un aqueduc traversant 
la maison vendue au défendeur ; — 
Attendu que, suivant le même ex- 
posé et contrairement à cette des-> 
tination du père de famille], le 
défendeur depuis moins d'un an, 
c'est-à-dire depuis dix mois environ, 
trouble le complaignant dans la 
jouissance et possession de celte 
conduite d'eau qu'il a complètement 
obstruée, en faisant alors construire 
une maçonnerie au droit de sa pro- 
priété ; — Attendu que, reconnais- 
sant ainsi le bien fondé de la com- 
plainte, le défendeur, d'après une 
autre déclaration du demandeur, a, 
depuis la citation, rouvert et rétabli, 
mais d'une manière imparraite et 
incomplète l'aqueduc et, qu'en cette 
considération, ce dernier retire ses 
conclusions relatives à des dom- 
mages-intérêts et à l'exécution pro- 
visoire du jugement, persistant au 
surplus dans tous les autres chefs 
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de ia demande ; — Dans cet élat et 
par ces motifs, jugeant par défaut et 
en premier ressort ; — Maintenons 
le demandeur en possession et jouis- 
sance tant de ses maisons et dépen- 
dances que de la servitude d'issue 
d'eau et d'aqueduc sur le terrain et à 
travers la maison du sieur Delader- 
rière-Sorel ; — Ordonnons de dé- 
molir la maçonnerie par lui établie, 
et de manière à laisser, comme par le 
passé, les eaux pluviales et ména- 
gères s'écouler désormais sans aucun 
obstacle; -—Disons que, faute par 
Deladerrière-Sorel de ce faire dans 
les deux jours de la signification du 
présent jugement, le demandeur est 
autorisé à faire opérer cette démoli- 
tion aux frais du défendeur qui sera 
tenu de rembourser ces frais sur 
mémoires d'ouvriers par nous visés 
et ordonnancés ; — Condamnons, 
enfin, le sieur Deladerrière-Sorel 
aux dépens et commettons, pour la 
signification du jugement, Thuissier 
Fontaine, près ce siège. » 

Observations. — Jugé déjà par 
la Cour de cassation que la servitude 
de faire écouler des eaux sur un 
fonds inférieur a tous les caractères 
d'une servitude continue et appa- 
rente, susceptible dès lors d'être 
prescrite, lorsqu'elle se manifeste 
par des œuvres apparentes et per- 
manentes propres à faciliter cet 
écoulement. Par suite, cette servi- 
tude peut être l'objet d'une action 
possessoire. Voir Annales, 1852, 
p. 74, A plus forte raison en est-il 
ainsi lorsque la servitude d'aqueduc 
a été établie par destination du père 
de famille. Voir aussi Cass., 30 juin 
i84i, Annâlks, 1'* série, t. Il, p. 43. 

A. B. 



ARTICLE 520. 



JTait. de paix de SBraDteuil.le-Baudoain 

(Oite). 

Président : M. LAN6L0IS, juge de paix. 
n Joiliet IS79. 

Apprentiisage. — Suspension dé travail. 
Force majeure, 

Uapprenti dont le travail a été suspendu 
par force majeure, pendant la durée do 
Tapprentlasage, doit i la fin de Tapprentia* 
sage remplacer le temps qa*il n*a pu em- 
ployer pour le compte du maître; et en 
cas d'inexécution de cette obligation, il y a 
lieu k des dommages- Intérêts au prottt de 
maître. 

Jugé, dans ce sens, le 42 juil- 
let iS13iy dans les circonstances que 
le dispositif du jugement fera sufiS- 
samment connaître : 

« NoTJS, JUGS DE PAIX : — Après 
avoir entendu le demandeur et le 
défendeur en leurs dires, moyens et 
conclusions, statuant en premier res- 
sort ; — Attendu que, d'après con- 
ventions verbales intervenues entre 
le sieur Catroux, en son nom per* 
sonnel, et le sieur Fromentin, au 
nom de son fils mineur, ledit sieur 
Catroux devait enseigner le métier 
de charpentier au mineur Froment 
tin, à la condition que ce dernier 
travaillerait avec |lui pendant deux 
années, à raison de 45 centimes par 
henre de travail; — Attendu que ces 
deux années, commencées le 28 mai 
1870, pour finir le 28 mai 1872, se 
sont trouvées interrompues par la 
guerre entre la France et TAUe- 
magne, qui a occasionné pendant sa 
durée la cessation des travaux de 
toute nature; — Attendu que par 
suite le sieur Catroux n'a pu em- 
ployer le mineur Fromentin depuis 
le 11 août 1870 jusqu'au 6 mars 1871 
(six mois vingt-quatre jours), mais 
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qu'aussitôt la reprise des travaux il a 
recommencé à l'occuper chez lui sans 
interruption qu'au 28 mai 1872; — 
Attendu qu'à partir de cette dernière 
époque, lô mineur Fromentin, con- 
sidérant ses deuï ftilAéés d'appren- 
tissage comikie terminéet^ a quitté 
le sieur Gatrottx pour aller travailler 
ailleurs; — Attendu que le sieur Ga- 
trottX) qui a payé à son apprenti pour 
le tefflpé pendant leqtlel il Ta oeciipë 
une soinme s'élevant à près de 
600 francS) prétend qu'il ne peut 
être rémunéré d«B soins et enseigne* 
ments qu'il lui a donnés qu'en étW 
géant de lui le eomplément des 
deux années fixées comme durée de 
Tapprentissage conformément aux 
dispositions de l'article il de la loi 
des 22 février-4 mars 1851, qui dé- 
eide que râpprènti est ténu de k*etn* 
plaiâer, à là fin de Tappi^ntissage, 
le temps qu'il n'a pu employer par 
snite d($ maladie ou d'absence ayant 
duré plus de quinze jours ; — At^ 
tendu qnè, 16 sietir Fromentin se re<- 
ftiiMint formellement à compléter bed 
deux Annéeis, il y a lien d'examiner 
ai l'obligation pttr lui tontraôtée en« 
Yers le dienr Gutrouï doit se rédou*^ 
àt% en dommage^ - intérêts ponr 
ftéttsé d'inexé<^ution dé cette obligà-^ 
tien» en conformité déft articleë H42 
èl ënitants du Godé civil, ainsi qué 
le prétend te demandeur, qui conolnt 
& 900 francs dé dommages^intérétê ; 
«^Attendu que^ malgré les terme» dé 
Paitiele 1148 du même Godé, qui dis- 
pôéé ^u^il n'y é lieu à auéUns dom*- 
mag^HUtérété lorsque^ par suite de 
force majeure ou d'un c&â fortuit^ le 
débiteur a été empêché de donner ou 
de faire ce à ^oi il était obligé, on 
déit déeidër dans l'espèce qué le 
mineur Fromentin pouvait^ nprës te 
K tnél 4873^ éomplétét lé tempi 



perdu pendant la guerre, en conti-" 
nuant à travailler avec le sieur Ga-» 
trouï, nus mêmes conditions, peu» 
dant un laps de temps sinon d'égale 
durée ) au moins assee long pour 
compen6er entre les parties IHnter* 
ruption féroée du travail pendant 
l'occapatiou allemande ) ^ Attendu 
que^ faute par le mineur de Tatofar 
fait> Il a causé au sieur Gatroux un 
préjudice à apprécier eu égard ailx 
circonstances ; «^ Par oes motitk t «-^ 
Gondamnons le sieur FromentiB 
père, comme respottsablé de scm 
fils mineur, à payer au sieur Gatrotix 
la somme de iOO franes à titre de 
domméges^intérèts, aux intérêts de 
cette somme du jour de lli demande> 
et aux dépens» s 

ObMrratleiiSi «>» Cette solution 
nous paraît incontestablenent exacte 
et l'argument tiré de la force sna'^ 
jeure ne pouvait être sérieusement 
opposé dans l'espèce. En eSài, si» 
par suite des événements» l'apprenti 
avait été empêché de continuer son 
travail, et s'il ne deVéit auéUDS dom- 
magéS'^intérêts pour Tinexéculion de 
son engagement pendant toute la du« 
rée delA guerre, il est certfein que rien 
né l'avait empêché de se conformer» 
k guerre finie, aux prescrtptioue de 
l'art» H de la lot du 22 février 1891^ 
U n'aurait pu échapper aux conaé*^ 
quencéè de rinetéeution de cette 
nouvelle obligation que si une cause 
nouvelle et péremptoire l'aTait mis 
dane l'impossibilité de rentrer ohex 
son maître et de remplacer le temps 
qu'il lui devait par suite de lé eus^ 
pension forcée de son travail. L*ap* 
préuti n'ayant pas justifié de Cette 
impossibilité) son refus entraînait 
nécessairement pour lui l'obligation 
d'indemniser le maître. A. B. 
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ARTICLE 321. 

Jattîce dé paix du oant. nord d'ÏAsoudun 

(tndré). 

Prêt. : M. DËSJBUX,yti^edé paix, 
6 mai 18T1. 

CômpùlUaiiûft. -> Ùettè Ugutàë.-^ LMfWè. 

Dépms, 

Pour que la eompensatioD s'opère de plein 
droit, il f^ùi que les deux dettes soient éga- 
lement liquidé! et eil((iblés. 

KW paa liquide ttl exigible et ]^r suite 
ne sevrait donner lieu à compensation une 
somme due en vertu d^on jugement, alors 
que ce jugement est frappé d'appel ; n*est 
pas non plus liquide et exigible Une somine 
d\s« pOQlr loyef d'Utl bail V6ri)al ni p6^f 
foliMiitur«6 ée oMrch&ndfses isuivAnt factura^ 
tant quMl peut y avoir contestation sur le 
prix des loyers et des fournitures. 

Le sieuk^ Longuet à tiié le sieui* 
Canon devant M. lé juge de paii 
Am eànton nord d'hâOtidiin ptur mît 
Aht qtlll est opposant au jugement 
pat dÉfatlt qui Ta condâmûé à payef 
à danon k ^omme de 91 fr. OS ; 
<ih*eii biteï Longûèt, loiù d^étfé dë^ 
blteuiT de Caiioti, e^i, kù bontrairë, 
sotl ci*éanciël' d^ttUe éottime relative^ 
ment Imporlânlé, ainât Qu^il en âerii 
jtisttâéi que t'est à boh droit qtië 
Loâgtiét & fait bppoéitioU àû jugè-^ 
mêtit dobt 8*agit i Qttè Cette opp6sio> 
floil est l'ôguliëre eu là fbrtbe et jUMe 
au fond; par 066 motifs, ôiiïr rete^oir 
Lbnguet datis don opposition àti juge- 
ment retidû p&r défaut côfitre lui, &u 
pf ôGt de Canoti^ pàt M. le ]tt^e de 
paix dtt cantoti nord-ëst d'Iàsoudûtl 
à Taudiente du IB mars 48tl; OUÏT 
déclarer âul et de nul éSét ledit ju^ 
gëtaënt; ouïr déeliërger Longuet 
déd eotidaûinations pronon6ëé^ coii« 
tre lui par ce jugement et s^entendré, 
ledit Câûotk, eoudaxlihé eii tous le& 
dépebil. 

Longuet a éti outré tbndu à të 



qu'il plaise au Tribunal^ t attendu 
que Longuet doit à Canon t l"" poui^ 
loyer de plusieurs chaitnbres échu je 
23 janvier deruier, dotlt le prix n*il 
jamais été contesté, i % . 170 fr^ 00 

le ^ Pourfeurniture de 
marchandises. « % • « a . 21 08 



191 OS 



« Total. . • « 

Oue d'un autre cdi^ 
Longuet a fait pour le 
compte de Canon du tra- 
vail pour; . . . I • • ft . ââ SO 

t( Eù sorte qu'il redoit« 1 31 fr . SB 

ti Attendu que d*un A«itre côté) par 
jugemetlt du 24 février 1871, Canon 
a été condamné solidaitemeut avad 
autres à payer à Longiiet 1 342 fr« M) 
que la dette de 21 fr. 05 « pour fbur» 
niture, qui peut ne pas être ooiisidé» 
rée comme liquide, â été créée ItU 
cours du b&il verbal, tnAls fttltérieu» 
remeut à rexigibililA d'Une partie 
des loyers plUe éteVêe qw 4ett« 
somme elle-même; qu'elle s'est trou- 
vée éteinte par les M fr. M jl^qu'à 
due concurrence ; 

« Attendu que les loyers consti- 
tuent Une dette en Argeut liquide et 
eki^ble, qui, même saus titré ui 
écrit, peut être réclamée par voie 
d'exëcuttou; ^ue lA tompensatiofl 
s^est opérée ëutre Canon et Lôu|^tel 
par l'eiisteneë simultanée des deUie 
obltg&tions (art. 1289 et Suif*, du 
Code civil et 619 du Gode de pV^é- 
dure f^ttile) ; 

^ Attendu qu'eu ê«t état t'est 
malicieusement et sAns droit quo 
CanôU a cité Louguet eU payemeut 
dô 191 fr. Oit, Alors qu'il rucoiiUàtsAdt 
lui-mèmé u'étré Créancier q[tte dtt 
132 {^aues ; que (3'eit par lô ffiéttitt 
sentimettt qu'il A fhit pi^atique^ Une 
sAisiec-at'rét eûtre le» lÉAinA de AM 
codébiteurs soildAiréS , procédure 
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qui^ si elle était suivie de jugement^ 
dépasserait en frais la somme prin- 
cipale du débat; — Par ces motifs, 
déclarer Canon purement et simple- 
ment non recevable, en tous cas 
mal fondé dans sa demande^ Ten 
débouter et le condamner aux dé- 
pens. » 

Canon a ensuite conclu à ce qu'il 
plaise au Tribunal dire a que sa 
créance contre Longuet n'est pas li- 
quide, qu'elle ne peut faire compen- 
sation avec celle qu'il doit à ce der- 
nier, puisque le jugement qui Ta 
condamné était frappé d'appel par 
Longuet lui-même, |et que les con- 
damnations qu'il prononce, l'appel 
étant suspensif, ne sont donc plus 
liquides ni même exigibles; — Par 
ces motifs, rejeter l'opposition de 
Longuet contre le jugement par 
défaut rendu le 18 mars dernier, 
confirmer ledit jugement et condam- 
ner Longuet aux dépens. » 

Le 6 mai 1871, jugement en ces 
termes : 

<( Nous, JUGE DE PAIX : ^ Après 
avoir entendu les parties dans leurs 
conclusions et plaidoiries; — At- 
tendu que l'opposition de Longuet 
est régulière en la forme et que 
d'ailleurs elle n'est point contestée 
par Canon, il y a lieu de la recevoir ; 
-— Attendu que, pour que la com- 
pensation s'opère de plein droit, par 
la seule force de la loi, môme à Tinsu 
des débiteurs^ il faut que les deux 
dettes soient également liquides et 
exigibles ; qu'il y a donc lieu de re- 
chercher si, dans l'espèce, ces deux 
conditions indispensables existent; 
-^ Attenda que Longuet est créancier 
de Ganoa en vertu : 1" d'un juge- 
ment du Tribunal de commerce d'Is* 



soudun du 28 février dernier, qui 
est frappé d'appel par Longuet lui- 
même; 2"" et d'un mémoire de son 
état; — Que, d'un autre côté, Canon 
est créancier de Longuet : 1" pour 
loyer verbal; 2" pour fourniture de 
marchandises sur facture; que le 
mémoire d'ouvrage et la facture, 
non plus que le chiffre du loyer ver- 
bal, n'ont été reconnus et approuvés 
qu'au cours de l'instance, que l'on 
ne trouve pas trace d'une approba- 
tion antérieure ; — Attendu que la 
somme due par Canon à Longuet en 
vertu du jugement qui vient d'être 
énoncé a cessé d'être liquide et 
exigible dès le moment où ce juge- 
ment a été frappé d'appel; qu'en 
effet une créance n'est ni liquide ni 
exigible quand il est impossible, 
comme dans l'espèce, d'en connaître 
le montant et qu'il pourrait même 
se faire que, par un appel incident 
possible de la part de Canon, elle 
disparût complètement; que, si celle 
que Canon doit pour ouvrage à lui 
fait par Longuet est exigible, elle 
n'est pas liquide, car son mémoire 
ne fait pas titre et le chiffre en est 
toujours discutable ; que la somme 
due par Longuet à Canon pour loyer 
verbal et marchandises est dans 
le même cas ; qu'il n'est pas possible 
d'admettre avec Longuet qu'un loyer 
verbal est liquide par cela seul qu'il 
peut être réclamé par voie d'exé- 
cution en vertu de l'article 819 du 
Code de procédure civile; que le 
chiffre est au contraire parfaitement 
discutable; que la loi elle-même le 
reconnaît, puisque l'article 1716 da 
Code civil prescrit Texpertise en cas 
de contestation sur le prix du bail 
verbal; que l'article 819 du Code de 
procédure civile a bien moins pour 
objet le payement du loyer que 
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d'assurer le gage da propriétaire, 
car c'est de la saisi^-gagerie qu'il 
s'occupe et il ne parle du comman- 
dement que comme mise en de* 
meure de payer avant de pratiquer 
la saisie ; que c'est à tort que Lon- 
guet prétend que son mémoire d'ou- 
vrage doit être imputé d'abord sur 
la facture de Canon et ensuite sur le 
loyer ; que, comme il n'yja pas paye- 
ment) l'imputation ne pourrait se 
faire qu'autant qu'il y aurait eu 
compensation de plein droit; mais 
que, les dettes respectives des par- 
ties ne réunissant pas les conditions 
exigées par la loi, la compensation 
ne s'est point opérée et la libération 
n'a pu avoir lieu ; que Boileux, cité 
par Longuet, s'exprime ainsi, dans 
son commentaire sur l'article 1291 
du Gode civile p. 596 : (c On appelle 
« deite liquide celle dont l'existence 
o est certaine et dont la quotité se 
tt trouve déterminée : quum certum 
« eit an et quantum debeatur; ainsi la 
<c compensation a lieu de plein droit 
tt toutes les fois qu'à la vue des titres 
« qui constatent l'une et l'autre 
a dette, on peut déterminer le 
« quantum de chacune d'elles ; » or, 
dans l'espèce, où sont les titres à la 
vue desquels on pourrait déterminer 
le chififre de chacune d'elles sans 
qu'il fût sujet à contestation î On 
les chercherait en vain ; — Que d'ail- 
leurs Longuet, sur le biUet d'avertis- 
sement en conciliation devant nous, 
qui lui avait été donné par Canon, 
devait se trouver le lendemain à 
midi dans notre cabinet, avec son 
adversaire, pour fixer le prix du 
loyer qu'il contestait ; mais qu'il n'est 
point venu, prétextant d'autres af- 
faires ; — Qu'il résulte de tous les 
motifs qui viennent d'être déduits 
que la compensation n'a pu s'opérer 



de plein droit et que les parties res- 
tent respectivement créancières et 
débitrices l'une de l'autre ; — At- 
tendu qu'il résulte des débats que, 
les parties étant actuellement d'ac- 
cord sur le chiffre de leurs créances 
respectives, il y a lieu d'en admettre 
la compensation jusqu'à due con- 
currence; — Attendu, quant aux dé- 
pens, que, la compensation n'ayant 
pu s'opérer par la seule force de la 
loi, parce que les dettes n'étaient 
point liquides, c'est à bon droit que 
Canon a formé devant nous une de- 
mande tendant à faire fixer le chiffre 
de sa créance, afin de pouvoir op- 
poser la compensation à Longuet, 
s'il devenait son créancier, par suite 
du procès qui existe entre eux; que 
Longuet doit donc supporter les frais 
de cette demande ; — Par tous ces 
motifs, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort; — Recevons 
Longuet opposant à notre jugement 
par défaut du 18 mars dernier, et 
statuant à nouveau, rejetons l'excep- 
tion de compensation proposée par 
Longuet, confirmons ledit jugement, 
et disons que les 191 fr. 05, montant 
en principal de la condamnation, 
ainsi que tous intérêts et accessoires 
de ladite somme, se compenseront 
jusqu'à due concurrence avec les 
sommes dont Longuet est créancier 
de Canon ; enfin, condamnons Lon- 
guet aux dépens. » 

Obsorvatloiu. — Les solutions 
de ce jugement sont conformes à 
une jurisprudence constante. Voir 
notamment notre Digtionh. genaral, 
3" édit,, y Compenêation, n** 7 et s., 
et les arrêts cités. A. B. 
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Vrib. de police de St-Cteorges^Mir-Iioire 

(Weine-et*I^îre] . 

Pré9. : M. D^MAILLASSON, jug^ de paix. 

« mal m% 

FraMê. — Etang, — Navigation. — 
AapiMHt <f« polfot, •— Appréciation du 

Le fai( d'^Yoir q%vi|[uô çur i)qe prairie, 
inoipeq^Démept coD?ertie en étang, par 
suite d^ane crue d'une rivière, ne constitue 
•nquno eontmvenlion. 

gn flQ|l|^4^ftn(^, lu Tpi^iinM dQ |Klli«f^ 

m\ d>« 1^1 hU e«t ?ef l^ ^^un i*np»rt fl»i 

garde champêtre, doi( renvpjec le préyerm, 
sauf an demandeur à se pourvoir devant le 
Jnge elvil, sll justifie d^un préjudice. 

^iBgl dëoidé, 

Pa» le Tribunal de Saint-Georges- 
8Qp<LdlFe, dana les termes suivants : 

« LU TRIBUNAL ! *- Ou! le pré- 
tendu contrevenant dans ses dires et 
1q ministère pul^lie en ses eeneln- 
aiops ) ** Attendu que Launay a dit 
quMl ne qroyait pas être en contra- 
vention en raison du fait qaf lui est 
reproché^ la prairie, ancien ëtanç, 
se trouvant, ainsi que les autres pro- 



priétés voisii^Qs, couverte par les 
eaux provenant d'une crue eztra^or- 
c|inai?e, et qu'ç^u surplus il n'a cpm- 
inis ftucup dommage ; «^ Attendu, 
en effets qu'^qcqn dommage n'est 
signalé d^s Iq nippor^: dq gi^rde 
Qbaippêtre, que Ici fM( sbnpl^ d's|?pir 
navigué pnr h prairie , convertie 
fnQmentaqém^nt eq étaqgi pour 
transport de bois, pe sftqrait CQiistl- 
tiier une Qpnt?aveotien ^n Tabs^nee 
d# teite de loi et de vàgiwieut 4 ç^i 
Agiurd ) rrrQae> tàrincqlpé» ftgî ^n? 
droite a-a^t au p^^pi^étalre ^ TactiQnr 
ner devant les Trihqnaqi eivil» i — 
Par ces motifs, dit que le Ti4b)}Qal 
de police a été indûment m^ et 
renvoie le sîau? Lauuay dei Sçs fin 
vappopt saui) dépfui. » 

eli#erratloiu. *v«r D pouvait y 
^voir lien, dans cette espèce, à une 
action civile en dommagea-iatéeèta, 
sauf au demindenr à fiiiM la preuve 
d'un préjudice réel à iu| causé par 
le fait de }a navigation anrla prairie 
inondée ( mais, up tel fait nV^tant 
point prévu par la loi sépreasive, le 
juge de police devait pécess^înement 
renvoyer le prévenu. 

0. M. 
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^aatîoe de paîz du Z»' arrondissement 

de Paris. 

Président: M. CARRÉ, ju^e de paix, 

4 octobre 1879. 

Compélence. — Domestiques, — Contrat 
(rengagement. — Avances faites aux 
maîtres. 

aésultenl d*ao engagement entre matires 
et domestiques les avances d^argeni faites 
par le domestique pour le service de son 
maître; ei, dès lors, sont de la compétence 
du juge de paix les réclamations de ces 
avances, k quelque valeur qu*elles s'élè- 
Tent. 

Il est d'usage dans beaucoup de 
maisons que les domestiques fassent 
des avances pour les besoins du mé- 
nage, spécialement pour la cuisine. 
Ces avances sont remboursées par 
les maîtres chaque semaine ou cha- 
que mois. Si une contestation s'élève 
lors du règlement, et si le chiffre 
des avances dépasse 200 francs, le 
juge de paix peut-il connaître du 
différend ? Sur cette question la doc- 
trine n'est pas fixée. Un jugement 
du Tribunal de la Seine du 8 janvier 
1847 — le seul document de juris- 
prudence que nous connaissions en 
cette matière — s'est prononcé pour 
la compétence. 

C'est aussi l'opinion que M. le 
juge de paix du !•' arrondissement 
de Paris a adoptée par les motifs 
suivants : 

« Nous, JDGB DE PAIX : — Attendu 
que Hubert, domestique au service 
du baron de la Viilestreux, réclame 
àce dernier une somme de300francs, 
représentant les avances faites par 
lui pour la table de son maître ; — 
Que le baron de la Viilestreux pose 
Novembre 1872. 



des conclusions d'incompétence sur 
le motif que Tarticle 5 de la loi du 
25 mai J838 n'étend la juridiction du 
juge de paix, à quelque valeur que 
la demande puisse s'élever, que dans 
le cas de contestations entre maîtres 
et domestiques relatives aux gages 
seulement; •— Attendu que l'article 
susvisé n'emploie pas le mot spécial 
et restreint gages^ mais bien l'expres- 
sion large et générale engagements; 
— Qu'en se servant de ce terme, le 
législateur a voulu que tous les diffé- 
rends nés entre maîtres et domesti- 
ques, et dérivant de leurs rapports 
de maîtres et de domestiques, fus- 
sent jugés par les Tribunaux de 
paix ; — Que c'est en tant que do- 
mestique du baron de la Viilestreux, 
et comme conséquence forcée de sa 
qualité de domestique, que Hubert 
a avancé l'argent nécessaire au mé- 
nage du défendeur; — Que s'il n'ap- 
paraît pas que le baron de la Viiles- 
treux ait, par écrit ou verbalement, 
chargé Hubert de faire ces avances, 
il est acquiâ qu'à des époques déter- 
minées les comptes du domestique 
étaient réglés et ses avances rem- 
boursées ; que, dès lors, il est inter- 
venu entre le maître et le domesti- 
que un contrat tacite qui, pendant 
plusieurs mois, â, été respecté par le 
baron de la Viilestreux ; — Par ces 
motifs, nous déclarons compétent, 
retenons J'affaire et disons qu'il sera 
plaidé au fond. » 

Observations. — L'article 5 de la 
loi de 1838, en attribuant aux juges 
de paix les contestations relatives 
aux engagements respectifs des maî- 
tres et des domestiques ou gens de 
service à gages, a restreint la compé- 
tence de ces magistrats à ce qui a 
rapport à la domesticité. Ainsi, s'il 

Si 
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s'agissait de réclamations d'argent 
déposé ou de papiers de famille ou 
valeurs laissés entre les mains du 
mattre> le juge de paix ne serait plus 
compétent que dans les limites de 
rarticle 1*' de la loi de 1838 (Cass., 
24 frim. an IX), — Mais les avanoes 
faites soit par le maître, soit même 
par le domestique, pour les besoins 
du ménage et Tapprovisionnement, 
se rattachent évidemment aux fonc- 
tions de la domesticité, et les con- 
testations qui peuvent naître à l'oc- 
casion do règlement de ces avances 
sont bien, par conséquent^ des con- 
testations relatives aux engagements 
respectifs des maîtres et des domes- 
tiques, dont le juge de paix doit con- 
naître, à charge d'appel, quel que 
soit le taux de la demande. Voir le 
jugement du Tribunal de la Seine 
cité plus haut, Annales des justices 
DE PAIX, 4'* série, t. IV, p* H6. 

A. B. 

ARTICLE 854. 

Prësid. : M. fitAUHB, 1«» mppiéafU» 
a octobre 1872. 

Douaneié ^- Messageries. •*- Fausse dé-' 
etoraltot». — > Bonne foi, — Eœcusê 
non admissible. 

Le voUurfer qu) â fiait loKmènie et tigfié 
use déclaration en douane s'est rendn fer* 
soDoellement responsable de l'inexactitude 
de cette déclaration et ne saurait exciper 
de sa bonne foi pour se faire relaxer de la 
poursuite. 

La Compagnie des messageries 
nationales a été, par jugement du 
14 août 1872, condamnée par dé- 
faut en 10 000 francs d'amende et à 
la confiscation des objets saisis, pour 
fausse déclaration à la douane de 



marchandises par elle transportées. 
La Compagnie fait opposition à ce 
jugement et demande à être déchar- 
gée de la condamnation à l'amende 
en se fondant sur ce qu'elle oBté de 
faire connaître à la douane les noms 
et demeure de l'expéditeur et du 
destinataire. Elle excSpe en outre de 
sa bonne foi^ en établissant qU^elle 
n'a fait que transmettre à la douane 
la déclaration, telle qn'elle a été li- 
bellée p&r Texpéditeur, et qu^elle 
ignorait le contenu des colis confiés 
à ses soiost 

Le 2 octobre 1872, jugement éii 
ces termes : 

« Nous, JtJGE DE PAIX : — Attendu 
que Topposition de la Compagnie 
anonyme des messageries natio- 
nales est régulière en la forme; — 
Recevons ladite Compagnie oppo- 
sante au jugement de ce Tribunal en 
date du l4 août dernier ; — Et sta- 
tuant sur le mérite de celte opposi- 
tion ; — Attendu qu'en matière de 
douanes, la loi atteint également 
ceux qui agissent pour leur propre 
compte et ceux qui agissent pour le 
oompte d'autrui ; — Qu'au surplus, 
la Compagnie a fait elle-mêaie et 
signé la déclaration et s*est rendue 
parce fait personnellement respon- 
sable de l'inexactitude de cette dé- 
claration ; — Attendu en outre que 
Texcuse tirée de la bonne foi n'est 
pas admissible en matière de contra- 
vention de douanes ; — Par ces mo- 
tifs, déboutons la Conapagnie ano- 
nyme des messageries nation&lee de 
son opposition au jugement du 
iA août dernier; disons que oe ju* 
gement sera exécuté selon sa forme 
et teneur, et condamnons ladite 
Compagnie aux dépens, a 
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Observatloiu. — La question i 
soulevée par le procès a été Tobjet 
de longues discussions et même de 
solutions très-contradictoiret éma** 
Bées de la Cour de cassation, qui a 
souvent varié sur ce point. C'est 
ainsi que des arrêts anciens ont dô- 
cidéy contrairement à la présente 
solution, qne les agents de transport 
dont la bonne foi est prouvée et qui 
font connaître les vrais autevrs de 
la fraude doivent être renvoyés des 
poursuites exercées contre eux 
comme détenteurs d'objets de oon^ 
trebande; les coupables ainsi dé- 
couverts doivent être seuls punis 
(Cass. , ^i nov. 1828. Voir aussi 
Cass., iS nov. 1826, 21 juillet 1827, 
30mai i 828). Mais cette jurisprudence 
parait abandonnée par la Cour su- 
prême, qui, par des arrêts plus ré* 
cents, a dénié aux Tribunaux de 
répression le droit d'apprécier l'in- 
tention et la bonne foi des contreve- 
nants en matière de douanes. C'est 
ainsi qu'il a été jugé : 1* que le dé- 
tenteur de marchandises de contre^ 
bande doit être puni de l'amende» 
alors même qu'il établirait n'avoir 
pas connu la qualité des marchaià* 
dises à lui déposées, et qu'il en au- 
rait fait connaître le véritable pro* 
priétaire (Cass., 11 décembre 1829) ; 
2^ que l'administration a le droit de 
poursuivre les contraventions, soit 
contre les conducteurs, soit contre 
les détenteurs, sans être tenue de 
rechercher les propriétairesi alors 
môme que ceux-ci lui seraient signa* 
lés par les conducteurs ou déten- 
teurs (Cass.» 3 juillet 1841). Si un 
simple détenteur ou conducteur, qui 
a pu ignorer la nature des mar* 
cbandises saisies, peut être person- 
nellement responsable de sa contra- 
vention» à plus forte raison doit*il en 



être ainsi de l'agent do transport qui 
a personnellement fait et signé la 
déclaration à la douane. L'inexacti- 
tude de cette déclaration ne peut 
être évidemment reprochée qu'à ce«> 
lai qui l'a faite, et il ne saurait être 
admis à prétendre qu'il a été trompé 
lui-même par l'expéditeur. En effet, 
celui-ci serait à son tour an droit 
d'alléguer qu'il avait exactement 
renseigné l'agent de transport^ et que 
ce dernier seul est le vrai ooupable. 
Toutes les parties excipant alors de 
leur bonne foi, la répression de la 
fraude deviendrait en fait imprati«> 
cable. Voir, sur ce point» les motifa 
très-développés et très-nets de rar«> 
rêt de 1841. Dallez» A^/?., r* DouàHlSi 
no 999. N« O. 

ARTICLE 5254 

Jotttbto de pii<s an canton d*ArpajoB 

PreMdent : M. Alp. aoULti» juge àê poto. 

M juin tSTt. 

Action possessoirê, — Jlfur. *- Jei àe 
terte, — Scellement de crochets. — Es» 
p&iiÊrt, — Nésotnption. — Mitoyen^ 
neté. 

Le £aU de poser des (erras jeoiUias oottire 
un mur, qu'il suit ou non mitoyen» coniUl» 
tue ttu trouble à la possession tlu voisia, à 
déftiat d^aivolr employé" les précautions d'u- 
sage. 

Le leeliefAenl de orocheis et te poce d^* 
paliers sur un mur ne «auraitot^ quelque 
long que soit le temps depuis lequel cm 
ouvrages exisieni, faire Pobjet^ de la part de 
leur auteur^ d'une articulation pertinente 
et admiœible pour prouver sa oopossession 
dû mur, la nature inoffensive de ces actes 
et leur clandestinité leur ôtant dès le prin- 
cipe touie efficacité au point de vue de la 
possession animo dotrUnî de. la mitoyenneté 
du nur. 

Ainsi décidé, 
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Le 28 juiQ 1872, par M. le juge de 
paix d^ArpajoD, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qaele sieur Banzinard, après somma- 
tion restée infructueuse du 23 avril 
dernier, du ministère de Béranger^ 
huissier à Montlhéry, prend pour 
trouble à sa possession, qu'il pré- 
tend annale, le fait^ de la part du 
sieur Marais, son voisin, d'avoir dé- 
posé le long du mur séparatif, et dont 
il se dit propriétaire exclusif, un tas 
de terre, et ce depuis moins d'un 
an, comme aussi d'avoir scellé dans 
ledit mur des crochets pour palisser 
de la vigne ; — Attendu que le sieur 
Marais soutient que le mur dont s'a- 
git est mitoyen, et ce par suite d'une 
convention verbale, intervenue de- 
puis au moins quarante-cinq ans et 
lors de sa construction par le sieur 
Banzinard, entre ce dernier et son 
beau-père à lui défendeur, le sieur 
Bance ; que les crochets en fer et fils 
de fer ont été placés par ce dernier 
à une époque contemporaine de son 
établissement, et que les pieds de 
vigne s'y appliquant ont été plantés 
par ledit sieur Bance depuis plus de 
trente-trois ans ; — Attendu que des 
constatations par nous faîtes lors de 
notre transportleS juin, il résulte que 
le mur dont s'agit a été construit sur 
le terrain du sieur Banzinard, avec 
égout de son côté ; que, d'après le 
titre produit par le demandeur, sa 
maison et la cour qui en dépend ne 
forment qu'un seul tout, et que la 
cour y est indiquée comme close de 
murs; que l'état actuel des lieux ré- 
pond à la désignation fournie en 
Tacte du 30 juillet 1850, reçu par 
M« Thirouin, notaire à Montlhéry ; 
— Qu'en possession de la maison et 
de ses dépendances, le sieur Banzi- 



nard n'est pas astreint à prouver une 
possession particulière du mur dont 
s'agit ; — Attendu, au contraire, que 
l'exception de mitoyenneté soulevée 
par le défendeur le met dans la né- 
cessité de justifier d'actes de nature 
à engendrer à son profit la coposses- 
sion dudit mur ; — >Que les seuls faits 
de possession qu'il invoque sont les 
entreprises qui ont motivé l'action 
en couSplainte ; — Que de ces faits, 
l'un, le dépôt de terres, est récent, 
et l'autre, la pose des crochets et 
l'étabUssement d'espaliers, remonte 
à plus d'un an avant le jour de la 
citation ; — Attendu que les terres 
jectisses, entassées contre le mur 
jusqu'à une hauteur d'au moins 
50 centimètres, constituent un trou- 
ble qui doit être réprimé quand 
même, le sieur Marais ne pouvant, 
même en le supposant en possession 
de la mitoyenneté du mur, procéder 
à ce dépôt sans recourir aux pré- 
cautions d'usage ; — Attendu que le 
scellement de crochets et la pose 
d'espaliers ne sont pas des faits carac- 
téristiques d'une possession animo 
domini; — Que leur clandestinité 
possible, et dans tous les cas la to- 
lérance toujours présumée de la part 
du propriétaire du mur, à raison 
soit du désir de vivre en bon voisin^ 
soit du peu d'intérêt à faire cesser 
des entreprises trop légères pour 
nuire à la solidité de son mur, ôtent 
à ces actes, dès le commencement 
de leur existence et malgré leur du- 
rée plus ou moins longue, toute 
efiicacité au point de vue d'une pos- 
session pouvant permettre de pres- 
crire 5 — Attendu que l'articulation 
du défendeur ne se trouve donc, sur 
ce point, ni pertinente ni admissible ; 
— Par ces motifs, jugeant en pre- 
mier ressort et sans nous arrêter à 
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Tofifre de preuve du sieur Marais^ 
disons que ce dernier a troublé la 
possession du demandeur en dépo- 
sant les terres jectisses dont s'agit et 
en n'obtempérant pas à la somma- 
tion du sieur Banzinard d'enlever 
notamment ses crochets et ses espa- 
liers; en conséquence, maintenons 
ce dernier dans la possession exclu- 
sive du mur dont s'agit; ordon- 
nons que dans le mois du jour du 
présent jugement, et sans qu'il soit 
besoin de le lui signifier, le défen- 
deur enlèvera le tas de terre dont 
s'agit et fera desceller les crochets 
se trouvant dans le mur et reboucher 
les trous; faisons défense au sus- 
nommé de troubler à l'avenir le de- 
mandeur dans sa possession, et, at- 
tendu que le préjudice allégué n'est 
pas sensiblement appréciable, con- 
damnons le sieur Marais, pour tous 
dommages et intérêts, aux dépens. » 

Obtervatioiu. — Il a été jugé par 
arrêt de la Cour de Pau, du 18 août 
1834, que le fait d'un des voisins 
d'adosser contre un bâtiment sépa- 
ratif de propriété le mur d'une plate* 
l)ande, d'y appuyer des espaliers, d'y 
fixer des crochets en fer pour sou- 
tenir les arbres, ne constitue que 
l'exercice d'actes de simple tolé- 
rance et de bon voisinage, qui ne 
peuvent faire acquérir la prescrip- 
tion de la mitoyenneté (Annales^ 
l^* série, t. V, p. 103). La sentence 
qui précède contient, au point de vue 
de la possession, une nouvelle ap- 
plication des mêmes principes. 

A. B. 



ARTICLE 526. 



luitice de paix do oantoo de Salon 
(Boaohei-da-Rhdne) . 

Président : H. Gl^ONJugedepaix. 
ao juillet 187i. 

Bail, — Non-payement, — Mise en 
demeure, '^ Résiliation, 

LorsquMl a été expressément convenu 
que, faute de pajfement d*un semestre de 
loyer à son échéance et à rexpiraiion d'une 
époque déterminée dans la convention^ le 
bail serait résilié de plein droil^ il n'egt plus 
permis au Juge de paix d*accorder, sans le 
consentement du propriétaire, un nouveau 
délai au locataire pour le payement du se- 
mestre échu ni de différer la résiliation du 
bail. 

Le locataire en retard est 8u£Bsamment 
mis en demeure par Texploit de citation, 
surtout lorsque cet acte a été précédé d*un 
billet d*avertissement sur lequel le débiteur 
s'est présenté devant le juge et a promis 
de payer dans un délai convenu* 

Par exploit de Ravoire, huissier à 
Salon, du 18 juillet i872^ le sieur 
Etienne Âymard, propriétaire à 
Lançon, a fait citer le sieur Joseph 
Gartinel^ aubergiste audit lieu, à 
comparaître, le 20 du même mois, 
à l'audience de M. le juge de paix 
du canton de Salon, aux fins de s'en- 
tendre condamner à lui payer la 
somme de 200 francs^ montant d'un 
semestre de loyer, échu depuis Pâ- 
ques dernières^ d'une maison ser- 
vant d'auberge et de café, sise à 
Lançon, quartier de Saint-Joseph, 
que ledit Gartinel tient à location, 
sous le loyer de 400 francs par an, 
suivant convention sous seings pri- 
vés, en date du i6 août 1869, enre* 
gistrée, et, pour défaut de payement^ 
d'entendre ordonnerque son bail sexa 
résilié et qu'il déguerpira de ladite 
maison dans les vingt-quatre heures 
de la signification du jugement à 
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intervenir, lequel sera exécutoire 
par provision, nonobsttint opposition 
ou appel et sans caution^ etiam manu 
militari. 

Les parties s'étant présentées à 
Taudience, !e sieur Ayznard a expli- 
qué sa demande et conclu ainsi 
qu'en son exploit de citation. 

Le isieur Cartinel a reconnu devoir 
la somme de 200 francs réclamée 
par le sieur Aymard ; mais îl a dît 
que, se trouvant en ce moment dans 
Timpossibilité de la payer, il soUi» 
citait une prorogation de délai jus* 
qu^à la fin d'août prochain. 

Le demandeur a refusé d'accorder 
le délai sollicité par Cartinel, en di^ 
gant que celui-ci ne serait pas plus 
en mesure de se libérer à la fîn 
d'août qu'aujourd'hui, et que son 
auberge et son café sont de Jour en 
jour dépréciés faute d'approvision- 
nements suffisants pour les besoins 
du service. Le sieur Aymard <Oovite 
qu'il lui importo de reprendre son 
établissement av^nt qu'il soit çomr 
plétement désaçhalandé et qu'4 
oet of}et il réclame» l'exécution de la 
qonvention précitée, qui porte que 
dtips le cas où le preneur laisserait 
^couler trois l^ois sfins payer nn 
term^ échu, le bail serait résilié de 
plein droit, 

NéîinmQîns le sieur Aymard «» 

accordé «tu sieur Curtiqçl un délai 
de huitMAe à dater du jugement à 
intervenir! 4 l'expiration duquel délai 
sans payement le bail sera résilié. 

gm» quQJ le jug^rnent sqivant i^ été 
rppdu } 

« Nous, JUGfl vi$ um : -r Attendw 
que, par convention privée du 
IQ aot^t t869, enregistrée au bureau 
de Salon le 28 novenibre 1871, Je 
sieur Aymard a baillé 4 loyer au 



sieur Cailînel on immeuble servant 
d'auberge et de café, avec mobilier, 
attenances et dépendances, le tont 
sis à Lançon, an quartier de Saint- 
Joseph, pour le terme de neuf an- 
nées, ayant commencé le 19 août 
4869 pour finir le 19 août 1878, et 
moyennant le loyer annuel de 
400 francs, payables en deux termes 
égaux de 200 francs cbacnn, au 
99 septembre et aux fêles de Pâques 
de cbuque année, le premier paye» 
ment de 200 francs devant avoir lien 
le 29 septembre 1809, leseoond ans 
fêtes de Pâques d'après, ainsi desulte 
d'année en année jusqu'à ta fin du 
bail ; »«• Attendu qu*ll est justifié par 
le demandeur et reconnu par le dë« 
fendeup que celul-oi doit au premier 
une somme de 200 franos pour Je se- 
mestre de loyer échu et exigible de- 
puis le ai mars dernier ; que dès 
lors la demande est fendëe } -•» At- 
tendu que l'acte de bail précité 

Stipule que les pay^mint» dn loyer 
seront effectués à Lançon, dans 
la maison d'babitation du aien? 
Aymurd, et que^, dans le Qfts où 1q 
preneur laisserait éoouler trois mois 
sans payer un terme écbn, le bail 
serait résilié dç plein droit, aimi 
convenu de pacte ç^prè$ ; «^Que, cette 
QQnventipn faisant la loi des parties, 
notre devoir, comme juge, est de 
noua y confonner et qu'il ne nous 
est Pf^s permis d*y cçmtfçvenir en 
accordant au débiteur déjà en re« 
tard de plus de trois mqis, tant pour 
se libérer que pQpr différer la r^si-^ 
liation du bail, un délai plus long qua 
celui de buit jours auquel le sieur 
Aymard a définitivement conclu ; 
d'autant que le sieur Cartinel a été 
mis en demeure de payer d'abord 
par un billet d'avertissement sur le- 
quel il avait comparu devant nous. 
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avee promesse de se libérer dans 
cinq Jours, rt ensuite parla cilatlon 
susénoncëe (arguments des articles 
iiB9 et 1656 du Code civil) ; — Par 
ces motifs , statuant en premier 
ressort, condamnons le sieur Cartî- 
nel à payer au sieur Aymard la 
somme de 200 francs qu'il doit à 
celui-ci pour le semestre échu le 
3i mars dernier de la maison ser- 
vant d'auberge et de café, attenan- 
ces et dépendances, le tout sfs à 
Lançon, quartier de Saint-Joseph 5 
lui accordons huit jours d'aujour- 
d'hui comptables pour se libérer de 
ladite somme ; ordonnons que ,' 
faute de payement passé ce délai de 
hnit jours, le bail sera et demeurera 
- résilié, et le sieur Cartinel sera tenu 
de déguerpir çt de restituer le mobi- 
lier qu'il avait reçu en nature, sur le 
pied d'une nouvelle estimation, la 
plus ou la moins-value payée par 
qui de droit, en conformité de la 
convention précilée »inon; autori- 

iiQps lesiçur Aymard à TçxpuUçr et 
à $6 reuiçttre en pQsaessioa de son 
immeuble, mobilier, attenances et 
dépendances, et ce par toutes les 
vQies de droit ; QQndamnons de plus 
ledit Cartinel aux dépens, taxés ù 
li fr. 35, en ce non compris le coÀt, 
la signification et les frais d'exécu- 
tion du présent jugepie^t, en quoi il 
e$t également QondamQé ; «^ Pisons 
en outre que le présent jugement 
sera exécuté provisoirement, non- 
obstant appel et sans c^ption. » 

Obatmitlana. *^ Le juge de paix 
appelé à prononeer sur une demande 
en résiliation de bail fondée aur le* 
défaut de payement des loyers peut, 
selon les ciroonstanoeR, accorder des 
délais au débiteur, si la can'iillon ré- 
solutoire à défaut de payement n'est 



f pas formellement exprimée dans le 
contrat. Mais si cette condition 
existe, comme dans l'espèce, ou 
môme s'il résulte des circonstances 
que le locataire est dans Timpossibi- 
lité de s'acquitter, le juge ne saurait 
accorder des délais, sans mécon- 
naître la loi du contrat et léser 
gravement les intérêts du bailleur. 
Voir, sur ces questions, notre Dic- 
TiONNAïax GÉNÉRAL, v*> Louûge, n^* 34 
et «uiv. C. M. 

ARTICLE 591, 

Jnilioe de paix da o. onett de RoQbBlic 

(Mord). 

Préfidfini : M. {IO7(NIER,/ujfed0|>aû?. 
A Juillet im. 

Responsabiliti. — Mineur. — ^oL — Ca- 
baretier. — Père de famille, — Sur- 
vetllance, 

U^ p^re Qe ss(v?|it èire tenu de réparer 
la dommage causé par un vol commis par 
fion flis, alors qu'aucune faute ne lui est Im- 
putable et qu'il eftt certain quMl n'a pu em- 
pècber le fai( qi|i a donné lieu k Taction en 
rcsponsabiiUé, et si hi^rlout la personne qui 
a été victime du vol a elle-même à se re- 
procher un défaut de surveillance. 

Ainsi déoidé, 

Le 5 juillet 1872, par jugement 
de M, le juge de paix du canton 
ouest de Roubaix, dans les termes 
suivants ; 

« Nous, JU6E Di PAIX : — ^ Ouï les 
parties en leurs dires et conclusions ; 
— Attendu quele fils de L***, mineur, 
et demeurant avec son père, ayant 
été condamné correctionnellementà 
une année d'emprisonnement par le 
Tribunal de Lille, pour avoir fraudu- 
leusement et en diverses fois sous- 
trait une somme totale de 611 fr. 50 
au préjudice du cabfti'etier P***, 
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celui-ci a intenté contre L*** père, 
en raison de sa responsabilité ci- 
vile, une demande en dommages- 
intérêts réduite à 200 francs ; — 
Attendu que L***, simple ouvrier 
tisserand, père de sept enfants, sans 
autre ressource que son travail , 
n'encourt aucunement, ^insi que Ta 
reconnu, sur interpellation^ le de- 
mandeur lui-même, le reproche soit 
de relâchement de la discipline do- 
mestique, soit de mauvais exemple; 
-» Attendu que le jeune condamné, 
aussi ouvrier tisserand, âgé do seize 
ans, était peut-être abusivement 
et trop facilement reçu dans le ca- 
baret de P*** ; — Attendu que les 
exigences d'un travail journalier et 
presque continu ne permettaient évi- 
demmentpasaupèreyquerienjusque- 
là, paraît il, n'avait mis en garde, 
de suivre partout son fils dans ses 
fréquentations et ses agissements, 
et d'exercer sur ce jeune homme au 
cabaret une surveillance qui a été 
insulBsante de la part du débitant 
lui-même ; — Attendu donc qu'il est 
établi que le défendeur n'a pu em- 
pêcher le vol commis par son fils ; — 
Attendu, en droit, que dans ces cir- 
constances, et suivant la disposition 
finale de l'article 1384 du Gode ci- 
vil, il n'y a lieu à responsabilité ; — 
Par ces motifs, jugeant conlradic- 
toirement et en premier ressort ; — 
Disons P*** non recevable et mal 
fondé dans sa demande, l'en débou- 
tons et le condamnons aux dépens. » 

Obaervatiom. — Le devoir du 
père de famille est de surveiller la 
conduite de ses enfants mineurs de- 
meurant avec lui, et la sanction de 
ce devoir est dans la responsabilité 
que la loi fait peser sur lui, à raison 
des dommages que ces enfants peu- 



vent causer à autrui. Toutefois le 
juge, aux termes de la disposition 
finale de l'article 1384, peut déchar- 
ger le père de cette responsabilité, 
lorsqu'il est certain qu'il a rempli 
tous ses devoirs de surveillance et 
qu'il n'a pu empêcher le fait dom- 
mageable commis par son fils. Dans 
Tespèce, le magistrat saisi de la de* 
mande nous parait avoir fait un 
sage et équitable usage du pouvoir 
que la loi lui -confère. Le tort le plus 
grave incombait évidemment au ca- 
baretier, qui n'eût pas dû donner si fa- 
cilement accès dans son cabaret à ua 
jeune homme de seize ans, et qui» 
en l'y admettant à cet âge, facilitait 
et encourageait sa corruption pré- 
coce. A. B. 

ARTICLE 528. 

Trîb. de ftimple polîoe de ValeueiMuaee 

(Word). 

.Président: M. SABÉS, ju^« de paix. 

8 octobre 187i. 

Paêsage sur le terrain d^autruù — Fait 
de chasse, — Délit, — Incompétence, 

Le fait d'avoir passé en chassaoi sur le 
terrain d 'autrui non dépouillé de ses récol- 
tes ne saurait constituer la coDiravention 
prévue par Tariicle 475, n» 9, du Gode pé- 
nal. 

SI ce fait a eu lien avec le consenienieoi 
de celui qui avait le droit de chasse sur c. 
terrain, aucune peine iiVst encourue, le 
droit de chasse impliquant le droit de pas- 
sage. 

Si au contraire il a eu lieu sans ce con- 
lentement, la peine édictée par Tarticle 11 
de la loi de 1844 contre les infractions au 
droit de chasse est seule applicable, puis* 
que le droit de passer en chassant n*est 
qu'une modalité de ce droit plus général. 

Ainsi décidé. 

Le 3 octobre 1872, par le jugement 
suivant, qui fait suffisanmient con- 
naître les faits de la cause : 
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.« LE TMBDNAL : — Attendu que 
le sieur Florimond Sion reconnaît 
avoir, le 1" septembre dernier, 
passé en chassant sur une pièce de 
terre en luzerne, sise à Wallers, lieu 
dit le BoiS'MontoiSj appartenant au 
sieur Ambroise Garon, et ce, sans 
avoir obtenu du propriétaire la per- 
mission de chasser ; — Attendu que 
celte pièce de terre n'était pas en- 
core dépouillée de ses fruits, la se- 
conde coupe de la luzerue n'ayant 
pas encore été faite; -» Attendu 
qu'il résulte des articles 475, n*' 9, 
du Gode pénal et il de la loi du 
3 mai 1844, que le droit du proprié- 
taire de chasse^* sur sa terre implique 
pour celui-ci, au point de vue de la 
responsabilité pénale, le droit de pas- 
ser sur cette terre, qu'elle soit ou 
non couverte de fruits et encore bien 
que ces fruits appartinssent à un 
• fermier ; — Qu'en effet, d'une part, 
l'article 475 reconnaît le droit de pas- 
sage au propriétaire sans distinguer 
entre celui qui a affermé sa terre et 
celui qui l'exploite, alors que cet ar- 
ticle aurait pu n'accorder ce droit 
qu^au propriétaire de la récolte; et 
que, d'autre part, la loi de 1844 
n'édicte une aggravation de peine 
pour la chasse sur les terres non 
dépouillées de leurs fruits que dans 
le cas où cette chasse a eu lieu sans 
le consentement du propriétaire du 
terrain; — Attendu que l'article il 
de kl loi de 1844, en punissant le 
délit de chasse qui porte atteinte au 
droit du propriétaire, punit les in- 
fractions aux diverses modalités de 
ce droit, notamment le fait de pas- 
sage; — Attendu qu'on ne saurait 
scinder un fait délictueux unique, 
pour en faire sortir à la fois un délit 
et une contravention ; — Attendu 
que le fait imputé au sieur Flori- 



mond Sion ne constitue pas la con- 
travention prévue par l'article 475, 
n® 9, du Code pénal, mais paraît au 
contraire constituer le délit prévu et 
puni par l'article 11 dé la loi du 
3 mai 1844 ; — Par ces motifs, ju- 
geant en dernier ressort et statuant 
en conformité de l'article 160 du 
Code d'instruction criminelle ;*■— Se 
déclare incompétent et renvoie la 
cause et le prévenu devant M. le 
procureur de la République pour 
être par ce magistrat conclu ce qu'U 
appartiendra. » 

Observations. — Cette question est 
controversée et a donné lieu à des 
solutions très-diverses : voir notam- 
ment, en sens contraire, Tribunal de 
police de Marie, 30 septembre 1862, 
Bulletin DES DÉCISIONS, t. V, p. 19; 
et Tribunal de police de Florenzac, 
20 janvier 1863, ibid.y p. 101. — La 
Cour de cassation elle-même a varié, 
mais l'arrêt du 24 a^ril 1852, rap- 
porté dans nos Annales, 1852, p. 362, 
a statué Au, moins pour parlie dan» 
le sens de la présente décision. Il a 
été en effet jugé, par cet arrêt, que, 
la loi du 3 mai 1844 n'ayant pas re- 
produit la disposition de celle de 
1790, qui interdisait au propriétaire 
lui-même de chasser sur ses terres 
non dépouillées de récoltes, il n'y a 
pas de délit dans le seul fait d'avoir 
chassé dans une pièce de blé vert, 
lorsqu'il a eu lieu du consentement 
du propriétaire du terrain et des ré- 
^coltes; qu'en conséquence, doit être 
annulé pour excès de pouvoir le ju- 
gement du Tribunal de simple police 
qui condamne pour ce fait un indi- 
vidu aux peines édictées parTarticle 
475, n» 9, du Code pénal. — Le ju- 
gement ci-dessus va plus loin encore, 
puisqu'il déclare que le Tribunal de 



no 
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police est incompétent pour connaî- 
tre, d'un tel fait alors môme qu'il a 
eu lieu sans le consentement du pro- 
priétaire du terrain ou de ses fruits. 
Cette doctrine parait être encore celle 
de l'arrêt de 1859 ; car il y était dit 
que H le Tribunal de simple police, 
incompétent pour statuer sur le fait 
de chasse et rechercher s'il constitue 
un délit, ne peut détacher du fait 
principal la circonstance aggravante, 
et retenir^ en Tisolant, la connais- 
sance du fait de passage sur des 
terres non dépouillées de leurs 
fruits. » — Voir, toutefois sur Tinter- 
prêtatlon de cet arrêt et Tapplication 
du principe qu'il pose, nos observa- 
tions à la suite du jugement du Tri* 
bunal de police de Marie, loc. cit. — 
Voir aussi, contrairement à la doc«- 
trine du jugement ci-dessus, Ant. 
Blanche^ Des contraventions de police^ 
p. 274, et Casa., 4 juillet 1845. 

CM. 

ARTICLE 519. 

Jattlee Û^ paix 4u t«v oanloa de Aelnui 

(Mavme). 

Présidmt : M Cp. DE BOURBONNK, 
^ juge de paix. 

%s aepieinbr« iS7i. 

Bail, -^ Rnrêgistrêinêni, — DaukU drùit. 
r^ RéciaimÊtki&n ultérieure contre le 
Içoàtaire, — Loi de 1871. *^ Enregis^ 
trment obligataire, -r- Im^iôt des portes 
et fenêtres. 

Le bailleur qui a ▼4>lonialreinenl et sans 
B^çes^llé faii «nregisirer le bailj aniérieiire- 
aient à la iQi qui a rendu cet euregi^remenl 
obligatoire, n^est pas fondé à répéter le 
montant de renregistremenl contre le pre- 
neur ou ses ayants droit. Ceux-ol ne peq- 
veat, en pardil cai, ôlre tenus que à\i mou* 
t^pt de Tenregigirem^nt obligatoire de leur 
bail à dater du jour où la loi du 23 août 
187t a mis cet enregistrement à la chcirge 
du locataire. 



Le locataire n'est paa tena de llmpôt des 
portes et fenêtres nouveltemeni ouverles 
au cours de sa location, alors que ces ^rtes 
et fenêtres ne sont pas à son usage exclusif. 

Ainsi décidé. 

Le 28 septembre 4872, par jage- 
mentdeM. lejiige de paix du premier 
canton de Reims, en ces termes : 

(( Nous, JTJQE i)£ PAIX : — Ou! coBtra- 
dictoirement les parties en leurs mo- 
tifs et conclusions et après en avoir 
délibéré conformément à la loi, ju- 
geant en premier ressort;— Attenda 
que M. Flamand a fait citer à coœpa- 
raUre par-devant nous M*« veuve 
Vilu, M. Emile Vitu et M"« Estelle 
Vitu, ses enfants majeurs, pour s*en- 
tendre condamner à loi payer la 
somme de 450 francs, cemposëe de 
celle de 109 fr. 50, montant de l'en- 
registrement du bail par lut con- 
senti À M. Vitu, leur auteur, aujour- 
d'hui décédé, et de celle de 46 fr. 50, 
montant d\ine imposition de trois 
portes et fenôtres, en plus des quinze 
qu'elle a toujours acquittées depuis 
le commencement de son bail et doot 
elle a justifié du payement par des 
reçus réguliers ; — En ce qui touche 
la somme de i03 fr. 50, montant de 
l'enregistrement du bail : — Attendu 
que suivant bail verbal, en 'date du 
7 juillet 4864, M. Flamand avait 
loué pour dix ou quinze années à 
M. Vitu, alors épicier, et au choix 
de ce dernier, une portion de mai- 
son sise à Reims, rue des Elus, n*" 43, 
moyennantune somme de 4500&*ancs 
par an ; — Attendu que, le 4 juin 
4866, M. Flamand a fait enregistrer 
tardivement ce bail aux droits de 
103 fr. 50, qu'il veut faire aujour- 
d'hui suppQrler à M"* veuve Vitu et 
à ses enfants ; — Attendu que s'il a 
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plu à M. Flamand de faire enregis- 
trer ce bail, au double droit à cause 
du délai périmé, et ce par suite 
d'une prétendue difficulté survenue 
entre lui et ses locataires, aucune 
instance n'ayant eu lieu et aucune 
transaction n'étant intervenue à cette 
époque , cette affaire n'étant venue 
simplement qu'au bureau de conci- 
liation, et par simple lettre, il s'en- 
suit que le droit commun qui régis- 
sait alors les parties doit faire 
tomber an compte de M. Flamand 
seul le coût de l'enregistrement de 
ce bail ; — Mais attendu qu*une loi 
nouvelle étant intervenue (celle du 
% août 1871, exécutoire à Reims 
le 28 du môme mois) met à partir 
de cette date à la charge du locataire 
l'enregistrement obligatoire de son 
bail et que M'*« Vitu et ses enfants 
ont offert, iVi limine Htis, de payer 
les droits d'enregistrement qui tom- 
bent, à leur charge^ soit sept ans et 
dix mois, aux droits de 20 centimes 
par lOû francs^ formant la somme de 
27 fr. 20 ; — Attendu dès lors que 
M. Flamand est sans droits aucuns 
pour répéter contre les défendeurs 
la somme de 103 fr. 50, montant du 
double droit d'un acte qu'il lui a plu 
de faire enregistrer à ses risques et 
périls; — D'où il s'ensuit que 
M. Flamaq() doit ôtre débouté de ce 
chef d«i demande ; — - En ce qui 
touche la somme de 46 fr. 50, mon- 
tant de trois portes et fenêtres sup- 
plémentaires^ dont la perception 
aurait été oubliée par M. Flamand 
sur les quittances qu'il délivrait à 
M»« veuve Vitu et à ses enfants : — 
Attendu que la maison de la rue des 
Elus, n® 13, est louée à deux loca- 
taires et comporte vingt-sept portes 
et fenêtres, sur lesquelles M"« veuve 
Vitu et ses enfants en ont toujours 



payé quinae et M.Bertrand,rautre lo- 
cataire, en a toujours payé neuf, ce 
qui forme un total de vingt-quatre 
portes et fenêtres ;— Attendu qu'aux 
termes de l'article 15 de la loi du 
4 frimaire an Vil (34 novembre 
« 1798), lorsque le môme bâti- 
ce ment sera occupé par le proprié- 
« taire et un ou plusieurs locataires, 
« ou par pluiieurs locataires seuiementf 
n la contribution des portes et fe- 
« nêlres d'un usage commun sera 
« acquittée par les propriétaires ou 
« usufruitiers ; » — Attendu, en ou^ 
tre, qu'aux termes de l'instruction 
ministérielle du 12 frimaire an VU, 
également ainsi conçue : «La porte 
« d'entrée, les fenêtres du palier et 
(c de l'escalier, qui n'appartiennent 
<f pas plus à un locataire qu'à un 
« autre, restent à la charge du pro^ 
« priétaire ; » — Attendu qu'il est 
établi aux débats que la maison de 
M.Flamand, louée à deux locataires, 
possède une ouverture commune à 
ces deux locataires ; qu'en effet, la 
porte d'entrée de la rue est oom* 
mune entre eux deux, ainsi que la 
porte du corridor commun qui aboutit 
à une cour oomn^uno ; qu'en outre, 
la eage de Peseaiier séparatif des 
deux bâtiments est éclairée par une 
fenêtre commune à tous deux ; ce 
qui constitue les trois portes et fe- 
nêtre objet de la réclamation de 
M. Flamand ; — Attendu qu'aux ter* 
mes de l'article i 5 de la loi du 4 fri- 
maire an Vil et de l'instruction mi* 
nistérielle du 12frimaii'e de la même 
année, susvisés, la contribution de 
ces ouvertures reste à la charge du 
propriétaire, lorsque celles-ei n'ap- 
partiennent pas plus à l'un qu'à 
l'autre locataire ; — D'où il s'ensuit 
que, M"» veuve Vitu et ses enfants 
ayant toujours soldé à M. Flamand 
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la contribution des quinze portes et 
fenêtres qui leur incombe, le surplus, 
c'est-à-dire les trois ouvertures du 
corridor et de Tescalier, doit res- 
ter à la charge exclusive de M. Fla- 
mand, lequel se trouve sans droits 
aucuns pour répéter contre les dé- 
fendeurs Je payement d'une contri- 
bution qu'il doit seul supporter ; — 
Déterminé par ces motifs : — Don- 
nons acte à M"« veuve Vitu et à ses 
enfants de l'offre des 27 fr. 20, mon- 
tant de Tenregistrement de son bail 
du 28 août 4871 au 24 juin 1870; 
disons qu'en payant cette somme à 
M. Flamand^ elle se trouvera com- 
plètement libérée vis-à-vis de ce der- 
nier ; — En conséquence, déboutons 
M. Flamand de ces deux chefs de 
demande et le condamnons en tous 
les dépens. » 

Observations. — Avant la loi de 
1871,renregistrement des baux ver- 
baux n'était pas obligatoire. Par 
suite et à défaut de conventions spé- 
ciales, celui-là seul devait en sup- 
porter les frais qui avait cru devoir 
faire enregistrer l'acte dans son in- 
térêt personnel. A plus forte raison, 
le coût de l'enregistrement doit-il 
rester à la charge de la partie qui a 
fait enregistrer, lorsque l'enregistre- 
ment est tardif et que le double 
droit a été encouru. Cette règle de 
droit commun ne pourrait recevoir 
exception que si l'une des parties, 
ayant dérogé aux conventions du 
bail et ayant causé un préjudice à 
l'autre^ l'avait par son fait et par sa 
faute obligé à recourir aux Tribunaux 
pour se faire rendre justice. En ce 
cas, très-évidemment, le juge saisi 
serait fondé à mettre les frais de 
l'enregistrement à la charge de celle 
des parties qui succomberait dans 



ses prétentions. — Dans l'espèce du 
jugement ci-dessus, le bailleur 
n'avait pas eu de contestation sé- 
rieuse avec son locataire : il n'j avait 
eu ni décision: judiciaire ni même 
transaction consentie en concilia- 
tion ; le bailleur devait donc rester 
seul chargé des frais de l'eUregistre- 
ment provoqué par lui et sans né- 
cessité démontrée. Aussi pensons- 
nous qu'en donnant acte aux 
défendeurs de leur offre de suppor- 
ter la part de droits d'enregistrement 
qui leur incombait en vertu de la loi 
de 1871, le Tribunal de paix du 
«premier canton de Reims a accoidë 
aux réclamations du demandeur toote 
la satisfaction qui pouvait leur être 
due. La seconde solution, relative à 
l'impôt des portes et fenêtres, est 
la stricte application de ia loi de 
frimaire, et nous n'avons rien à 
ajouter, sur ce point, aux motifs 
très-nets et très-complets de la sen- 
tence de M. le juge de paix de 
Reims. A. B. 

ARTICLE 530. 

Jlaitîce de paix du oantoa de S«I«b 
(BouoheB-do.&hdne). 

Président : M. GIMOti, juge de paix 

6 juillet 1872. 

Novation. — Substitution d'un débiteur 
à un autre, — Défaut d'acerptation 
par le créancier, — VenU — Bartia^ 
chement militaire. 

La novation par la subslitutioii d^on dé- 
biieur à un autre débiteur ne se présume 
pas. Il faut qu'elle soit expre:»8e et que le 
créancier ait formellement déchargé le 
premier débiteur cl accepté le nouveau 
comme seul oblige^. 

Suivant exploit du 19 juin 1872, 
M. Charles B***, maître sellier au 
6"" régiment de chasseurs à cheval 
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Bn garnison à Tarascon, avait fait 
ci ter M. de P***, capitaine de cava- 
lerie en retraite, demeurant à Salon, 
à comparaître le 22 du même mois à 
\*audîence de M. le jnge de paix du 
canton de Salon, aux fins de s'en- 
tendre condamner à lui payer, avec 
intérêts et dépens, la somme de 
195 francs, montant d'un harnache- 
ment complet, que ledit M- B*** 
avait vendu et livré audit M. de P*** 
dans le courant de janvier 1871. 

A Taudience du 22 juin, M* Alfred 
Ravel, avocat et mandataire de 
M. B***, a expliqué et soutenu la 
demande de son mandant et a conclu 
ainsi qu'en l'exploit de citation. 

M. de P*** a conclu au débou- 
tement de la demande avec dé- 
pens et a dit que M. B*** lui 
avait vendu au prix de 195 francs 
un harnachement complet, dont il 
avait reçu livraison dans le courant 
de janvieç 1871, mais qu'ayant été 
mis à la retraite au mois de mars 
suivant, il avait cédé ce harnache- 
ment , alors encore tout neuf, à 
M. D***, adjudant sous-oflHcier au 
6<» régiment de chasseurs, qui était 
sur le point d'être nommé sous-lieu- 
tenant, en chargeant cet officier d'en 
payer le prix à M. B***, lequel, au 
moyen de cette substitution dont il 
avait eu connaissance et à laquelle 
il avait adhéré, devait s'adresser 
pour le payement audit sieur D***, 
devenu son véritable et seul débi- 
teur. 

M* Ravel a répondu que M. B*** n'a 
jamais accepté dedélégationdeM. de 
P*** sur M. D***; qu'au contraire, 
depuis la livraison du harnache- 
ment, sonmandant n'avait pas cessé 
d'en demander le prix directement 
à M. de P***, qui le savait fort bien 
par les diverses lettres qui! a reçues 



de M. B***, et notamment par un 
mandat de 195 francs que celui-ci 
avait tiré sur lui alors à Marseille, en 
septembre 1871, mandat qui fut pro- 
testé faute de payement, M. de P*** 
ayant changé de demeure en cette 
ville et Thuissier n'ayant pu trouver 
sa nouvelle adresse. — Jugement. 

« Nous, JUGE DE PAUL : — Attendu 
que le demandeur justifie avoir 
vendu et livré à M. de P***, dans le 
courant de janvier 1871, un harna- 
chement complet au prix de 
195 francs, qui lui socit encore dus; 
— Attendu que le sieur P*** recon- 
naît avoir reçu cette livraison, mais 
qu'il prétend avoir cédé le harna- 
chement un mois après sa réception, 
et sans qu'il en eût encore fait usage, 
à M. D***, adjudant, qui allait passer 
au grade d'officier, avec indication 
à celui-ci d'en payer le prix de 
195 francs à M. B***, sellier, lequel 
aurait accepté cette délégation et 
aurait ainsi consenti à substituer 
pour le payement le second débiteur 
au premier; ce qui est nié, quanta 
l'acceptation de délégation et à la 
substitution, par le mandataire du 
demandeur ; — Attendu que la no- 
vation par la substitution d'un débi- 
teur à un autre débiteur ne se pré- 
sume pas ; qu'il faut qu'elle soit 
expresse et que le créancier ait for- 
mellement déchargé le débiteur ori- 
ginaire et accepté le nouveau débi- 
teur qui lui a été donné comme seul 
obligé au payement de la dette ; que 
rien n'indique dans la cause actuelle 
que M. B*** ait accepté la déléga- 
tion que M. de P*** dit avoir faite à 
M. D*** de payer le prix du harna- 
chement en son acquit et décharge, 
ni qu'il ait déchargé ledit M. de P*** 
de sa dette, en le tenant formelle- 
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ment quitte de robligatîon de la 
payer ; — Àttenda que les dépens 
doivent être à la charge de la partie 
succombante; — Par ces motifs» 
statuant en premier ressorti con- 
damnons M. de P*** à payer à 
M« B*** la somme de 195 francs qu'il 
lui doit pour prix du harnachement 
dont il a reçu vente et livraison en 
janvier i87i, et cm aveo intérêts à 
partir du Jour de la demande; le 
oOndamnons en outre aux dépens* » 

observations. — Le Code appelle 
délégation tout acte par lequel un 
débiteur donne à son créancier un 
débiteur nouveau, soit que le créan- 
cier prenne ce nouveau débiteur 
pour seul obligé à la place de l'an^ 
cien, soit qull le reçoive seulement 
pour coobligé et sans libérer le pre- 
mier débiteur ; en sorte que la délé- 
gation opère novation dans le pre- 
mier cas et ne Topère pas dans le 
second. Pour déclarer que la nova- 
tion s^est accomplie^ le juge doit 
donc nécessairement rechercher non 
pas seulement s'il y a eu délégation, 
mais si le créancier a manifesté ex- 
pressément la volonté d'avoir le nou- 
vel obligé pour unique débiteur et 
de décharger celui qui a fait la délé- 
gation. Telle est la disposition for- 
melle de l'article 1275 du Code 
civil, très-exactement appliquée par 
le jugement. A. B. 

ARTICLE 631. 

Jaftîoo de paix da oantoa de Cytoing 

(Stord). 

PrésidetU : M. HANOUVRIEZ-CÉCILLfi, 
juff$ âê paix, 

SO Juillet 1S7S. 

Jçmr» H fenêtres. ^ Egaui des toUs. -«« 
CitaHon au péUknre^ — Action réelle, 
•« InomnpiUnoe du juge de pake. 



La demande en suppression de Jours ei 
réLiblissûtnent de toits eiisiant depuis 
plus d*an ei jour est une acUon pélitoîre, 
réelle de sa nature, et doit être renvoyée 
au Tribunal cIviU 

Ainsi décidé, 

Le 29 juillet 4872, par M. le juge 
de paix de Cysoing, dans les circon- 
stances suivantes : 

En 1827, un sieur Grégoire Nar- 
guet. charpentier à Sainghin» re- 
cueille la succession de son père, 
dans laquelle se trouvent compris 
deux maisons et un terrain actuelle- 
ment, par division, la propriété des 
parties et de leurs enfants. Le 28 avril 

1841, les époux Narguet-Dubrunfaut 
acquièrent de Narguet, Grégoire, la 
maison et le terrain y attenant front à 
la route départementale n"" i9, appar- 
tenant aujourd'hui à la défenderesse 
et à ses quatre enfants. Le 2 mars 

1842, les époux Narguet-Dubrunfaut 
revendent aux époux Loridant-Nar- 
guet, déjà propriétaires, depuis le 
2 août 1841 , d*un terrain à Test, con- 
finant à la totalité de lliéritage Gré- 
goire Narguet, ladite maison et le 
fonds en dépendant. Le 16 novem- 
bre 1846, lesdîts époux Nai^uet- 
Dubrunfaut achètent à Grégoire Nar- 
guet la deuxième maison au sud et 
4%60de terrain, cour et jardin, con- 
finant au nord à la maison des époux 
Loridant>-Narguet. Il est stipulé dans 
les divers contrats que les im- 
meubles sont vendus avec leurs ser- 
vitudes actives ou passives^ appa- 
rentes ou occultes. 

Lors de ces ventes» des fenêtres 
avec volets existaient dans le mor 
ou pignon de la maison des époux 
Loridant-Narguet. De plus, une vne 
droite existait au sud-est dans le mur 
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de h maison d6s époux Narguet- 
Dufrunfaut. 

£n 4844, les époux Loridant-Nai- 
(çaet) sur le terrain |Nir eux aoquis 
le 2 août 1841, élèvent une construc- 
tion à usage de grange et atelier^ et 
percent une porte et une fenêtre 
dans le pignon de ces bâtiments^ du 
côté de la propriété des époux Nar-» 
^uet-Dubranfaut » sans obeerver la 
distanoe prescrite par le Gode civil. 
Depuis ladite année 1844, les eaux 
des toits desdites (K)nstruclions dé- 
gouttent sur le terrain desdits époux 
N&rguet-Dubrunfaut. 

Le 6 décembre 1860» le sieur Ray^ 
mond Lcmdant décède» laissant sa 
-veuve commune en biens et quatre 
enfants, et le 3 décembre 1865 le 
sieur Edouard Narguet nieurti lais- 
sant aussi sa femme avec deux en* 
fanfs» 

Le 30 décembre 1870 intervient 
entre la veuve Loridant-Narguel et 
la veuve Narguet-Dubrunfaut une 
convention d'après laf «ellô les par- 
ties s'engagent à lli première de-» 
mande de Tune d'elles à supprimer 
les fenêtres» vue et porte ci*desstts 
rappelées» 

Le 21 mai 1871 , la veuve Nargoet- 
Dabrunfaut bouche la vue existant 
daas le mur de sa maison au sud* 
est. Elle exige que la veuve Loridant 
rentre également de son côté dans 
les conditions du droit commun; 
celle-ci s'y refuse. 

Par exploit de l'huissier Loiseau, 
de Gysoing^ en date du 14 juillet 
1872, la veuve Narguet^Bubrunfant 
assigne devant le Tribunal de paix 
de Cysoing, en justice réglée, la 
veuve Loridant-Narguet pour : « AU 
tendu que la citée a trois fenêtres 
établies sans observation de la dis- 
tance prescrite par le Code civil, 



ainsi qu'une porte ; que, en outre, 
les eaux des toits des bâtiments dé 
ladite citée s'écoulent sur le terrain 
de madite requérante ; -^ Attendu 
que, par convention du 30 décembre 
1870 > k veuve Loridant* Narguet 
s'est engagée à supprimer à la pre- 
mière demande de la veuve Narguet- 
Dubrunfautlesdites fenêtres et porte; 
que jusque maintenant toutes som- 
mations ont été vaines ; •-• S'entetidre 
condamner à boucher lesdites fené^ 
très et porte et placer des goultiàree 
ou nochères le long des toits des bâ- 
timents, dans les huit jours de la 
prononciation du Jtigiiment à inter» 
veniri en 9â francs de dommage»^ 
intérêts et aux dépens. M 

A Taudience^ la veuve Londani-» 
Narguet reconnaît que la convention 
alléguée est vraie et répond que par 
arrangement elle consent : 1** À bou^ 
cher la porte et la vue percées dans 
le mur des constructions à usage de 
grange et d'atelier; 2^ 4 placer uiie 
gouttière ou nochère le long des 
toits desdits maison et bâtiments ; 
et 3^ à mettre aux fenêtres du pi« 
gnon de la maison des grilles de 
fer maillé et verre dormant» £Ue 
expose qu'elle est propriétaire par 
indivis avec des enfhnts dont un est 
encore mineur des imoietthles^ et 
qu'elle ne pouvait, pas plus que la 
défenderesse! qui ee trouve dans le 
même cas, faire seule uû acte d%« 
liénation^ de transaction valable ^ 
qoe^ pour maintenir le bon accord 
dans les deux familles, ses enfants et 
elle consentent à ce qui vient d'être 
dit, mais à rien de plus ; qu'au cas de 
nott-acoeptation par la défenderesse, 
elle décline la compétence du Triba- 
nal de paix, se réserve de faire valoir 
devant qui de droit tous moyens de 
nullité de la convanliea du SO dé» 
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cembre 1870, d'invoquer la destina- 
tion du père de famille, la prescrip- 
tion, etc. La veuve Narguet-Dubrun- 
faut réplique que, tant en son nom 
qu*aa nom de ses enfants^ elle exige 
l'entière suppression des fenêtres. 

Le 27 juillet i872, jugement ainsi 
conçu : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Accof- 
dons acte à la veuve Loridant-Nar- 
guet de ses déclarations ; — Attendu 
que nos efforts pour concilier les 
parties ne peuvent aboutir ; vu Tex- 
ploit inlroductif d'instance ; — Con- 
sidérant que l'action contre un voi- 
sin qui établit des jours et fenêtres 
dans un mur de clôture mitoyen ou 
non, soit sans observer les distances, 
soit sans prendre les précautions in- 
diquées par les articles'676 à 679 du 
Gode civil, ou contre celui qui n^éta- 
blit pas ses toits de manière que les 
eaux pluviales découlent sur son ter- 
rain (art. 681), ne tombe dans la 
compétence du juge de paix qu'au- 
tant qu'elle est formée au posses- 
soire ; que cette action est réelle et 
' dirigée au pétitoire et tombe dans le 
domaine delà justice ordinaire, à la- 
quelle il appartient seule de con- 
naître ; — Qu'il y a lieu d'accueillir 
l'exception opposée par la défende- 
resse ; — Considérant que dans l'hy- 
pothèse où la veuve Narguet-Du- 
brunfaut aurait déclaré convertir en 
action possessoire sa demande qui, 
par les conclusions de l'exploit intro- 
dnctif, n'a pas ce caractère, ladite 
dame n'aurait plus été recevable, les 
troubles remontant à plus de trente 
ans pour les uns et à vingt-huit ans 
pour les autres ; — Statuant à charge 
d'appel; nous déclarons incompé- 
tent et renvoyons les parties à se 



pourvoir devant les juges qui doivent 
en connaître. » 

ObterratioDs. — Les actions pos- 
sessoires, sans en excepter la réin- 
tégrande (Dalloz, Répertoire^ v* Ac- 
tion POSSESsoiEB, n^* 25), sont de 
véritables actions réelles (Belîme^ 
Traité des actions possessoires^ cfaap. x, 
n* 210). Dans l'espèce. Taction in- 
tentée parla veuvejNarguet-Dnbran- 
faut, pour suppression de jours et 
besognes mal plantées, l'était an 
pétitoire, puisqu'elle tendait expres- 
sément à faire cesser un état de 
choses existant depuis vingt-hak et 
trente ans, sans aucune sorte de con- 
clusions à fins possessoires, et qu'elle 
se fondait aussi sur une convention 
remontant à plus d'un an, dont la va- 
lidité était même contestée. 

La nature de l'action se détermine 
par les conclusions prises par le de- 
mandeur dans l'exploit 'introduclif 
d'instance, plutôt que par la qualifi- 
cation qu'il lui a donnée ; toutefois, 
pour apprécier le véritable objet de 
ces conclusions, pour juger si elles 
ont trait au fait de la possession ou 
au droit de propriété, il faut moins 
s'arrêter au sens littéral des termes 
dans lesquels elles sont conçues 
qu'à Tintention du demandeur. 
C'est ainsi qu'il a été décidé que Pac- 
tion ne cesse pas d'être possessoire : 
i^ quoique le demandeur fonde sa 
demande en. maintenue, non-seule- 
ment sur sa possession mais encore 
sur son droit de propriété (Càss., 
1*' mars 1819; Amiens, 3 juillet 
1822] ; T lorsque le demandeur^ 
sans prendre de conclusions pour 
être déclaré propriétaire , prétend 
seulement que la possession dans 
laquelle il demande à être maintenu 
a été exercée par lui à titre de pro- 
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priëtaire antmo(fomtni( Cass.^SOnov. 
i818}. Mais, quoique qualifiée pos- 
sessoire, l'action serait pétitoire et le 
juge de paix devrait se dessaisir, si 
le demandeur avait conclu à ce que 
le défendeur fût déclaré non pro- 
priétaire. Dans ce cas, c'est le droit 
à la propriété et non le fait de la 
possession qui forme Tobjet du li- 
tige [Cass., 3 oct. 4810). Il en serait 
de même si le demandeur, outre le 
rétablissement des lieux, concluait à 
nne somme de... pour dépréciatioD 
de }a valeur dil tei'rain (Cass,, 
iO août 1842). N. D. 

ARtldï: 532. 

f oflj^ f)« pair ém «wil#ii p«mI 

Ptétèâmt t M. BOIlNIBlt, ju^ <• paiof. 

6 juillet m». 

Jn/tiTM* ««* Câbarater. ^ BèoifirotM. -^ 
Jknunid0 0n dommagee^itûéréU mal 

fondée^ — fy^it. 

LoMqoe les Vo»U sobt réciproques et qn^à 
d«i li\|ut«B il A été vépoDdu par d'âUtres 
ilûttrefii il q*ja pas Iïau de fiift drait à 
racMop civiit en dpaiaiaga«*iotMU In- 
tentée Dar l'âne des parties. 

Ainsi dëeidë. 

Le 5 juillet 1872, par jagemeot de 
jVI. le juge de paix da canton ouest 
4e Roubaiz, eu ces termes ; 

a Nous, JUGE DE PAIX : t- Ouï les 
parties en leurs dires et conclusions; 
— Attendu qu'il résulte des débats 
que le 12 juin dernier, vers sept 
bedres et demie du matin, la femme 
V***, en quête de son mari^ qui a des 
babitudes invétérées d^ivrognerie et 
^uf depuis treize jours avait déserté 
la maison conjugale^ le sachant dans 
îô cabaret des époux B***, deman* 

f^OVEMBRE 1S7S. 



deurs, s'y rendît et, y trouvant enfin 
le malheureux vieillard buvant du 
genièvre, fit de très-vifs reproches, 
d'abord à celui-ci et ensuite à la ca- 
baretière^ qui était intervenue et qui, 
ayant vécu longtemps en relations 
suivies dans le voisinage de V***, 
connaissait ses déplorables habitu- 
des ; — Attendu que les époux B***, 
qui auraient dû comprendre et 
excuser l'irritation et l'emportement 
d'une pauvre mère de fmille, éle- 
vèrent la prétention, que le cabare- 
tier a voulu maintenir à l'audience, 
nonobstant les défenses contenues 
dans les règlements sur la police 
des cabarets, d'avoir le droit de con- 
tinuer à donner à boire au consom- 
mateur genièvre du autant qu'il lui 
plairait ; — Attendu qu'entre cette 
femmq exaspérée, chassée du ca- 
baret^ et la cabaretiàrs, il y eut, d'a- 
bord de la part de la première et 
ensuite de la part de la seconde, un 
échange de ces iaveo tives malheu- 
reusement trop en usage en pareils 
lieux et entre gens grossiers ; — At- 
tendu donc que les torts sont réci- 
proques et qu'en admettant que les 
premières injures aient été proférées 
par la femme V***, la femme B***, 
en répondant par d'autres injures, 
s'est ainsi fait justice elle-même, en 
se donnant une compensation (tn/u- 
riœ mutîiâ pensationeltoUuntur), et ne 
saurait par conséquent obtenir, en 
outre, les 100 francs de dommages- 
intérêts qu'elle réclame ; 

a Par ces motifs ; — Disons les 
époux B*** mal fondés dans leur 
demande, les en déboutons et les 
condamnons aux dépens. » 

observation!. — Les torts réci- 
proques et la provopaUon no sont 
pas, au point de vue de l'action pu- 

22 
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blique, une excuse suffisante, lors- 
qa'il s'agit d'une injure verbale et 
publique emportant Timputation d'un 
vice déterminé. Mais, en matière ci- 
vile, le juge saisi d'une action en 
dommages-intérêts ne doit néces- 
sairement accorder une indemnité à 
Tune des parties qu'autant qu'elle 
prouve qu'elle a seule éprouvé un 
dommage, qu'elle a été seule in- 
sultée ou injuriée. Si les torts sont 
réciproques, et si, même injuriée la 
première, eUe s'est fait justice à elle- 
même en répondant par d'autres in- 
jures^ elle n'a pas droit à réclamer 
judiciairement une réparation, puis- 
que le dommage, si dommage il y a» 
est égal de part et d'autre. 

A. B. 

ARTICLE 533. 

TrîbaBftl éê tioipla police âm WLmÙMu 

(BKarott). 



Prisidmt : M. Ch. DB BOURBONNE, 
jug9 d$ paix, 

3 juin 1878. 

Embarras de la voie publique, — Dépôt 
de matériaux. — Procès -verbal, — 
Construction, — Nécessité, 

Le dépôt de matériaus sur la voie publi- 
que ne coDSiitue une coniraveniion qu*au- 
tani que ce dépôt a eu lieu sans nécessité. 

Spécialement, le dépôt de matériaux né- 
cessaires à une construction ne consiiiue pas 
une contravention, alors surtout que les ma- 
tériaux déposés n'encombrent qu'une partie 
de la voie publique et laissent à la circu- 
lation un espace libre pour deux voitures 
passant simultanément. 

Ainsi décidé, 

Le 3 juin i872^ par jugement du 
Tribunal de simple police de Reims, 
en ces termes : 

, « LE TRIBUNAL : — Ouï le pré- 



venu en ses moyens de défense et le 
ministère public en ses réquisitions ; 
— Attendu que les faits imputés au 
sieur Lemaire, entrepreneur de ma- 
çonnerie, sont ceux d'avoir les SO et 
22 mai derniers encombré la voie 
publique, rue de la Gare^ par de 
nombreux matériaux qui occupaient 
la moitié de la cbaussée, et qu'à rai- 
son de ces dépôts il est requis par 
le ministère public de lui faire appli- 
cation de l'article 471, § 4, du Gode 
pénal ; — Attendu qu'aux termes de 
Tarticle 471, § 4, du Ck)de pénal, le 
dépdt des matériaux pu de choses 
quelconques qui empêchent ou di- 
minuent la sûreté du passage ne 
constitue une contravention de po- 
lice qu'autant que ce dépôt a eu lieu 
sans nécessité ; — Attendu que, s'il 
est constaté que Lemaire avait dé- 
posé de nombreux matériaux dans 
la rue ; de la Gare, il est établi que 
ces matériaux y ont été déposés par 
suite d'une nécessité absolue ; qu'en 
effet, Lemaire construit, dans cette 
rue non encore terminée et en voie 
de percement, une maison de quatre 
étages, en pierres de taille, laquelle 
doit être finie et livrée dans un laps 
de temps très-rapproché, et que le 
dépôt momentané et nécessaire de 
ces matériaux sert exclusivement k 
la construction de cette maison de- 
vant laquelle ils sont déchargés, 
taillés et rangés au fur et à mesure 
de leur destination ; — Attendu que 
si Lemaire occupe, non pas, comme 
le déclare le procès-verbal dressé 
contre lui, la moitié de la rue, mais 
seulement 3»,50, il est établi et con- 
staté que cette rue a 9 mètres de 
largeur; que, par conséquent, les 
5*,50 restants laissent à la circula- 
tion un espace plus que suffisant 
pour le passage même simultané de 
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deux voilures; — Attendu que le 
droit de construire est de droit com- 
mun et que, le dépôt des matériaux 
nécessaires à une construction n'é- 
tant que l'accessoire obligatoire de 
ce droit, il en résulte que l'autorité 
municipale n'a pas le droit de dé- 
fendre ce que les lois permettent, ce 
qui, dans ce cas, serait attentatoire 
à la liberté individuelle ; — Attendu 
qu'il est de jurisprudence constante 
et qu'il résulte de nombreux arrêts 
de cassation qu'en matière d'em- 
barras de la voie publique, l'autorité 
municipale est sans droits aucuns 
pour réglementer en matière de con- 
struction le dépôt des matériaux sur 
la voie publique et la durée de ce 
dépôt ; que cette réglementation, si 
elle était prise par l'autorité muni- 
cipale, aurait pour effet, au mépris 
de l'article 471, § 4, du Code pénal, 
de conférer à ladite autorité muni- 
cipale le droit d'appréciation de la 
question de nécessité^ qui appartient 
exclusivement à l'autorité judiciaire; 
— Qu'en effet, si l'article 3, n^i, 
tit. XI, de la loi des 16-24 août 1790 
a confié à la vigilance et à l'autorité 
des corps municipaux tout ce qui 
intéresse la commodité et la sûreté 
du passage dans les rues, places et 
voies publiques, cette disposition a 
été modifiée par l'article 47i , § 4, du 
Code pénal, pour un cas tout spécial, 
celui de matériaux déposés sans né- 
cessité; — Attendu, dès lors, que 
Lemaire, enrestantdans le droit com- 
mun, a été et est encore dans la né- 
cessité, pour 'la construction qu'il 
exécute, de déposer ses matériaux 
sur la voie publique, laquelle est 
bordée en outre par un trottoir de 
3 mètres de largeur ; — Attendu que 
ce dépôt momentané et nécessaire 
laisse libre une largeur de voie de 



5'",50, et qu'en tous cas il ne gène 
ni n'empêche la circulation ; — Dé- 
terminé par ces motifs, déclare nuls 
et de nul effet les deux procès-ver- 
baux relevés contre lui et le renvoie 
sans' dépens. » 

Observations. — Jugé par de 
nombreux arrêts que l'appréciation 
de l'excuse de nécessité en matière 
de dépôt sur la voie publique est 
souveraine de la part du juge de po- 
lice (Cass., 7 juillet 1853, Annales, 
1854, p. 116; 10 mars 1859, t^û/., 
1859, p. 366). — Mais lejuge ne peut 
relaxer le prévenu qu'en reconnais- 
sant et en constatant, dans sa sen- 
tence, la nécessité du dépôt sur la 
voie publique de l'objet de la contra- 
vention. Cass., 13 mars 1856, Anna- 
les, 1856, p. 336. Voir aussi 16 fé- 
vrier 1854, 13 octobre 1859, etc. 

A. B. 

ARTICLE 534. 

Tribunal de «împle police d« Bolbco 
(Seine -Xnférieare). 

Prés, : M. LEMARÉCUAL, jii^e de paix, 

4 avril 187S. 

Embarras de la voie publique. — Corn- 
missaire'priseur, —■ Vente publique, — 
Nécessité, — Renvoi. 

Le commissaire- prisear qui procède à 
une vente aux enchères, autorisée par jus- 
lice, d'objets mobiliers ou marcbaudises, ei 
ce devant la porte de ia maison et sur la 
voie publique^ agit dans un iniérèt public 
et dans un cas de nécessité, alors surtout 
que le magasin devant lequel il fait la vente 
est trop exigu pour que les acheteurs puis- 
sent y trouver place. 

En conséquence, il ne commet pas la con- 
travention à rariicle i7l, n» 4, du Code pé- 
nal, qui réprime le fait d'en^barras de la 
voie publique sans nécessité. 

Ainsi décidé. 

Le 4 avril 187i, par jugement du 
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Tribunal de simple police de Bolbeo, 
en ces termes : 

LETRIBUNAL : —Attendu quele 
paragraphe 4 de l'article 471 du Code 
pénal est applicable à toute personne 
qui encombre la voie publique, 
mais ne punit que Tencombrement 
fait sans nécessité ; — Attendu qu'il 
n'est pas reproché au sieur Lebrun 
d'avoir entièrement entravé la circu- 
lation dans la grande rue de Bolbec, 
mais que le procès-verbal constate 
seulement qu'il a encombré le trot- 
toir devant la maison Loiret; que 
d'ailleurs il n'est pas non plus établi 
que cet encombrement ait eu lieu en 
dehors des heures de la vente ; — 
Attendu que^ si les commissaires- 
priseurs ou autres officiers ministé- 
riels étaient obligés de procéder aux 
ventes aux enchères de meubles 
dans l'intérieur des habitations, ces 
ventes ne pourraient avoir la plu- 
part du temps la publicité requise et 
exigée par la loi^ et que notamment 
c'est ce qui aurait eu lieu dans le 
cas présent, vu Fexiguïté du maga- 
sin du sieur Loiret ; — Attendu que 
le sieur Lebrun, agissant en sa qua- 
lité de commissaire-priseur, et en 
procédant sur la voie publique à une 
vente aux enchères, autorisée par 
justice, d'objets mobiliers ou mar- 
chandises, et ce devant la porte de 
la maison oii ces objets ou marchan- 
dises étaient déposés, a agi dans un 
intérêt d'ordre public et pour Texé- 
cution de la loi, et qu'il se trouvait 
ainsi dans un cas de nécessité ; — 
Que, dès lors, l'excuse par lui pré- 
sentée est légale et doit être admise ; 
— Par CCS motifs, dit que les faits con- 
signés au procès-verbal susvisé ne 
constituent pas la contravention pré- 
vue soit par TarticleâSdu règlement 



municipal de la ville de Bûl])0c, soit 
par le paragraphe 4 de l'article 471 du 
Code pénal; en conséquence, renvoie 
le sieur Lebrun des fins de l'action, 
sans dépens, b 

Observations. —Il a été jugé qne 
l'article 471, n" 4, du Code pénal, est 
applicable à toutes personnes, même 
à celles agissant avec un caractère 
public, notamment à l'huissier qui, 
procédant à l'exécution d'un mandat 
de justice, fait un dépôt de meubles 
sur la voie publique (Cass,, 14 oc- 
tobre 1851) et au commissaire-pri- 
seur qui fait une vente aux enchères 
publiques, soit à la demande d'un 
particulier, soit par ordre de justice 
(Cass., 14 mai 1857). Aux termes de 
cette jurisprudence, le caractère pu- 
blic des officiers ministériels, pro- 
cédant à des actes de leurs fonctionSf 
n'est pas suffisant pour autoriser 
une exception en leur faveur et pour 
justifier l'embarras apporté par leur 
fait à la circulation 4 Mais, pour eux 
comme pour tous autres, le juge peut 
admettre l'excuse tirée de la néces- 
sité. Le présent jugement a reoomm 
formellement cette nécessité dans le 
fait que rexiguîté du magasin ne 
permettait pas d'y procéder à la vente 
publique du mobilier et a dû con- 
traindre le commissaire-priseui à 
vendre sur la voie publique, Or il est 
de jurisprudence constante que le 
juge de paix est souverain pour con- 
stater la nécessité. Le jugement du 
Tribunal de simple police de Bolbec 
est donc, à ce point de vue, inatta- 
quable. Voir, en ce sens, notamment 
Cass., 10 août 1861, 20 février 1862, 
18 août 1864 et 29 août 1867, A«- 
NAXEs, 1868, p. 216. Voir aussi notre 
DiGTiONSAiES GSNiaAL, V" Voie pu- 
blique, A. B. 
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ARTICLE 535. 

jrnttM» âm paix do «. onett de Roalwlx 

Président : M. BÛNNIBR^ juge de paix. 

ii julHet isn. 

Pension alimentaire. — Mari décédé, — 
Demande en supplément de pension, — • 
Tomp^Jenee du juge de paix. 

La limite de 150 francs i laquelle e«l Qxé 
par Tarlicte 6 de (a loi de 1838 le taux de 
la compétence du juge de paix en matière 
de pensif aHmentàire s'applique non pa« 
seulement à rimperiaDee de ladeiMode, 
mais à la pension elle-même. 

En conséquence, le juge de paix est in- 
compétent pour connaiire d*une demande 
à fin d*augm«n(alion rte tSO francs par -an 
seelemeol, ilore qM h penslen eliitientalM 
déji fixée pur le Tribunal oivil s'él^v^ à luia 
sopame supérieure à ce chi fifre. 

Ainsi décidé, 

Le ISjuillBt t87i, par j^igement de 
M. le jttge de paix du canlOQ ouest 
de Roobais» en cm tet'mes : 

a Nous, JUGE SE PAa : — Ouï les 
parties en leurs dires et conclosions ; 
— Attendu que parjugemeut du Tri- 
banal civil de première instance de 
Lille, du 1*' mai 1868^ les enfants de 
Romaine Voreux, veuve Duooulom- 
bier eu première noces, veuve Cos- 
ttox en secondes et veuve Denoulet 
en troisièmes noces, après déclara^ 
tion par le Tribunal que a les res- 
a sources de Denoulet, lors encore 
(( existantes et consistant uniquement 
ce dans le produit de son travail, qui 
(( ne lui rapportait que 10 fr. 50 par 
<t aemaine, étaient insuffisantes pour 
(c subvenir ccmvenablament à ses 
« obligations alimentaires envers sa 
« femme qui vivait à Roubaix^ aé^ 
« parée de fait de son mari résidant 
(( à Tourooing, » ont été condam* 



nés à payer à leur mère une pension 
alimentaire de 30 francs par mois ou 
de 360 francs par anj — Attendu 
que, suivant les énoociations de 
Texploit introductif d'insta,nce, se 
feiidant sur ce motif a que, si le Tri- 
(( bqnal nf lui a pas alloué une 
(( somme plus élevée» c'est parce 
(( qu'alors elle était encore sous 
(( puissance de mari qui n'était pns 
(( complètement dépourvu de l'es- 
(( sources et que, aiyourd'bui que 
(( son mari est décédé, cette pen&ipn 
a est insuffisante, » Romaine Vo- 
reux se pc^rte devant la Justice de 
paix demanderesse en condamna- 
tion de son fils Henri Diicoulombier, 
qu'elle considère comme étant dans 
une position très-avantageuse, à lui 
payer personnellementfl outre sa 
part dans la pension de 360 francs, 
à titre d'augmentation^ une somme 
de 150 francs par an ; — Attendu 
que contre cette demande le défen- 
deur a opposé l'eKception pr^'udi- 
cielle d'incompétence; — Attendu 
que la loi du 25 mai 1838, au der- 
nier paragraphe de l'artiole 6, attri- 
bue aux juges de paix compétence 
pour connaître « des demandes en 
« pensions alimentaires n'excédant 
« pas 150 francs par an» ; — Attendu 
que si quelques auteurs, notam- 
ment Deffaux, p. 114, expriment 
Topimon gue les juges de paix peu- 
vent connaître des demandes en 
augmentation jusqu'à concurrence 
de 150 francs par an, quand même 
la pension aurait déjà atteint ce 
taux, cette opinion ne semble pas 
devoir être adoptée; -^ Attendu, eu 
effet, qu'il est évident que, dans la 
pensée du législateur, la limite de 
150 francs est applicable à l'impor'* 
tance, non pas delà demande seule- 
ment, mais aussi de la pension ; — 
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Attendu que, s^il en était autrement, 
le demandeur pourrait, discrétion- 
nairement et suivant ses conve- 
nances^ se constituer lui-même, en 
cette matière, le maître des juridic- 
tions, qui cependant sont d'ordre 
public et légal, puisqu'il sufiElrait, 
pour faire rentrer dans la compé- 
tence du juge de paix une demande 
qui en sortirait par son importance 
et devrait être portée devant le Tri- 
bunal civil, soit de fractionner cette 
demande en alléguant, à chaque 
nouvelle instance, quelque modifi- 
cation dans l'état de la fortune ou 
des besoins des parties; soit, lors- 
qu'il s'agirait d'une augmentation 
de 150 francs, de saisir directement 
la justice de paix de cette demande 
en augmentation, au lieu de retour- 
ner au Tribunal civil qui a accordé 
la pension primitive, pour en établir 
rinsufiisance et la faire élever au 
chiffre convenable; — Attendu que, 
dans l'espèce, si la demande était 
retenue, il se produirait, en outre, 
cette anomalie que le juge d'ex- 
ception et de juridiction inférieure 
aurait, pour bien apprécier la de- 
mande en ses motifs formels et ses 
conclusions, à se livrer à une sorte 
de révision, dans ses considérants 
et ses dispositions, du jugement du 
Tribunal civil, pour décider, par 
exemple, si, lorsque le Tribunal, 
ayant constaté que le dernier mari, 
vivant séparément et n'ayant d'antre 
ressource qu'un salaire de iO fn 50 
par semaine, ne pouvait subvenir à 
ses obligations alimentaires envers 
sa femme et n'était par conséquent 
pour elle ni une charge ni une aide, 
a mis la pension à la charge des 
enfants, il y a lieu ou non de consi- 
dérer le décès du mari comme sans 
influence sur la position de la femme 



et de maintenir la pension au taux 
fixé par le Tribunal, ou bien, en 
comparant la situation d'alors à Tëtat 
actuel, d'admettre ou de rejeter 
l'augmentation requise; — Attendu 
que toutes ces considérations mè- 
nent à une solution négative de la 
question de compétence ; — Par ces 
motifs, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort, nous dé- 
clarons incompétent, renvoyons la 
cause et les parties devant les juges 
qui doivent en connaître, et con- 
damnons la demanderesse aux dé- 
pens. 

Observations. — La solution 
adoptée par le juge de paix du can- 
ton ouest de Roubaix, dans cette 
question controversée, nous parait 
seule exacte; aussi croyons-nous 
qu'elle doit être universellement 
adoptée devant les Tribunaux de 
paix. L'article 6 de la loi de 1B38, en 
attribuant aux juges de paix compé- 
tence pour connaître des demandes 
en pension alimentaire n'excédant 
pas 150 francs par an, n'a pas pu 
avoir pour effet de leur attribuer le 
droit de réviser et de modifier les 
jugements antérieurement rendus 
par les Tribunaux civils, juridiction 
supérieure. Or c'est ce droit que 
s'attribuerait le magistrat cantonal 
s'il se déclarait compétent pour ac- 
corder une augmentation de la pen- 
sion déjà fixée par^un jugement du 
Tribunal civil; aussi croyons -nous 
que le juge de paix devrait se 
déclarer incompétent pour statuer 
sur une demande en augmentation, 
alors même que le Tribunal civil 
aurait réduit à une somme de 
100 francs, par exemple, la demande 
intentée devant lui, et que l'aug- 
mentation demandée dans l'instance 
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nouvelle n'excéderait pas 50 francs. 
11 nous parait certain que la juridiction 
qui à statué la première fois a seule 
le droit d'apprécier l'opportunité 
de modifier sa sentence et d'accorder 
une augmentation, comme seule elle 
aurait le droit d'octroyer au débiteur 
d'aliments un dégrèyement basé sur 
la diminution de sa fortune. A plus 
forte raison doit-il en être ainsi 
lorsque la pension déjà accordée 
exéède la compétence du juge de 
paix, et que, par suite^ l'ensemble , 
des intérêts engagés est de beaucoup 
supérieur au taux fixé par la loi pour 
la compétence des juges de paix en 
cette matière. G. M. 

ARTICLE 536. 

lusUee d« paix da eanton âm 8anlziir«» 

(Voiget). 

Prétid. : M. GBANDUaY, Jug0 â$ paix. 
17 mai 1878. 

Viee ridhibUoire, — Pore. — Ladrerie. 
— Vice caché. — Demande m restitU' 
tûm de ffix et en dommages-intérêts. 

La loi du 80 mai 1838 n^ayant statué que 
sor les Yices rédhibitoires des animaux des 
espèces ehoTalioe* boYîoe e( ovine, ies 
dispositions générales des articles 1641 et 
I6i3 du Code civil demeurent applicables 
aux ventes des animaux qui n'appartiennent 
à aucune de ces trois espèces. 

Spéclaiement, le boucber qui a acbeté un 
porc pour son commerce est recevable et 
Tonde à demander la résolution de la vente 
et la restitution du prix, sMI résuite des con- 
statations après Tabaiage que ce porc était 
atteint de ladrerie et impropre à la consom- 
mation. 

Mais Tacbeieur D*est pas fondé ^ réclamer 
en out^e des dommages-intérêts, s'il résulte 
des circonstances de la cause que le défen- 
deur a vendu de bonne foi un animai at- 
teint d*iin viee caché qu'il ignorait. 

Ainsi décidé, 

Le 17 mai 1879^ par jugement de | 



M. le juge de paix du canton de 
Saidxures, en ces termes : 

Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que^ par l'exploit introductif d'in- 
stance, le sieur Gley demande, pour 
cause de vices rédhibitoires cachés, 
la résolution, au tort du défendeur, 
de la vente que celui-ci lui a faite, 
le 18 avril dernier, d'un porc livré 
le 94 même mois, et, outre 60 francs 
de dommages-intérêts, le rembour- 
sement de la somme de 197 fr. 50 
par lui payée à Poirot pour prix de 
cet animai ; — - Attendu que le porc 
dont s'agit a été tué le jour même 
de la livraison et qu'il résulte d'un 
certificat de M. Mausuy, vétérinaire 
à Remiremont, en date du 99 avril 
présente année, enregistré^ que les 
chairs des dififérentes parties du 
corps de cet animal, au voisinage de 
la colonne vertébrale surtout, et par- 
ticulièrement dans le tissu muscu- 
leux delà langue, étaient parsemées 
de petits points ronds, blancs, opa- 
ques ou demi-transparents, de la 
grosseur d'une forte tête d'épingle 
ou d'un petit pois, qui n'étaient au- 
tre chose que des vers vésiculeux, 
appelés cysticerques j caractérisant 
raffeclion du porc connue sous le nom 
de ladrerie^ affection qui rend la 
viande mauvaise et impropre à la 
consommation ; —Attendu que, d'a- 
près les ordres de M. le maire de 
Gérardmer, le demandeur a été 
obligé d'enfouir le porc dont s'agit, 
le 4 mai courant ; — Attendu qu'aux 
termes de l'article 1641 du Code ci- 
vil, le vendeur est tenu de la garan- 
tie, à raisonnes défauts cachés de la 
chose vendue qui la rendent impro- 
pre è Tusage auquel on la destine, 
ou qui diminuent tellement cet usage 
que l'acheteur ne l'aurait pas acquise 
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OU n'en aurait donné qu'un moindre 
prix^ s'il les avait connus^ et que 
suivant l'article 1643 du ménie Gode^ 
le vendeur est tenu des vices cachés 
quand même il ne les aurait pas con- 
nus, à moins que dana ce cas il 
n'ait été stipulé qu'il ne sera obligé 
à aucune garantie ; -^ Attendu que 
le défendeur a reconnu que lors de la 
vente qu'il a faite à Gley, le 18 avril 
dernier, du porc dont il s'agit, il n'a 
pas été question de garantie ni de 
non^^rantie; que conséqueoiment 
la garantie existe de plein droit ; -*^ 
Attendu qu'il est constant que le de«* 
xnandeuri qui est boncheri a acheté 
cet atiin^al ponr le tuer et le vendre 
ensuite ; qu'il a été obligé^ au con- 
traire, de l'enfouir il cause des vices 
dont il était atteint î que^ s'il les ei^t 
connusi il ne l'aurait certainement 
pas acquis; qu'ain^i la demande du 
sieur Giey est juste et fondée ', ^^ Ai* 
tendu que« pour repousser cette det 
mandoi le sieur Poirot excipe d'a*- 
berd de la loi du â0mail838| qui ne 
pari# nullement de vices rédl^ibitoi- 
res pour l'espèce porcine; puii il dé* 
clare ignorer si le porc atteint des 
yioea susénonçés est bien celui qu'il 
a vendu au demandeur \ — gur le 
premier moyen de défense : h- At-- 
tendu que» cette loi n'ayant statué 
que sur les vices rédbibitoires des 
animaux des espèces cbevaline, bo- 
vine et ovine, il est évident que les 
articles 4641 et 1643 du Code civil 
restent applicables aux ventes des 
animaux qui n'appartiennent & au-^ 
cane des troii espèces prévues par la 
loi précitée, notamment à respèce 
poroine ; ^^ Sur le second moyen : 
-«% Attendu que le défendeur ne nie 
pas que le porc en question soit ce-* 
loi qu'il a vendu au eieur Gley» le 
18 avril dernier $ qu'il dit aeulement 



qu'il l'ignore ; — Attendu qu'il a re- 
connu que le 34 du même mois, ic 
demandeur, après avoir tué et ou- 
vert ranimai» était allé prévenir son 
jQlS) qui habite Gérardmer* que la 
viande en était mauvaise et qu'il ne 
pouvait la débiter ; et qu'alors ce der- 
nier lui avait répondu que son père 
viendrait le lendemain à la foire et 
s'arrangerait avec lui } 

« Attendu qu'il a aussi avoué que 
le 25 dudit mois d'avrilj étant à la 
foire de Gérardmer, U s'était rendu 
cbes le sieur Gley; qu'il avait vu 
dans sa boucherie le porc qu'il lui 
avait livré la veille ; que oe jour*U 
il n^avait pas méconnu que ce fClt le 
sien; qu'il s'était borné uniquement 
à dire qu'il ne toulttlt pas le re- 
prendre parce que le marché avait 
eu lieu au hasard et non au cent, 
comme il avait été convenu le 
18 avril; — Attendu que cette ré- 
ponse fait nécessairement supposer 
que Poirot reconnaissait peur sien 
le pare tué qui loi était repréteaté 
par le demandeur )•*«»> Attendu d'ail- 
leurs que la loi ne fait aucune dis- 
tinction entre les deux manières de 
vendre dont il vient d'être parlé; 
que dans l'un et l'autre cas la ga- 
rantie "pont vices cachés est due^ à 
moins de conventions contraires, 
lesquelles n'existent pas dans la 
cause ;«^Attendu que de oe qui pré- 
cède il résulte ponr nons la con- 
viction que le porc atteint du vice 
ci-devant énoncé est bien celui que 
le défendeur a vendu au deman- 
deur; qu'ainsi il n'y a pas lieu, pour 
la former, d'ordonner Fenquéte de- 
mandée au besoin et très-subsidiai- 
rement par le sieur Gley ; — Sur les 
dommages-intérêts réclamés : — At- 
tendu qu'il est certain que Poirot a 
vend« de bonne . fei «me chose <U- 
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teinte d'un vice eaché qu'il igno- 
rait ; que par conséquent il na peut 
être tenu à des dommages-^intéréts i 
-^ 8nr les dépens : — Attendu que 
la partie qui sucoonibe doit auppor'^ 
ter les frais ; -^ Par ces motifs^ ju> 
géant en premier ressort, déola« 
rons résolue^ au tort du défendeur, 
la vente par lui consentie au profit 
du defipiandeurle 18 avril dernier; 
en conséquence» condatnnons ledit 
sieur Jean'i-Glande Poirotà recnbour* 
ser au sieur Félix Gley la somme de 
4â7 fr. 50 que celui-*ci lui a versée 
pour prix du porc dopt il s^agit ; le 
oondamnona en outre aux dépens^ 
liquidés à 17 fr. â5| non compris Ten* 
registrement des jugement» prépa<^ 
ratoire et définitif et honoraires du 
vétérinaire; — Disons qu'il n'y ft 
pas lieu d'aecorder des dommages- 
intérêts au sieur Gley, que nous dé* 
boutons de oe chef de demande» »i 

OlNi#pv«ti09ui> -^ Voir e^^ficte- 
ment dans }e sens de la présQnte so- 
lution notre DiGTioiiirAuuB fisNÉaAi:., 
3* édiUi r Vicei rédhititoireê^ n«» 33. 
Voix* aussi Cass*» 6 décembre i865, 
AnifAlJKi, i866| p, 338. 

A* S* 

AUTIGLE 637. 

^eîitfM aé fuit élà 6«tttoa àé Itettllly 

Président : M. LE SENNB, juge iepaix. 

f9 octsbre li79« 

L^aage. — DégMs ôecûsiûhniê pdr ta 
guerre. ^ Bêparatùmt faitei peur le 
Icmkdte, *— Demande en rembouree^ 
mené intentée contre le bmileur. -^ 
Ges^n d'affaires. 

Le locataire qui de ses deniers à fait Pré- 
parer les dégftts occasionnés par ia guerre 
dans la maisofi qu'il ofoetipe est fondé à 



réclamer (ta propriétaire le p^^ement d^ 
ses déboursés. 

Suivant exploit du 15 mai dernier^ 
la dame Rousseau a fait citer le sieur 
Girard à l'audience de la justice de 
paix de NeqiUyi du 84 du même 
mois , pour : attendu que ladite 
dame » locataire de Girerd , ayi^it 
d'après ses ordres fait rétablir dena 
les lieux & ^lle loué^ et pour le 
compte de ce dernier un parquet 
détruit pai: la guerre) que Girard 
lui dey ait 177 francs par elle débour-' 
ses pour la valeur de ce parquet» 
s'entendre condamner à lui payer 
ladite somme ayeo intérêts et dé*- 
pens, 

Après remise de la eense^ un 
jugement rendu p^r défaut contre 
Girard, le 4 juio, Ta condamné à 
payer les 177 francs réclamés» AveQ 
intérêts et dépens. Girard a formé 
oppositioa à TexécutloA de ce juge^- 
ment et a fait citer la dam^ Âpu9*> 
seau à raudience du SO pour eu* 
tendre dire qu'il serait relevé de 
toute condamnation et que le juge« 
ment par défaut serait considéré 
comme nul^ " * 

Sur cette oppositiqPi le S4 s^jgn 
tembre, la dame Aovfseau a déve-» 
loppé sa demande, quia été eombftt^ 
tue par Girard; subsidiairement « 
elle a conclu à être autorisée h re« 
prendre le parquet on nature^ ea 
qui a été accepté par Girard^ à 1« 
condition de retrouver l'ancien par* 
quet dessous^ Alors la dame Iious-4 
seau a fait entendre à la berre 
quatre témoips, dont lee dépositions 
foites so«8 la foi du (enneiil ont été 
consignées dans un prooès^verbal 
drewé à eette date et enregiaU^é« 
Après une dernière remise d 'officié» 
les deux parties présentes à Tau-* 
dience^ ayant de nouveau repris 
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lears conclusions et défense sans 
tomber d'accord, un jugement de 
débouté d'opposition a été rendu 
dans les termes suivants : 

a Nous, JtGE DE PAIX : -^ statuant 
en premier ressort; — Vu les expli- 
cations contradictoires des parties et 
le procès-verbal d'enquête ci-dessus 
visé ; — Attendu que l'opposition est 
régulière ;— Au fond, attendu qu'au 
commencement de l'année i87i , 
après le siège et avant l'insurrec- 
tion, la dame Rousseau a fait poser 
un parquet en bois de sapin au rez- 
de-cbaussée, dans la boutique ser- 
vant de café qui lui était louée par 
Girard, avenue de Neuilly, n» i45; 
qu'elle en réclame la valeur à celui- 
ci ; — Que Girard conclut textuelle- 
ment pour sa défense en disant que 
son ancienne locataire ne justifie 
d'aucun ordre, et que, s'il y avait 
destruction du parquet par le feu ou 
autrement, elle devait le prévenir 
par un acte de mise en demeure 
pour le faire réparer^ afin qu'il en fît 
faire l'estimation fpour joindre aux 
autres dégâts causés à sa propriété 
par Teffet de la guerre, pour obte- 
nir Une indemnité relative ; — At- 
tendu que, si la dame Rousseau 
ne prouve pas positivement avoir fait 
exécuter ce travail par ordre de Gi- 
rard, celui-ci n'établit pas davantage 
que ce soit contre son gré ni mal- 
gré sa défense; — Attendu, comme 
rétablit l'enquête^ que durant Fin- 
vestissement, au mois d'octobre i 870, 
une grande partie du parquet avait 
été brûlée par le feu allumé le long 
des murs et au milieu de la pièce ; 
qu'en outre, des frises et des plan- 
ehes avaient été enlevées, de sorte 
que ce parquet ne pouvait plus ser- 
vir ; —Qu'il est certain que cette dé- i 



yastation était le fait des hommes 
d'armes qui, pendant l'investisse - 
ment, avaient été installés dans la 
maison Girard^ tandis que le proprié- 
taire qui rhabitait ainsi que la dame 
Rousseau et les autres locataires, 
s'était réfugié dans Paris en même 
temps que Tailministration munici- 
pale de Neuilly, et ce devant l'injonc- 
tion de l'autorité supérieure ;— Qu'il 
ressort de l'enquête non-seulement 
qu'un nouveau parquet était devenu 
indispensable , mais encore qu'il a 
été posé sur l'ancien à l'aide de frises 
superposées pour servir de lam- 
bourdes dans les endroits détério- 
rés ; ce qui prouve que le travail a 
été fait avec économie ; — Attendu 
que si, dans les circonstances dont 
il s'agit, un tiers eût de son chef fait 
poser le parquet en litige au su ou à 
i'insu du propriétaire de l'immeuble^ 
il aurait incontestablement, en verta 
de l'action negotiorutn j^es/orum, son 
recours contre Girard pour l'utilité 
qu'il lui aurait ainsi procurée ; qu'on 
ne comprend pas pourquoi le loca- 
taire serait traité plus défavorable- 
ment et privé de cette action contre 
le bailleur ; -— Attendu que d'après 
l'article 4375 du Code civil, le pro- 
priétaire dont la chose a été bien 
administrée doit rembourser au gé- 
rant a toutes les dépenses utiles ou 
(( nécessaires qu'il a faites ; » que 
cette règle du droit s'accorde avec 
le sentiment de l'équité ; qu'en fait, 
la dame Rousseau justifie par fac- 
tures acquittées avoir payé au mar« 
chand de bois Blainville fils et au 
menuisier Lamy 196 fr. 05, bien 
qu'elle ne réclame que 177 francs; 
— Attendu d'ailleurs que Girard a 
obtenu une indemnité comme vic- 
time de la guerre pour sa propriété 
avenue de Neuilly, n® 115, et qu'il 
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est présumable qae le chiffre assez 
rond de cette indemnité comprend 
les dégâts causés au parqaet en li- 
tige ; — Attendu que, dans cette si- 
tuation, il n'y a pas lieu de statuer 
sizr la demande subsidiaire de la 
dame Rousseau, et que Tinstance ac^ 
tuellement pendante devant le Tri- 
bunal de la Seine est à d'autres fins 
et sans influence sur celles qni nous 
occupent présentement ; — Par ces 
motifs, recevons Girard opposant en 
la forme ; au fond, le déboutons de 
son opposition ; disons que le juge- 
ment par défaut du 4 juin dernier 
sera exécuté en son entier, et 
condamnons l'opposant aux dé- 
pens, etc. » 

ObserraHons.^L'intérét de tout 
propriétaire est de maintenir sa pro- 
priété en bon état et de la rendre 
habitable, tant pour lui que pour 
ses locataires, ceux-ci ayant droit à 
une indemnité dans le cas où ils 
Tiendraient à être privés de tout ou 
partie de leur jouissance. Par suite, 
celui qui, même à l'insu du proprié- 
taire, fait exécuter à ses frais des ré- 
parations urgentes ou nécessaires, a 
évidemment Faction negotiorum ges- 
torum pour se faire rembourser ses 
avances. Comme le dit avec beau- 
coup de raison M. le juge de paix de 
Neuilly, ce droit, qui serait très-cer- 
tainement reconnu à un tiers, ne 
peut sous aucun prétexte être refusé 
au locataire, alors qu'il est démon- 
tré que celui-ci n'a fait exécuter que 
des travaux véritablement utiles, et 
qu'il y a apporté toute l'économie 
désirable ; en un mot, quand il a agi 
au mieux des intérêts du bailleur. 

G. M. 



ARTICLE 538. 

Tribanel de aîmpl» polie* de Seuve 

(Oerd). 

Président : M. db SAINT-MARTIN, 
1er suppléant du juge de paiw, 

9 septembre 1873. 

Bruits et tapages, — AUroupements. — 
ComplioUé, — Garde okampétre. — 
Ciroonstanees atténtumtes. 

Peut être réputé complice de bruits et 
tapages injurieux J*indivldu qui a Tait partie 
des attroupemeots qui les ont causés. 

Ainsi décidé^ 

Le 9 septembre i872, par le Tri- 
bunal de simple police du canton de 
Sauve, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : —Attendu qu'il 
résulte de l'exposé fait par le minis- 
tère public que le 27 août dernier, 
à buit beures et demie du soir^ des 
bruits et tapages injurieux se sont 
produits sur la place publique de 
Durfort contre le garde champêtre 
de cette commune ; qae des injures 
grossières ont été proférées contre 
lui et contre sa femme avec accom- 
pagnement de cris ; que la tranquil- 
lité publique en a été troublée pen- 
dant un temps assez long ; — At- 
tendu que M. le maire crut devoir 
alors intervenir pour faire cesser ce 
désordre ; qu'à sa vue les tapageurs 
se dispersèrent, à Texception de 
deux, les sieurs Arnaud fils et Félix 
Pages ; que ces derniers interrogés 
par le magistrat alléguèrent n'avoir 
poussé aucun cri, ce qu^ils ont de 
nouveau répété à l'audience ; —At- 
tendu que pour être réputé complice 
de bruits et tapages injurieux, il 
n'est pas nécessaire d'avoir été vu 
participant personnellement au ta- 
page et aux cris ; qu'il suffit d'avoir 
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été va dans les attJroupemenls qui 
les ont .causés ; que la respousabU 
lité du délit «st répartie sur le 
groupe tOQt entier et incombe pour 
sa part 4 chaque membre eu parti- 
culier, qui , par cela seul qu'il fait 
partie du rassemblement^ encourage 
at fortifie par sa présepoe les ao- 
teura du désordre ; «— Attendu que 
cette jurisprudenoô est lafflBamment 
établie par plusievir$ arrêts de la 
Qour d« oftasalion, notamment du 
5 juillert i%9^, du 96 mai 4826 et 
du 5 septembre 1835 ; -;- Attendu 
néanmoins qu'il est juste d'admet- 
tre des degréô dans la eulpabilité ; 
que les sieura César Arnaud fiU et 



Félix Pages n'ont pa* cru devoir 
s'enfuir , que ce fait donne lieu de 
penser que leur rôle a dû être moins 
actif que celui de lears camarades 
qui se sont enfuis, et qae dès lors il 
est Juste de leur attribuer le béné- 
fice deâ circonstanees attëntiantes ; 
Par ces motifs, Jugeant en dernier 
ressort, condamne, etc» » 

ôbtenrattuii*. --^ Cette solution 
est conforme à la Jurisprtidenoe dé- 
sormais constàhté de la Cour de eas- 
sation. Voir, en ce sens, notre Dic- 
tlONlTÀIRS ôiHÊkiL, 8* ëdit., v^ 1\h 
page, n* 2. Ai B. 
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AVIS. 

Les nouvelles lois fiscales, en augmentant dans une proportion très-sensible les charges 
de l'administraiion des Annales et du Bulletin spécial des décisions^ ont forcé le 
conseil d^administration d'adopter la résolution suivante : 

« Le prix de Tabonnement au Bulletin spécial des décisions des juges de paix sera, 
à Tavenir, augmenté de S francs pour les nouveaux abonnés à ce recueil, c'est-à-dire 
porté de • francs à 9 francs. 

c Toutefois les conditions faites jusqu'ici aux abonnés antérieurs au 1«' janvier 1873 ne 
sont pas modifiées. Pour ces derniers, le prix de Tabonnement annuel est maintenu, 
comme par le passé, a • feancs seulehent. » 

En conséquence de cette décision, les couvertures du Bulletin porteront désormais, en 
tèie, rindication du nouveau prix, soit 8 francs, sans que cette indication puisse préjudi- 
cier aux droits acquis. 



ARTICLE 539. 

Tribonal de polîo« da o. d« 8«înt-Dîsi«r 

SUo%o-BIarne). 

Prétideni : M. 6UILLBMIN, juge de paix. 
25 octobre et 8 novembre 1878. 

Voirie. '^Construction sans autorisation. 

— Plan général d*alignement. — Mur 
élevé en retraite sur la voie publique. 

— Entrepreneur. — Connexité. — - 
Jonction de causes. — ContraverUion. 

— Amende.— Démolition de la besogne 
mal plantée. 

Bien qu'il ait été dressé deux procès- ver- 
baux distincts contre un propriétaire et uo 
entrepreneur, l'un pour avoir commandé et 
l'autre pour avoir exécuté une construction 
sur la voie publique sans avoir préalable- 
ment demandé et obtenu l'autorisation de 
l'autorité compétente, comme il ne s'agit 
que d'un seul et même fait, il y a connexité 
entre les deux instances, et il y a lieu d'en 
ordonner la jonction. 

L'alignement et l'autorisation ne sont pas 
seulement nécessaires lorsque les construc- 
tions joignent immédiatemeot la voie pu- 
blique, mais encore quand le propriétaire 
les fait élever môme en retraite sur la par- 
tie retrancbable de son terrain, clos ou non 
clos, contiguë à cette voie, et affectée par 
un plan général d'alignement à Téiargisse- 
nient ultérieur de la rue déjà existante. 

L'entrepreneur qui a construit un mur 
dans ces conditions, sans s'être fait repré« 

DACEMBRK 1872. 



senter rautorisation du maire, commet une 
contravention de voirie et doit être con- 
damné à l'amende. 

A l'égard du propriétaire il y a Heu, outre 
l'amende, d'ordonner ia démolition de la 
besogne mal plantée. 

Pierre Paquot, entrepreneur, et 
Jean Vincent, jardinier^ tons deux 
demeurant à Saint-Dizier^ sont pré- 
venus d'avoir : le premier, construit, 
et le second fait construire, à Saint- 
Dizier, un mur sur la voie publique, 
sans autorisation et en dehors de 
Talignement. 

A l'appel de la cause, le ministère 
public expose qu'en raison de la 
connexité existant entre les deux 
instances, il conclut à leur jonction. 

Les prévenus prétendent avoir des 
intérêts opposés l'un de l'autre pour 
les faits en raison desquels ils sont 
aujourd'hui traduits devant le Tribu* 
nal, et, s'appuyant sur ce que deux 
procès -verbaux ont été séparément 
dressés, s'opposent à la jonction de- 
mandée par le ministère public. 

Jugement du 25 octobre 1872 : 

<c LE TRIBUNAL : — Attendu que 
le sieur Vincent est poursuivi pour 
avoir fait construire un mur sur la 

23 
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voie publique sans autorisation et 
en dehors de l'alignement déter- 
miné par le plan général de la ville 
de Saint-Dizier, et le sieur Paquot, 
pour avoir, comme entrepreneur du- 
dit Vincent, opéré la construction 
de ce mui'; (Jue, bien qu'il ail été 
dressé un procès-verbal distinct en- 
tre chacun des prévenus^ il ne s'agit 
qae d'un seul et même fs[it et que, 
partant, il y a connexité complète ; 
— Ordonne la jonclion des deux in- 
stances introduites par le ministère 
public contre les sieurs Vincent et 
Paquot, par les exploits des 27 et 
30 septembre dernier, enregistrés, et 
dit qu41 sera statufé Isur chacune 
d'elles par un seul et même juge- 
ment. » 

Cette décision prononcée, lecture 
est donnée, par le greffier, de deux 
procès -vèrbaùîi dressés par le com- 
missaire de police de la ville de 
Saint-Dizier, -suvoir r l'un, contre 
Vîàcent, le 24 septembre '1«72, en- 
registré le 26 du niême mois; l'au- 
tre, contre Paquot,' le 2â septeiùBre 
môrûe année,' ettregîstré le 48 dudit 

mois. 

' Puis il est procédé à l'interroga- 
toire des prévenus, qtli, chacun en 
ce qui le concerne, * reconnaissent 
avoir établi, à environ 80 cenlimètrèà 
seulement du mur qui borde actuel- 
lement la voie publique, un autre 
in'ur, sans s'être pourvus d'une au- 
torisation <îui, déclarent-ils, ne leur 
paraît point nécessaire. 

Le sieur Paquot présente ses 
moyens de défense, après quoi le 
sieur Vincent, par son conseil, prend 
les conclusions suivantes : 

a Attendu que la jprévention re- 
proche au concluant d'avoir, à Saint- 
Dizier, dans le mois de septembre, 
contrevenu à .Particle 47i, § 15, du 



Gode pénal, en faisant construire un 
mur sur la voie publique sans auto- 
risation, et en dehors du plan d'ali- 
gnement de la ville, approuvé par 
M. le préfet ; — Attendu que le pro- 
cès soulève la question' de savoir sî 
les terrains compris dans un plan 
d'alignement sont par la même frap- 
pés de la servitude non œdifi- 
canrfi, c'est-à-dire d'une servitude qui 
ne pefrmét pfù^ à cfeluî qui en est 
propriétaire d'y élever de' construc- 
tions sans autorisation, en attendant 
qu'ils fassent définitivement partie 
de la voie publique ; — Attendu que 
le mur élevé pur Vincent est séparé 
de la voie publique par un mur an- 
cien qui' n'a pas été touche par la 
construction nouvelle et n'a été l'ob- 
jet d'aucun travail cônfbrtatif ou non 
confortatif; — Qu'à ce point de vue, 
en droit, la construction n'ayant 
point été faite sur la voie publique, 
le concluant n'avail paô besoin de 
l'autorisation dé l'autorité' cornpé- 
tente (édîf de décembre 'J 807, lois 
des ia-22 Juillet 1791 "ef 18 sép- 
teiïibrè 1807); — Attendu que la 
prohibition établie par le décret-loi 
de 1607 et la loi de 1791, frappe les 
téri^ins joignant iminédiatbiiieiit'la 
voie' publique actuelle, mais qu'elle 
ne peut être étendue aux lèrrains 
qui, séparés par un mur de cette 
voie publique, sont destinées, p*ar feblte 
d'un'J^lan d'alignement nouveau, à 
faire partie de fa voie publique pro- 
jetée qui résultera de l'application 
du plan d'alignemeiit ; — Attenda 
que, s'il en était autrement, le sîenr 
Vincent serait dépouillé du droit, iquî 
appartient à tout propriétaire, d'user 
de sa chose ainsi qu'il le juge cou* 
venable, ce qui ne peut avoir lieu 
légalement que par reflfet d'une 'ex- 
propriation régulière et du payement 
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d'une indemnité préalable ; — Que 
c'est donc le cas pour le Tribunal de 
police de déclarer que, dans Tespèce 
dont il s'agit, Vincent pouvait bâtir 
librement et sans autorisation sur 
son terrain clos, et que dès lors il 
n'a commis aucune contravention, 
ainsi que Ta décidé la Cbambre cri- 
minelle de la Cour de cassation, le 
17 mai 1838 (affaire Goulin), confor- 
mément à la doctrine admise par 
deux arrêts solennels des â5 juillet 
1829 et 24 novembre 1837; — Par 
ces motifs , dire que Vincent, en 
construisant le mur dont il s agit, 
sans autorisation, n^a fait qu'user de 
son droit de propriété, et en consé- 
quence le renvoyer de la préven- 
tion^ sans dépens. » 

Ces conclusions ayant été déve- 
loppées, le niînistère public résume 
l'affaire et conclut à ce qu'il soit fait 
à chacun des prévenus application 
de l'article 471, § i5, du Code pénal. 

A l'audience du 8 novembre 1872, 
il a été prononcé le jugement sui*' 
vaut : 

« LE TRIBUNAL : — Vidant son 

. . . » 

délibéré et statuant en premier res- 
sort; — Vii le jugement prépara- 
toire du 25 octobre 1872, Tarrêté 
pris par le préfet de la Haute-Marne 
lé 1" mars 1870, publié à Saint- 
Dizier le lendemain, et le plan gé- 
néral d'alignement de celte ville, y 
annexé; — Attendu qu'aux termes 
de l'édit du mois de décembre 160l 
et de la déclaration du 16 juin l'693, 
nul ne peut construire sur un ter- 
rain joignant la voie publique, sans 
avoir au préalable obtenu un aligne- 
ment et une autorisation de Tâuto- 
rité compétente ; que cette prescrip- 
tion a. été rendue applicable aux 



entrepreneurs par la déclaration du 
10 avril 1783; que ces dispositions 
sont encore en vigueur ; que, s'il en 
était besoin, elles trouveraient leur 
conûrmation dans les articles 16^, 
33'Û, 331, 335 de Parrêté' du maire 
de Saint-Dlzier, du 2d avril 1850, 
dûmehV'approuvé ; 30 et 46 du rè- 
glement général. de police perma- 
nent pour le département pris par le 
préfet dé là Haute-Marne, le 27 oc- 
tobre 1851, tous deux publiés; — 
Attendu que l'alignement et l'auto- 
risation ainsi prescrits^ le sont par 
mesuré d'ordre public et d'intérêt 
général; que l'édit de 1607 n'admet 
pas d'exception ; que dès lors ils ne 
sont pas seulement nécessaires lors- 
que les"^ constructions joignent im- 
médiatement la voie publique, mais 
éncorê'quand le propriétaire les fait 
élever , mônie eh retraite \ sur la 
partie dé son terrain, clos où non, 
contiguê à cette ^oie et affectée par 
un plan général d'alignement à 
l'élargissement ultérieur de la rue 
déjà existante ; qu'il en est ainsi alors 
même que ces conslructions n'ont 
aucun caractère conïortatif du mur 
qui clôt le terrain du côté de ladite 
rue: — Qu'en effet, les plans géné- 
raux d'alignement des villes^ arrêtés 
par les préfets en conformité de 
Tarticle l•^ du décret du 25 mars 
1832 et dû numéro 50 de l'état A, y 
annexé, ont pour résultat légal (ï'at- 
tribuer à la voie publique les ter- 
rains contigus destinés à l'élargir et 
de les grever de la servitude légale 
qui en est la conséquence \ que, dès 
que ces plans sont régulièrement 
intervenus, les terra inè, clos ou non, 
qui s'y trouvent désignés comme 
affectés à l'élargissement de rues 
déjà existantes , sont soumis ipso 
facto aux règlements de la petite 
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voirie ; que s'il en était autrement 
on pourrait à Tavance se soustraire 
à Tobligation de suivre l'alignement 
du plan, en établissant derrière son 
mur de clôture toutes sortes de 
constructions devant plus tard servir 
de façade, prolonger indéfiniment 
le rétrécissement et les défectuosités 
des rues, et faire obstacle aux amé- 
liorations réclamées par la sûreté du 
passage et la salubrité publique ; — 
Attendu qu'en ce qui concerne la 
voirie urbaine^ les alignement et 
autorisation dont il vient d'être ques- 
tion ont été placés, par les lois des 
14 et 22 décembre 1789, 16 et 24 
août 1790, 19 et 22 juillet 1791, 
16 septembre 1807, 18 et 22 juillet 
1836, dans les attributions des mai- 
res ; — Attendu que, d'après le plan 
général d'alignement de la ville de 
Saint-Dizier , approuvé par arrêté 
du préfet de la Haute-Marne pris , 
ensuite de l'accomplissement de 
toutes les formalités prescrites en 
cette matière, le l^'mars 1870, la 
rue de Prinvault, qui dépend de la 
voirie urbaine , doit être amorcée 
sur la place du même nom par un 
pan coupé de 5 mètres et avoir, 
entre façades, une largeur uniforme 
de 8 mètres ; qu'a l'entrée même de 
cette rue et à la naissance de l'angle 
qu'elle forme avec la place, l'insuf- 
fisance actuelle de largeur est de 
4™,50; qu'à cet endroit, et jusqu'aux 
bâtiments du sieur Vincent, le jar- 
din qui dépend de la propriété que 
celui-ci possède sur les rue et place 
de Prinvault, se trouve en partie 
affecté à l'élargissement de la rue et 
a son amorce avec la place ; que par 
suite cette portion de jardin, et l'an- 
cien mur en dépendant et qui lui 
sert de clôture sur la voie publique, 
sont en saillie sur l'alignement donné 



par le plan, desdits 4^,50, ainsi que 
du terrain nécessaire pour le paa 
coupé; — Attendu qu'il est établi, 
tant par les deux procès -verbaux 
dressés par le commissaire de police 
de Saint-Dizier, les 24 et 25 sep- 
tembre 1872, que par les déclara- 
tions des prévenus, non-seulement 
que, dans le courant de ce même 
mois de septembre, le sieur Vincent 
a fait exécuter par le sieur Paquot, 
son entrepreneur, un mur en pierre, 
sur la partie de son jardin qui se 
trouve comprise dans Tangle formé 
par les rue et place de Prinvault, 
et sur le terrain qui en longeant 
cette rue s'étend jusqu'à ses bâti- 
ments, mais encore que ce mur a été 
établi à 50 centimètres seulement en 
arrière de la clôture en pierre ac- 
tuelle ; que par suite, cette construc- 
tion est élevée sur la partie joignant 
immédiatement la voie publique et 
retrancbable, d'après le plan, du jar- 
din du sieur Vincent; d'où il suit 
que les prescriptions ci-devant dé- 
finies lui sont applicables; — Que le 
sieur Paquot ayant construit ce mur 
sans s'être fait représenter, etle sieur 
Vincent l'ayant fait élever, sans avoir 
demandé et obtenu, ainsi que cela 
est constant , l'autorisation et l'a- 
lignement que le maire de Saint- 
Dizier pouvait seul donner , se 
trouvent avoir contrevenu aux dispo- 
sitions de redit de décembre 1607 et 
des déclarations des 16 juin 1093 et 
10 avril 1783, ainsi qu'aux arrêtés 
de police des 25 avril 1850 et 27 oc- 
tobre 1851, et par suite avoir com- 
mis la contravention qui est punie 
par l'article 471, §§ 5 et 15, du Code 
pénal, dont lecture a été donnée par 
le juge et qui est ainsi conçu, etc. ; 
— Attendu qu^aux termes de l'ar- 
ticle 161 du Code d'instruction cri- 
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xninelle^ lorsque les prévenas sont 
convaincus de contravention, il doit 
être statue sur les dommages-inté- 
rêts par le jugement môme qui pro- 
nonce la peine ; que, dans Tespèce^ 
la réparation du dommage ne peut 
être que la démolition de la con- 
struction mal plantée; — Attendu 
que les sieurs Vincent et Paquoi, 
se sont rendus coupables du même 
fait ; qu'il doit donc leur être fait 
application de l'article 156 du décret 
du 18 juin 1811 ; que la durée de la 
contrainte par corps doit être fixée 
à l'égard de chacun d'eux ; — Dé- 
clare les sie\irs Jean Vincent et 
Pierre-Gabriel Paquot convaincus 
d'avoir contrevenu à l'édit de dé- 
cembre 1607 et aux déclarations des 
16 juin 1693 et 10 avril J783, et de 
ne pas s'être conformés aux arrêtés 
et règlements de police des 25 avril 
1850 et 27 octobre 1851^ le premier 
en faisant établir et le second en 
construisant un mur, sans autorisa- 
tion ni alignement de l'autorité mu- 
nicipale, dans la partie retranchable, 
d'après le plan d'alignement de la 
ville de Saint-Dizier, du jardin que le 
sieur Vincent possède sur'et joignant 
les rue et place de Prinvault; les 
condamne en chacun une amende 
de 2 francs et en outre le sieur Vin- 
cent à démolir, dans la huitaine, le 
mur ainsi construit ; les condamne 
encore, solidairement entre eux, en 
tous les dépens, lesquels sont liqui- 
dés à... ; — Fixe contre chacun des- 
dits Vincent et Paquot à trois jours 
la durée de la contrainte par corps. » 

Observations. — La Cour de 
cassation, après avoir varié quelque 
temps sur la question qui a fait l'ob- 
jet de la présente décision, a cepen- 
dant fixé sa jurisprudence dans le 



sens des solutions exprimées ci- 
dessus. C'est aiasi qu'il a été jugé^ 
dans les termes les plus explicites 
et contrairement au moyen de dé- 
fense développé par les prévenus, 
que la fixation du plan d'alignement 
a pour efifet de frapper d'une servi- 
tude non œdificandi les terrains des- 
tinés à faire ultérieurement partie 
de la voie publique ; qu'en consé- 
quence le propriétaire qui construit 
sur des terrains compris dans l'ali- 
gnement est coupable de contraven- 
tion, bien que les terrains soient 
encore séparés de la voie publique 
par un mur de clôture et que les tra- 
vaux opérés n'aient rien de confor- 
tatif pour ce mur de clôture (Gass.,* 
21 décembre 1844, Annales, 1" série, 
t. n, p. 421). La jurisprudence con- 
traire de l'arrêt du 25 juillet 1839, 
invoqué par les prévenus, doit être 
considérée comme définitivement 
abandonnée. Mais il faut qu'il existe 
un plan général d'alignement, régu- 
lièrement arrêté et approuvé par le 
préfet. Dans les communes où ce 
plan n'existe pas, ou n'existe encore 
qu'à l'état de projet, le propriétaire 
serait fondé à suivre la limite de la 
voie publique telle qu'elle est actuel- 
lement, et par suite il n'aurait be- 
soin d'aucune autorisation, s'il bâ- 
tissait en retraite, et derrière son 
mur de clôture, alors même qu^il 
serait dans les projets ultérieurs de 
la commune d'adopter un nouveau 
plan général d'alignement ayant 
pour effet d'élargir la voie publique. 
Dans l'espèce actuelle, le plan géné- 
ral existait légalement; ni le pro- 
priétaire ni l'entrepreneur ne pou- 
vaient construire sur la partie 
retranchable sans avoir demandé et 
obtenu l'autorisation de l'autorité 
municipale : c'est donc avec raison 
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due le Tribunal saisi les a condam- 
nés tous deux à la peine de la con- 
travention. — Sur le devoirdu juge de 
police d'ordonner la démolition de 
la construction élevée sans autori- 
sation, voir, liotanament, Cass., 8 fé- 
vrier 1845, 12 juillet 1855, Annales, 
1856, p. 76; voir aussi notre Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL^ 3« édit., V* Ali- 
gnement j et Voirie, n*» 21. A. B. 

ARTICLE 540. 

Tribaïukl da aînipie police de Tarera 

(aiiône). 

Président : M. fi***, juge de paix. 

19 juillet 1872. 

Diffamation. — Publicité. — Ministre du 
culte. — ' Défaut d^ autorisation préala» 
ble, — Incompétence du juge de paix. 

Une action en dommages- intérêts ne peat 
être internée contre un ministre du culte^ 
pour fait d'abus ecclésiastique^ sans qu'au 
préalaUeila partie demanderesse ae^ soit 
pourvue devant le conseil d'Etat pour obte* 
nir l*a u torisat ion' q ^cessai re. ^ 

Le décret du 19 septembre 1870, qui a 
abrogé l'article 75 de la constitution de 
l'an VIII, n'est pas applicable aui ministres 
jiu culte, qui ne sont point des fonctionnai- 
res publics. 

Le Juge de police saisi d'une actipQ iq^ 
tentée par iin particulieri non autorisé^ contre 
un ministre du culte, à raison d'une pré- 
tendue diffamation, doit se déclarer, même 
d'office, incompétent. 

M«^« veuve Taillant, s'étant présen- 
tée le dimanche, 5 mai dernier' vers 
six heures du soir,, à Téglise Sainte- 
Madeleine , pour faire baptiser un 
enfant, après avoir prévenu la veille 
qu'on viendrait à cette heure-là pour 
ce baptême^ fut, dît-elle, en pré- 
sence du parrain, de la marraine de 
l'enfant et d'une nombreuse assis- 
tance, injuriée et diffamée dans l'é- 
glise môme par M. Tabbé Burellier^ I 



vicaire de service ce jour-là, qui, 
conformément à un usage établi 
dans la paroisse, ne voulait faire ce 
baptém.e qu'après neuf heures du 
soir. (Il s'agissait d'un enfant na- 
turel.) 

Après la cérémonie du baptême 
et au moment où M. Tabbé Burel- 
lier dressait l'acte habituel sur les 
registres de catholicité, M"" veuve 
Taillant, s'étant approchée de lui 
pour obtenir quelque^, explications 
au sujet des propos offensants tenus 
quelques instants auparavant, a pré- 
tendu avoir été victime de voies de 
fait de la part dudit M. Burellier, 
qui, en outre, l'expulsa violemment 
de la sacristie. 

Par ces. motifs, elle forma contre 

t 1,1 

ce dernier, devant le Tribunal de 
simplCj policjB, une actipn en paye- 
ment de 2 000. francs, à titre de dom- 
mages-intérêts. 

A l'audience, la demanderesse ex- 
pliqua au Tribunal que les imputa- 
tions et les faits qu'elle reprochait 
au défendeur avaient été proférés et 
accomjplis^ alors que ce dernier rem- 
plissait sa mission de ministre du 
culte et qu'il était dans l'exercice de 
ses fonctions. 

Il a été donné à cette affaire la 
solution suivante : 

« LE TRIBUNAL: — Attendu 
qu'il est parfaitement établi et justi- 
fié, non-seulement par la demande 
de M«« veuve Taillant, mais par la dé- 
claration formelle de celle-ci à notre 
audience, que les allégations et faits 
reprochés à M. TabbéBureliier etpdiT 
Itii désavoués, auraient été proférés 
ou accomplis alors que ce dernier, vi- 
caire de semaine et de service le jour 
indiqué, remplissait les fonctions de 
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son miaistère sacerdotal et se trou- 
vait en plein exercice du culte catho- 
lique; — Attendu, ce point établi, 
qu'il es\ de jurisprudence constante 
et formelle, que. Taction,, civile ne 
peut être intentée ay ministre du 
culte, pour fait^ d'abus epclésiasli- 
qu^ç,. avant que la partie privjée 
poursuivant^ se isoit pourvue de- 
vant, le conseil d'Etat, pour en obte- 
nir unp autoriçation nécessaire ; -7 
^Alqndu que cefJtç juriçp^udepce, qi^i 
ne fait aucun doute alors qu'il s'a- 
git dj'un droit commun,, est encçre 
moins douljeuge çilors qu'il s'agitd'une 
simple c9ntraventio.q,; -7: Attendu, 
il est, vrai, qu'on pourrait alléguer 
que la loi. du 18 germiijal .an X au- 
rait ét^, ?;l|rogée par le décret du 
gouvernement de Jia défpns,^ natio- 
nale d^ 19 septeqibfe 1870; paais 
qr^'ii.eptjà remar,querfl[uecç dpcret, 
putpe i'ajclicle 75 dç ja constitution 
de Tan VIII, n'abroge quq les lois 
générale^ ^ et .spéciales, ayant^ pour 
but ^'entraver des pour^pitç? .contre 
die^ foi^Ctionnaires de tout ordre ;;— 
Attendu, dès lors, qju/ily.ai. lieu ^'efa- 
miner attentivement si les ministres 
du culte sont des fonctionnaires pu- 
blics, ?'ils tiennent leur pouvoir du 
gouvernement, s'ils agissent en son 
nom, sous sa direction médiate ou 
Jn^médiate, et s'ils ^ont, par déléga- 
tion, dépositaires d'une partie (quelle 
qu'elle soit) de la puiçsapce publi- 
que ; — Attendu, qne 1{\ sqli^tion né- 
gative de ç.qtte question ne présente 
aucun doute ; -r Attendu, en oujre, 
qu'il ept dç jurisprudence biep éta- 
blie que lés raiipyistrqs du culte ne 
sontjpoinl des foj[îc,t^onnaires publics, 
qu'ils n'ont jamais été considérés 
comme tels sous aucun po^uvoir, 
que Tarlicle 75 de 1^ constitution j^e 
Tan VIU ne leur a jamais été apph- 
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que ; — Attendu qu*il est de prin- 
cipe, soit en matière civile , soit en 
matière criminelle ; 1*^ que les abro- 
gfiUpns expresse^ sont de droit étroit 
et ne peuvent jamais être étendues 
par analogie; ^* que Tabrogation 
tacite d'une loi ne peut, résulter que 
de dispbsitiqns ^ contraires à 1^ loi 
postérieure o,u inconciliables ayçc 
elle ; — Que, partant de ce principe, 
il est incontestable (JUQ la. loi du 
18 germipal. ai^j X, loin du reste 
d'être tombée, çn désuétude, a tou- 
jours été ^ippUquée depuis son orir 
gine jusqu'à i^ps j^urs, qu'eljie p'est 
pas abrogée, qu'elle. est donc eu vi- 
gueifr et conserve toute sa force ; — 
Attendu gu'il appartient a,^ juge, 
dans. un, intérêt dj'prdre public^ dç 
^ prononcer d'office et de. piano sur 
une question , d'^ncompélence ; — 
Attendu ,.qpe ,l!arUçle j^30 du Gp^e 
de procédu^-e cj,vil,e, e.tç....( — .Par 
ces motif?^ Ji^i, p?ir forme.de juge- 
ment coptradictoire en premier res- 
sert, qu'il se déclare incompétent, 
et condamne M"« veuve Taillant aux 
dépens. » 

Obiarratlons. — Ce jugement 
trancl^e, dans ,le$i tqrmps l^s .plus 
péremptoires, ^ une question fort dé- 
licate, celle de savoir si depuis le 
décret du 19 septembre 1870, les 
poursuites intentées par les particu- 
liers contre des ministres du culte 
sont encore subordonnées à l'auto- 
risation préalable du conseil d'Etat. 
Le décret de 1870, en abolissant for- 
mellement l'article ,75 de la consti- 
tution de l'an YIU, parait, dans son 
paragraphe 2, avoir eu pour objet 
d'abroger également toutes disposi- 
tions analogues et conséquemnient 
dans ce nombre^ celle de la loi de 
germinal an X. Mais les ministres et 
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desservants du culte catholique sont- 
ils des fonctionnaires publics? Au 
moins ceux qui appartiennent à des 
cures ou paroisses et sont salariés 
par l'Etat, ne peuvent-ils être con- 
sidérés comme tels ? Cette question 
est très-controversée ; voir cepen- 
dant, dans le sens de la négative, 
Cass. , 27 avril 1840, 8 janvier 
1847, etc.) Il est à désirer qu'une 
décision de la Cour suprême inter- 
vienne pour fixer les incertitudes de 
la jurisprudence sur l'interprétation 
à donner au décret de 1870. On re- 
marquera que, dans l'espèce ci-des- 
sus, le Tribunal de police était fondé 
à déclarer, mais par un autre moyen, 
son incompétence. La diffamation 
alléguée avait eu, même au dire de 
la plaignante, un caractère de pu- 
blicité très-déterminé. A ce titre, le 
fait reproché constituait nn véritable 
délit, dont le Tribunal correction- 
nel devait seul connaître ; le juge de 
police pouvait donc se dessaisir. 

CM. ^ 

ARTICLE 541. 

Jiutice de p*» do o«nton da ObAtilIoB- 
da-MiohaîUe (Ain). 

Président: M. GHÂEYET, ju^e de paia;. 
li août 1871. 

Action posseêSùire, — Passage. — £n- 
dave, — Demande reconventionnelle» 
— Possession annale. — Enquête. 

En matière de servitades discontinues, et 
Botammeat de servitude de paisage, la pos- 
session ne peut se conserver que par des 
actes répéiés, surtout lorsqu'il s'agit de pas- 
sage pour la desserte de propriétés produi- 
sant au moins une et souvent plusieurs ré- 
coltes par an. 

Spécialement, et même en cas d*enclave, 
le propriétaire qui se prétend troublé dans 
sa possession du passage sur un fonds voisin, 
doit prouver qu*il en a joui sans opposition 



dans Tannée ; [des faits de passage, aolé- 
rieurs de plusieurs années an trouble de 
droit, seraient sans eflfet an point de vue 
possessoire. 

Par exploit du 31 juillet 1871 , le 
sieur Galvos, propriétaire à Villes, a 
cité, devant leguge de paix de Ghâ- 
tillon,le sieur Bouvier, aussi proprié- 
taire au même lieu, en payement de 
la somme de 80 francs, à titre de 
dommages - intérêts avec dépens, 
pour avoir passé avec voiture sur 
son pré, lieu dit à An/i, territoire de 
Villes. 

Bouvier a répondu : qu'il n'a usé 
que de son droit et que Calvos doit 
être débouté de sa demande ; que, 
reconventionnellement, il demandait 
à être maintenu dans la possession 
annale de son droit de passage sur 
le pré dudit Calvos, pour la desserte 
de sa terre au même lieu dit, pre-- 
nant pour trouble de droit à sa dite 
possession annale Fexploit intro- 
ductif d'instance. 

Calvos a répliqué : qu'il contestait 
l'état d'enclave de la terre de Bou- 
vier et au besoin sa possession an- 
nale dudit passage. 

Après visite des lieux litigieux et 
enquête, a été rendu le jugement 
suivant : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
entendues, statuant par jugement en 
premier ressort ; — Vu l'exploit in- 
troductif d'instance, en date da 
29 juillet ; — Vu notre jugement pré- 
paratoire du 31 juillet ; — Vu notre 
procès-verbal de visite de lieux et 
d'enquête du 8 août de la même an- 
née ; — Attendu que le sort de la de- 
mande principale est subordonné à 
la demande reconventionnelle et que 
dès lors il 7 a lieu à statuer préala- 
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blement sar celle-ci ; — Attendu que 
la terre de Bouvier, dite à Anti, ter- 
ritoire de Villes^ est dans un état 
complet d'enclave, suivant notre pro- 
cès-verbal de visite de lieux précité, 
et qu'ainsi était admissible la preuve 
offerte par lui à l'effet d'établir sa 
possession annale de passage sur le 
pré de Calvos pour la desserte de sa 
terre ; — Attendu que Bouvier a pris 
pour trouble de droit l'exploit intro- 
ductif d'instance précité et qu'ainsi 
il y a lieu pour lui d'établir des faits 
de possession de passage pendant 
l'année qui a précédé ledit trouble ; 
— Que si, dans certains cas, suivant 
Belime^ la possession, une fois ap- 
préhendée, peut se conserver par 
Finlention tant qu'il n'y a pas eu 
abandon et jusqu'à ce que l'adver- 
saire démontre une prise de posses- 
sion, il n'en est pas de même pour 
les servitudes discontinues^ car, en 
cette matière, il ne suffit pas de 
prouver un usage antérieur à la der- 
nière année^ parce que le fonds ser- 
vant tend toujours à reconquérir sa 
liberté, les héritages étant réputés 
libres^ et que la possession ne peut se 
conserver que par des actes répétés, 
surtout lorsqu'il s'agit^ comme dans 
l'espèce, de passage pour la desserte 
de propriétés produisant souvent plu- 
sieurs récoltes dans l'année et de là 
nécessitant des actes répétés de pas- 
sage, tant pour fruiter que pour dé- 
fruiter ; — Attendu que, de notre 
procès-verbal d'enquête précité, ^ il 
résulte que les dépositions des quatre 
premiers témoins ne se rapportent 
qu'à des faits de passage antérieurs 
de plusieurs années au trouble de 
droit et dès lors sans effet au point 
de vue possessoire ; — Qu'enfin, avant 
la clôture de notre procès-verbal 
d'enquête, Bouvier a produit un cin- 



quième et dernier témoin, Jean- 
Claude Gret, dont la déposition a 
certaine importance, puisqu'elle con- 
state que Bouvier a passé sur le pré 
de Calvos, en juin 1869, la récolte 
en trèfles provenant de sa terre 
d'Anti, et en 1870 la récolte en fro- 
ment de la même terre ; — Attendu 
que la preuve dont s'agit repose ainsi 
sur un unique témoin et que si la 
vieille maxime Testis unus, testis nul- 
lu8^ a été abrogée par notre droit civil, 
néanmoins il est de notre devoir de 
peser la valeur de ce témoignage ;— 
Attendu que cet unique témoin a quel- 
que intérêt à la solution du procès, 
puisqu'il a avoué lui-même être pro- 
priétaire d'une terre au finage d'Anti, 
et que par conséquent il a besoin 
d'un passage pour la desserte de 
sa terre, circonstance qui n'est pas 
de nature à nous inspirer toute con- 
fiance dans l'exactitude de sa dépo- 
sition, qui n'est appuyée d'aucune 
autre dans le même sens;— Attendu, 
en ce qui concerne la demande prin- 
cipale, que le passage de Bouvier 
avec voiture sur la jeune baie de 
de Calvos et sur son pré a causé à 
celui-ci un dommage que nous avons 
pu apprécier, lors de notre visite sur 
les lieux litigieux ; — Attendu qu'aux 
termes de l'article 130 du Code de 
procédure civile, la partie qui suc- 
combe doit supporter les dépens; — 
Par ces motifs, déboutons Bouvier 
de sa demande reconventionnelle en 
maintenue possessoire de servitude 
de passage sur le pré de Calvos ; et 
faisant droit sur la demande princi- 
pale, condamnons Bouvier à payer à 
Calvos la somme de 5 francs à titre 
de dommages-intérêts, et en outre le 
condamnons aux dépens* d 

obsenrations. — La servitude de 
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passage foi^dée en titre sur ^ Ten- 
clave, peut aonoer ouverture à Tac- 
tion possessoire. Mais Je propriétaire 
enclavé a^ c^mtne dans toute action 
dû même ordre, Tobliffalion de prou- 
ver qu'il, a.vrainjieot la possession 
apnale.de cettç servitude, et qu'il,n*^ 
point cessé de la conserver et d'en 
jouir pendant .l'année qui a précédé 
le trouble. Si depuis, longtemps il 
n'en a pcjint usé* iî n'a pas la posses^ 
sion annale et ne peut plus agir 
au pélitoire, pour se faire attribuer, 
a charge d'indemnité, le passage 
qu'il prétend lui être i^éçessaire pour 
la desserte de son fonds. Dans l'es- 



'à 4 f 



M -il t 



pècç.qui précède, le défendeur, re- 
conventionnellement demandeur en 
maintenue possessoire, n'avait pu 
établir que des faits de passage très- 
anciens et en tous cas antérieurs de 

.j r i' 'i l . Il I ' . ' 1 'l 

pins d'une année à l'action du de- 
mandeifr. C'est donc ayec raison que 
lé juge 4^ paix a rejeté la demande 
reconventionnelle et condamné le 
défendeur a des dommages-intérêts 
pour fait de passage effectué avec 

voiture et de manière à préjudicier 

.\ • • • • • • * 'i ' ' i 

au fonds traversé sans droit. Aussi, 
ce jiigçment a-t-il été, sur l'appel 
interjeté, par le défendeur^ confirmé 
purement et simplement par le Tri- 
bunal civil de Nantua. A. B. 

ARTICLE 542. 



UGES DE PAIX. 

dans ce bols, n*est pas absolue, et peut Hre 
converle par la force majeun*, notammeni 
par ce fait que la chasse aurait été interdite 
pandam .certain .tempSt et. ^4 iieproprié-> 
taire, aurait é.ié mis dfi^ns l'impossibiUté de 
détruire les animaux nuisibles. 

Toutefois, celui qui a volontairement peu- 
plé son bois d'animaux sauvages, et spécia-> 
lemant de ceKs^est resiHDiosable de loat don* 
fnag^ex)ue cas ajiifnau^ ont .p^cau^r aux 
|[écol(es, et n*est pas fondé à e^ciper de la 
force majeure pour s'exonérer de cette res- 
ponsabilité. 

, Le sieur Qubois, q\iltiyate.vr à 
lyQUviè.re^^ fait citer (levant Ilf. le 
juge de paix du canton de la Çcps- 
pay.ç le sieur Paul Pralticr,i pro- 
priétaire au château de Bretel^ aux 
fins suivantes : 



i . 



r ♦ • <^ V • 



Justice de peîz do canton de le Vretneye 

(Seribe). 

. . f # ■ ' • '-fc 

Président : M. ROBERT »A^, juge de paix. 
12 décembre 1871. 

t ' « > ; 

Dommages aux champs, — Cerfs. 
Respontabilitê, — Force majeure, 

; • . . 

La responsabilité du propriétaire d'un 
boisât relativement aux, dé{;9^t^ ^çf^ij^^^ ^ux 
récoltes voisines par les animaux réfugiés 



» 1 1' 



(( Attendu que ledit sieur Dubois 
est fermier de deux pièces de terre 
sises à la Fresnaye, ^'une, nommée 
Louche, contenant environ 2j(,50» 
joignant 4'un côté un pré dépendant 
de la ferme de Loùvière, d'autre 
côté M. Hébert Dilette ; cette pièce 
de terre était ensemencée en blé 
pour .être récoltée l'été dernier, et 
est située à environ 125 mètres de 
la fprêt de Perseigne; l'autre pièce 
de terre, nommée la Métairie^ con- 
tenant environ 4h^50, joignant d'un 
côté Û. Lecomte et d'autre coté un 
chemin, distante d'environ 80 mè- 
très de ladite forêt de Perseigne ; — 
Oue les cerfs qpe ^. Pral^tiei^ a mis 
et entretient dans la forêt de Per- 
seigne ont ravagé le blé qui devait 
être récolté à la saison dernière sur 
ladite pièce de terre de Louche, ainsi 
que la récolte des fruits des arbres 
complantés sur le champ de la Mé* 
tairie. et qu'ils ont endommagé con- 
sidérablement lesdits arbres ; — Que 
ces ravages et dommages ont été 
causés avant et dans le courant du 
mois d'août dernier ; qu'il en a été 
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donné avis 4 M. Prattîer^ qui p'ep a 

pas tenu compte; — Que M. Prattier 

est responsable de ces ravages et 

. ' * % -k ' ' ■ ■ " ''• 
dommages ; — Par ces motifs, et au- 

très à déduire et suppléer : — S'en- 

tendre condamner ledit Prattier à 

payer au deraandenr, avec intéi^ètç 

et dépens, la somme de 150 francs 

pour réparation du préjudice à lui 

causé par les cerfs de la forêt de 

* ■ii.> .« 

Perseigne, ainsi qu'il est ci-devant 
expliqué, savoir : 130 francs pour 
les dégâts faits au p\é de la p^ece de 
Louche, et le surplus, ou 20 francs^ 
pour un dommage causé aux pom- 
mes et aux arbres de la pièce de la 
Métairie. » 



• I' 



t> > i\ 



f ' 



A l'appel delà cause, le sieur Prat- 
tier n'a comparu ni personne pour 

lui. 

-.11 . ■ 

Le sieur Dubois a requis défaut 

• ■•1 •> il) i'« f ■ '• - ■* •('• 

contre ledit Prattier, et pour le pro- 
fit radjudiCf^tjon da^bn exploit d'as- 
signation. Jugement : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Ouî le 
demandeur j — Attendu (^ue le sieur 
Prattier ne comparaît ni en per- 
sonne, ni i[)ar fondé de pouvoirs, 
quoique régulièrement cité, c'est-à- 
dire que la citation a été remise à 
une personne dont le nom n'est pas 
indiqué, mais désignée comme étant 
au service du régisseur du défen- . 
deur, et attendu plus d'une heure 
au delà de celle fixée par la citation ; 
— Attendu qu'aux termes de Tarti- 
cle 19 du Code de procédure civile, 
si, au jour, indiqué par la citation, 
l'une des parties ne comparait pas, 
la cause sera jugée par défaut j — r 
Mais attendu que la demande n'est 
pas entièrement justifiée et qu'elle 
est susceptible de l'être, que la nori- 
comparution du défendeur n'est pas 



toujours suffisante pour le con- 
damner, et que d'ailleurs il a fait 
jionnattre indirectement au, deajç^n- 
deur qu'il ne pouvait se présenter à 
cette^ audieijce ; — . Par, çes^ moljfs, 
dopnons défaut contre Prattier,. dé- 
fendeur, et, pour le profit, ordoi^- 
npns (}ue le demandeur fera, à potre 
audience du 12 déceml^re prochain, 
preuve par titres, ou par témoins, 
que les cerfs que le sieur Prattier a 
mis et entretient dans la forêt de 
l'erseigne on\ ravagé le blé qui de- 
vait être récolté à la saison dernière 
sur la pièce de Louche, ainsi que la 
récolte des fruits des arbres com- 
plantés sur le champ de la Métairie, 
et qu'ils ont endoinmaeé considéra- 
blement lesdits arbres; que ces ra- 
yages et dommages ont été catisés 
avant et dans le courant du mois 
d'août derniej* : qu'il en a jeté donné 
avis au sieur Prattier, qui n'en a pas 
tenu compte, sinon sera fait droit: — 
Et sera le présent jugement notifié 
au défendeur par le ministère de 
***, etc. )) 

Sur ropposîtion du sieur Prattjer 
a été rendu, le l2 dècenilDre 1871, 
le jugement contradictoire qui suit : 

« Nous, JUGE DE PAIX, — Pâftiçs 

ouîe^ : -p Vu l'article 8 déjà loi du 
25 mai,i838; -- Vu l'exploit intro- 
ductif d'instance de Dauplejy, huis- 
sier à Saint-Paterne; par lequel le 
sieur Dubois demande 150 francs de 
dominages-intérêts pour réparatiqn 
du préjudice qausé par les cerfs que 
M. Prattier a mis et. entretient dans 
a forêt de Perseigne, dont il est ad- 
judicataire du droit de. chasse^ -— 
Vu notre jugement interlocutoire du 
28 novembre dernier, ordonnant la 
preuve soit par titres^ soit par té- 
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moins, des faits énoncés dans la de- i 
mande ; — Vu notre procès-verbal 
d'enquête en date de ce jour, où 
quatre témoins ont été entendus et 
sont unanimes à reconnaître que la 
récolte de blé qui devait être récol- 
tée à la saison dernière sur la pièce 
de Louche^ ainsi que la récolte des 
fruits des arbres complantés sur la 
pièce de la Métairie, sont considéra- 
blement endommagées; que ces 
dommages et ravages ont été causés 
avimt et dans le courant du mois 
d'août dernier; que les traces et 
empreintes de pas de cerfs dans les 
champs précités, venant et retour- 
nant dans la direction de la forêt de 
Perseigne, ne laissent aucun doute 
que ce sont lesdits cerfs, mis et en- 
tretenus dans ladite forêt par le dé- 
fendeur, qui sont la cause unique 
de la perte éprouvée par le deman- 
deur et évaluée à 150 francs; — 
Attendu que le jugement interlocu- 
toire du 28 novembre dernier, don- 
nant défaut contre le sieur Praltier^ 
lui a été notifié le 5 du courant par 
le ministère de Daupley, huissier à 
Saint-Paterne, commis par nous à cet 
effet, en la personne de M. Savary, 
régisseur de M. Pratlier ; — Attendu 
que le mandataire de M. Prattier a 
déclaré ne contester ni les dommages 
ni Testimation, mais a fait remar- 
quer qu'il ne croit pas que M. Prat- 
tier soit responsable des dégâts cau- 
sés par les cerfs pais par lui dans la 
forêt de Perseigne, vu qu'il n'a pu 
les détruire en temps opportun, la 
cliasse étant interdite aux époques 
où il aurait pu procéder à leur des- 
truction; — Statuant sur la de- 
mande ; en droit : — Attendu que la 
responsabilité du propriétaire d'un 
bois, quant aux dégâts causés aux 
récoltes voisines par les animaux 



sauvages réfugiés dans ce bois, n'est 
pas absolue, qu'une telle responsa- 
bilité n'est encourue qu'autant que 
cette faute est imputable au proprié- 
taire ; — Attendu que l'action qui 
naît de cette nature ne peut trouver 
son principe que dans les articles 
1382 et 1383 du tode civil ; — Qu'il 
s'agit donc de rechercher d'abord 
si, dans les circonstances invoqué es, 
la cause se trouve sous l'applica- 
tion desdits articles; — Attendu 
qu'il n'y a faute qu'autant que celui 
auquel on l'impute était en pouvoir 
de l'éviter ; — Que la force majeure 
couvre la faute et exonère la respon- 
sabilité qui y était attachée ; — En 
fait : — Attendu qu'il est constant 
que les cerfs^ qui se multiplient au 
point d'être devenus nuisibles aux 
récoltes des champs limitrophes de 
la forêt de Perseigne, ont été mis 
dans cette forêt et y sont entretenus 
par M. Pratlier, qui, aux termes des 
articles 1382, 1383 et 1385 da Code 
précité, doit être responsable des 
dégâts commis par lesdits cerfs; — 
Par ces motifs, jugeant contradictoi- 
rement et en premier ressort, con- 
damnons le sieur Prkttier à payer au 
demandeur, avec intérêts de droit et 
à titre de dommages-intérêts pour 
les causes susénoncées, la somme 
de 150 francs; le condamnons en 
outre aux dé'pens, taxés à la somme 
' de 49 fr. 40, non compris l'enregis- 
trement, expédition, signification et 
mise à exécution du présent juge- 
ment. » 

ObMryatlons. — Nous avons 
rapporté dans ce Bulletin plusieurs 
jugements qui décident à juste titre 
que la responsabilité du propriétaire 
de bois ou du locataire de chasse, à 
l'égard des dommages causés aux 
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récoltes par les animaux sauvages 
qui s'y trouvent naturellement, peut 
être couverte par la force majeure, 
notamment au cas où, par suite de 
la guerre, de l'occupation étrangère 
ou d'arrêtés administratifs, ce pro- 
priétaire a été mis dans l'impossibi- 
lité absolue d'empôcber la repro- 
duction de ces animaux, et de les 
détruire pour empôcber ou atténuer 
le mal. Mais il n^ea saurait être de 
même quand les animaux nuisibles, 
loin de s'être fixés naturellement 
dans ces bois^ y ont été volontaire- 
ment amenés et entretenus par le 
propriétaire. Parce seul fait, ce pro- 
priétaire a engagé sa responsabilité 
de la manière la plus absolue et il 
ne peut plus excîper de la force ma- 
jeure, car c'est le fait seul de Tin- 
troduction des animaux qui est la 
cause première du dommage causé 
aux voisins. Or ce fait était person- 
nel au propriétaire du bois ; il reste 
nécessairement et toujours tenu des 
conséquences, et les voisins sont fon- 
dés à invoquer le principe général 
des articles 1382 et suivants^ pour se 
faire indemniser, au cas où ils justi- 
fient d'un préjudice sérieux. G. M. 

ARTICLE 543. 

Tribosal da simple police de Grenaille 

(MeBohe). 

Président : M. LABARRE, juffê de paix. 
* 11 octobre 1872. 

Abandon de voiture. — Voie publique. — 
Rivage de la mer. — Compétence du 
Tribunal de police. 

Les dispositions de Tarticle 475, n® 3 da 
Gode pénal sont applicables, indépendam- 
ment de tout règlement de police^ et spécia- 
lement elles s'appliquent à la circulation 
dans tons les lieui, places et voies publiques, 
qui n'ont pas été l'objet de règlements spé- 
ciaux 



En conséquence, le rivage de la mer, et 
spécialement une plage que fréquentent les 
baigneurs, doit être assimilé à la voie pu- 
blique ordinaire, en ce sens que le fait d'y 
avoir laissé un cheval et une voiture à l'a- 
bandon, constitue la contravention prévue 
et punie par l'article 475, n» 3. 

A l'audience du 27 septembre der- 
nier^ le commissaire de police a ex- 
posé : que le sieur G*** avait, le 12 
dudit mois de septembre^ à huit 
heures et demie du matin, aban- 
donné son cheval attelé à une 
voiture sur la grève du Nord, à Gran- 
ville, pendant qu'il était à ses réser- 
voirs pour y prendre da poisson; 
que le cheval était parti au galop 
par la grève sans y causer heureu- 
sement d'accident; qu'aux cris pous- 
sés par les baigneurs et autres, l'a- 
gent de police Guesnon l'avait arrêté 
au bas de la cale du Nord ; que le 
fait d'abandon de la voiture et du 
cheval constitue une contravention 
à l'article 475^ n<* 3^ du Code pénal. 

Le prévenu, tout en reconnaissant 
les faits à lui reprochés, prétend 
qu'il n'a commis aucune contraven- 
tion , attendu que la circulation sur 
la grève n'est pas réglementée , et • 
que son cheval et sa voiture circu- 
laient sur la grève et non sur la 
cale (i). 

Le prévenu soutient en outre que 
le Tribunal de police est incompé- 
tent pour statuer sur la prévention. 
Après plusieurs remises, jugement 
en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Statuant en 
premier ressort : — Sur la question 
de compétence ; — Vu l'article 475, 
n** 3, du Code pénal dont il a été 
donné lecture et ainsi conçu,.. ; — 
Attendu que les dispositions de cet 

(1) Il existe un règlement pour la cale. 
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article doivent recevoir leur appli- 
cation indépendamment de tout rè- 
glement de police ; — Attendu que 
Tarticle 475 , n* 3, du Code pénal 
s^applique à la' circulation dans tûué 
les lieux, places et voies publics qui 
n'ont pas été réglementés par des 
règlements spéciaux ou des lois spé- 
ciales ; — Atteiidu que, d'après Tar- 
ticle538 du 'Code civil, les lais, re- 
lais et rivage de la mer font partie 
du domaine public, et ne sont pail 
suite là propriété de personne; qu'ils 
sont' par leur nature accessibles de 
toute manière à tout le monde ; que 
chacun a le'droit d'en jouir au môme 
titre selon leur destiiialion ; -^ At- 
tendu que la partie de la grève ou 
plage où le cheval et la voiture du 
siéur G*** ont été trouvés circulaùt 
sans conducteur à portée de les gui- 
der et conduire, est, surtout à par- 
tir du !•' juillet jusqu'au !•' octobre 
de chaque année, une sorte de place 
publique fréquentée par une foule de 
{)ersonnes de tout Âge et même par 
ties personnes infirmes qui s'y promè- 
nent ou y stationnent à leur gré ; — 
Attendu, dès lors, que la plus grande 
sécurité doit être assurée aux per- 
sonnes qui fréquentent cette plage ; 
q\i'en l'absence de toute loi ou rè* 
glement exprès, il n'est pas douteux 
que le^ prescriptions de l^article 475, 
n^ 3, du Code pénal ne soient appli-* 
cables à cette plage aussi bien qu'aux 
places et voies publiques ordinaires ; 
— Attendu que la contravention re-* 
prochée à G*** tomberait nécessai- 
rement' sdùs le coiifi de cet aï'tîclè si 
elle àVait eu'lieu sur une placé bu 
urié voie publique ordinaire; — At'-^ 
tendu que cet article édicté des 
peines de simple police ; '— Par ces 
niotifs, se déclare tômpétentî -^Sta- 
tuant ensuite sur le fond \ — Ouï de 

• « . I. I.; I < ( ; i » 



nouveau le sieur G*** dans ses dires, 
et le ministère public dans ses con- 
clusions ; — Attendu que le fait re- 
proche au sieur G*** constitue la 
contravention prévue et réprimée 
par rarticle 475, n» 3, du Code pé- 
nal ci-dessus transcrit ; faisant Tap- 
pllcalion de cet article j condamné 
ledit sieur 6*** à 6 francs d'à- 
monde, etc. » 

Observationt. — L'abandon sur 
la Voie t)ûBliqdb^* d'une cliSrfette at- 
telée soumet le coîïducfeori non à 
la peine portée par Tarticlé 471 , h* 4, 
qhi réprime les embarras de la voie 
publique, ihaîs à celle prôYibhdëe^par 
l'article 475, n* 3,* dti Cddè 'péttal 
contre les conducteurs de voitures 
quî ne se conforment pas aux règle- 
ments qui les obligent' de se tenir 
constamment à là'poHée de leurs 
chëvaui (Cass. , 2 octobre 1851). La 
peine est applicable alors même qu'il 
ti*existe pas de règlement ioca/ 
(Cass., 12 septembre 1850, â1 jàfii 
1855). L'obliguUon imposée auicon- 
duôteurs de v6ilui*es dé se téfùir à la 
portée de leurs cheV^aux est d'aî!- 
leui-s gêriéralfe et absolue, et elle 
existe 'pour eux en tout* endroit où 
l'exige la sécurité publique et, par 
suite, aussi bien Àui''une plage fré- 
quentée par le public que sur des 
routes ou chemins proprement dits. 
L'article 475, n<> 3, ne fait à cet égard 
aucune distinction. A. B. o 
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Justice da paix du oantoo d'Asteff«rt 
(Irt>t-et-Garonne} . 

Président : M. PETIT-LAFITTE, 
jug$ dé paix. 

S8 octobre 187S. 
Ao^on personnelle et mobilière, -* Ben* 
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vois successifs de la cause. -^ Défaut' 
hongi. • .' 

Dans une cause où il y a ea plusieurs 
renvois successifs, éur la demande et lè 
consentement des parties/ sans conclosioà^ 
préafablement prises par èileSi il y a lieu, 
non à jugement contradictoire, mais à prow 
noncer defaul-congé, sur la réquisition du 
défendeur, contre Ib demandeur qui ne coni- 
pabtt (i^s au Jour d^andience fixé par le 
dernfer renvoi.' ' 

Ainsi décidé, 

I • • • 

Lo % octobre 1872, par M. le juge 
de paix du canton d'Astaffort^ rendu 
dans les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
en preibîer ressort ; — Attendu que 
les différents rerfvois de la cause ont 
eu lieu sans conclusions préalables 
et sur la demande des parties ; )qfué 
c'était le jour d'aujourd'&ui fixé 
par elles à la précédeiïte audience ; 
qu'elles devaient être entendues 
contradictoirememt 'aux Uns de lier 
le débat et en ehtendfe décision ;"— 
Attendu que, 'malgré leé renvois 
successifs de la biausé et auxquels if 
S'oit être mis un terme, le detnari- 
deur n'a point comparu cejodniliui 
ni personne pour lui, aux fins de 
soutenir sa demande, et qu'il y a 
lieu dès lors à lui faire l'application 
de ce principe de bonne justice : 
«Actore non probante, reus absol- 
« vilur )) ; — Par ces motifs, et vu les 
articles d9 et 154 du Code de procé- 
dure, faisant droit à la réquisition 
des défendeurs, avons donné défaut 
contre Capdegèle, demandeur, et 
pour le profit renvoyons les sieurs 
Bouchet, Goureil et Larmes de la 
demande formée contre eux par Cap- 
degèle, par la citation du 24 août 
dernier; — Condamnons Capdegèle 
aux dépens, liquidés à la somme 
de... etc» 



Observations. — Lorsque, après 
plusieurs renvois successifs deman- 
dée ou consentis 'par lés partîesj au- 
cune d*élles ne se présente * à la 
dernière audience indiquée, il' y à 
présomption qu'elles 'ont' pu se con- 
cilier, et la'fcause doit être purement 
et simplement supprimée comme îar- 
rangée. Mais si le demandeur seul 
ne comparaît pas, lés défendeurs se 
présentant à raudiencë, le higedoit 
nécessairement rendre un jugement 
de défaut-congé et condamner le 
demandeur aux frais. Il ne saurait 
dépendre de la négligence ou' du 
mauvais vouloir au demandeur dé 
tenir indéfiniment ses adversaires 
sous la menace d'un procès, et le 
juge de paix est fondé à appliquer 
en pareil cas, dans toute leur ri- 
gueur, les 'principes généraux du 
Code de'procédure. ' " aV ^. ' 



ARTICLE 545. 

Jnttîoe de paix du canton da OhâttUon 

:' -n 
Président : M. BUSSY, juge de paix. 

lOjaillet 1871. 

RMrUégrande» — Fossé. — Comblement. 
Détention matérielle. 

Pour être recevable et fondé à exercer la 
réiiiiégrande à Toccasioa d'un bien dont on 
a été dépouillé par ?oie de fait ou violence, 
if suiBt d'en avoir eu la détention matérielle 
au moment de la voie de fait. 

Spécialement, le fait de combler le fossé 
dont un propriétaire voisin avait la jouis- 
sance au moment du trouble, constitue une 
yiolation pouvant donner ouverture à la 
réiotégrande. 



Ainsi décidé, 

Le 10 juillet 1874^ par jugement 
de M. le juge de paix de Châtillon- 
sur-Indre, en ces termes : 
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« Nous, JTGE DE PAIX : — Parties 
ouïes dans leurs conclusions respec- 
tives ; — Attendu que la dame R*** 
a formé contre le sieur C*** une de- 
mande àTeffet d'être réintégrée dans 
la détention d'un fossé qu'elle avait 
fait ouvrir dans la cour du domaine 
de C*** ; — Attendu qu'il est reconnu 
en fait par le sieur G*** lui-môme, 
qu'il a de son propre chef recom-* 
blé le fossé dont s'agit, au lieu de 
s'adresser à justice, pour se faire 
maintenir dans la possession qu'il 
allègue du terrain sur lequel le fossé 
a été ouvert ; — Qu'il ne saurait se 
prévaloir du jugement par nous 
rendu le 29 juillet 1870^ pour auto- 
riser la voie de fait dont s'agit ; — 
Attendu, en droit, que personne ne 
peut se faire justice à soi-même, et 
que pour se faire maintenir en la dé- 
tention d'une chose dont on a été 
dépouillé par voie de fait ou vio- 
lence, il suffît d'en avoir eu la dé- 
tention au moment de la voie de 
fait ; — Attendu qu'il n'est pas jus- 
tifié d'un préjudice pouvant donner 
lieu à allocation de dommages-in- 



térêts ; — Pai* ces motifs, et par ju- 
gement en premier ressort^ les droits 
des parties réservés au possessoire 
comme au pétitoire, nous réinté- 
grons la dame R*** en jouissance et 
détention du fossé dont s'agit, et 
ordonnons en conséquence que ledit 
sieur G*** sera tenu dans la huitaine 
de la signification du présent juge- 
ment, rouvrir le fossé et le remettre 
dans Tétat où il était avant la voie 
de fait ; et dans le cas où il ne ferait 
pas ledit travail dans le délai ci-des- 
sus fixé, autorisons la demanderesse 
à le faire faire aux frais du défendeur, 
qui devra lui en rembourser le mon- 
tant sur la simple représentation de 
la quittance des ouvriers employés 
à ce travail; et condamnons ledit 
sieur G*** aux dépens pour tous 
dommages. » 

Obsarvatioiis. — La jurispru- 
dence est constante sur ce polnt.Voir 
en ce sens notre Dictionnaire géné- 
ral, 3* édit., V» Action possessoire, 
n^ 33 et suiv. , et les nombreux ai> 
rets cités. G. M. 
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ABANDON DE VOITURE. Le fait d'avoir 
abandonné un cheval et une voiture sur 
unepUge constitue la contravention pré- 
vue par Tarticle 475, n^ 3, p. 321. 

ABREUVOIR. — V. Action possessoire. 

ACTE de commerce. Le cultivateur qui 
achète un taureau pour Tusage de sa 
ferme, soit à un autre cultivateur, soit à 
un marchand de bestiaux, ne fait pas acte 
de commerce; par suite, si l'acheteur in- 
tente devant le juge de paix une action en 
restitution du prix et en dommages-inté- 
rêts pour vice rédhibitoire, le vendeur ne 
saurait opposer Tincompétence de ce juge, 
p. ii5. — La partie qui, en traitant avec 
un commerçant, n'a pas fait acte de com- 
merce, a le choix de l'actionner devant le 
juge civil ou devant le juge commercial, 
ibid, et 146. — V. Billet à ordre. 

-~ sous seing privé. Celui qui prO' 
duit en justice un acte sous seing privé 
dont la signature est déniée ou méconnue, 
doit prouver la vérité de cette signature, 
et à 'défaut de j)reuve, la pièce aoit être 
rejetée, p. 38. 

ACTION personnelle et mobilière. — 
y. Compétence^ Preuve testimoniale^ Ser^ 
merU supplétoire. 

— possessoire. Ne peut être intentée 
par le détenteur a titre précaire tel que le 
fermier, à moins que le propriétaire n'in- 
tervienne dans l'instance, p. 269. — N'est 
recevable qu'autant qu^elle a été formée 
dans Tannée du trouble, p. i 19 et i 97. — 
Doit être précédée d'un avertissement en 
conciliation, ibid, — Doit être basée sur 
des faits de possession, et non pas seule- ' 
ment sur des titres ou des présomptions 
de propriété, p. 5. — Cependant il est du 
devoir du juge de consulter les titres pour 
caractériser la possession, ibid. — Un 
acte de possession, à quelque époque qu'il 
remonte, suffit pour autoriser Taction en 
complainte, toutes les fois que depuis il 
ne s est fait aucun acte de possession cou« 

Dégbmbri 1872. 



traire au premier, ibid, — L'exception de 

Sropriété ne peut être utilement proposée 
evant le jiige du possessoire ; le défen- 
deur au possessoire ne peut se pourvoir 
au pétiloire qu'après que l'instance au 
possessoire est terminée, p. 204. — La 
possession d'un droit d'abreuvage ne peut 
point être établie par la preuve testimo- 
niale ; dès lors, en Tabsence de titre, une 
telle possession, quelle qu'en soit la du- 
rée, ne peut point servir de base à une 
action possessoire, p. 37. — Un proprié- 
taire demanderait vainement â prouver 
qu'il a depuis longtemps joui d'un puits 
se trouvant sur le terrain du voisin ou 
contribué aux travaux de réparation de ce 
puits, pour établir au possessoire le 
droit à la jouissance du puits, si ces 
faits ne sont appuyés ni par un titre 
ni par la destination du père de fa- 
mille, p. 117.— S'il est de principe aue 
le propriétaire d'un moulin est légale- 
ment présumé propriétaire et possesseur 
du canal artificiel destiné à dériver une 
partie des eaux d'une rivière non naviga- 
ble ni ilotuble à l'effet de les amener à 
son usine et de la mettre en mouvement, 
cette présomption n'est pas applicable au 
canal artificiel, construit pour dêt>lacer, 
sur une partie de son cours, le lit d'une 
rivière, p. 200. — Spécialement le fait 
par un tiers de pêcher dans le canal de 
dérivation, ne saurait être considéré 
comme un trouble de nature à autoriser 
la complainte, quand le propriétaire ne 
justifie pas de la possession d'un droit 
exclusif et personnel de pèche, ibid. — 
Une sentence arbitrale ancienne qui a 
réglé la jouissance des eaux entre les par- 
ties ou leurs auteurs, peut être considérée 
comme un titre suffisant pour donner à 
la possession le caractère utile, ç. 85. — 
Le fait par un propriétaire de déboucher 
et de rétablir en leur ancien état des ca- 
naux bouchés et obstrués depuis longtemps 
en vertu d'une sentence ancienne, et 
d'user des canaux pour prendre les eaux, 
constitue un trouble dont la répression 
peut être demandé^ devant le juge du 

24 
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possesBoire, ibid. — Lq propriétaire qpi 
a sa possession annale et non précaire de 
ces eaui est en droit de réclamer, outre 
le rétablissement des eaux, des dommaf^es- 
intérêts proportionnés au préjudice, t6tV. 
— Le propriétaire d'un fond^ infécifur 
qui est en possession plus qù*annale des 
eaux d'une source née sur un fonds supé- 
rieur, et qui les reçoit A leur j^assage. est 
recevable à actionner au possessoire le 
propriétaire intermédiaire qui intercepte 
ces mêmes eaux, p. i4i. — Il n'y a pas 
lieu à complainte pour fait de passasse sur 
la propriété dp son voisin, lorsque rbéri- 
tage exploité est enclavé et une cette ex- 
ploitation est conforme à celle pratiquée 
depuis un graqil nombre ^'années et djins 
Jes termes de la loi, p. 5-7. — \^ juge de 
p^ix n'est pas compétent pour çtatuer sur 
les proposiÛQps de travaux pour faciliter 
le passace, dp règleipent de passage et 
d'indemnité due dans le sens de l'article 
682, lorsque suftoul îmcuq chiffre n'est 
produit, md^ — Ursaue le défendeur, 
tout en rficonnaissaq} la possession plus 
qu'annale du demandeur, invoque et de- 
mande à prouver par témoins upe con- 
vention aux termes de laquelle le deman- 
deur lui aurfiit çp«cédé un drqit de çervi- 
lude sur son terrjiin, \t juge de p^^ doit 
repousser cetlp demanda en preuve comme 
inadmissible, et maintenir le demandeur 
dans sa possession, p. Ii4. t- Le fait de 
déposer des terres contre un mpr, n^iloyen 
ou non, cpnstitue un trouble, dqnuani 
ouverture i l'action ppssessoiro, à défaut 
d'avoir employé les précauiipps d'usage, 
p. 283. — Le droit de jet de liquides et 
d'immondices ne peut constituer qu'une 
servitude discontinue et non apparente, et 
ne peut dès lors servir de base à une ac- 
tion possessoire s'il p'e^t p^s éubli par 
litre, p. 60. — Les contribuables qui, aux 
termes de l'article 49, § 3, de la loi du 
48 juillet 1837, veulent exercer, à leurs 
frais et risques, une action ppssessoire 
dans l'intérêt de U commune sont soumis 
à la nécessité de l'aulotisation du conseil 
de préfecture, p. 269. — La suppression 
de ventouses qui ne permettent ni la vue 
ni le jet ne peut être demandée par voie 
d'action possessoire, p. 36. —V. Aqueduc, 
Eaux, Enclave, Passage, Pouession an- 
nale, 

ADHÉSION. — V. Assurances. 

AFFOUAGE. La répartition de l'af- 
fouage entre les habitants d'une commune 
est un acte administratif qui appartient 
exclusivement au conseil municipal, et la 
réclamation intentée contre U commune 



à nison de cette répartition, par un habi- 
tant qui se plaint de n'y avoir pas été 
compris, ne peut être portée que devant 
le conseil de préfecture, p. 244- — ^ En 
conséquence, le juge de paix, saisi d'une 
tplje cfintes^ation, dojt §e 4éçl§rer incom- 
pétent, i6id. 

ALlGPîpMENT. — V. Voirie. 

AMENDE. — V. Douanes, 

ANLMAUX domestiques. Le fait d<* 
tuer un chien appartenant à autrui, lors- 
que ranjpial s'e^t introduit dnns une pro- 
priéié et y commet des dévastations, par 
exemple au ipomenl où ij élrangle;les vo- 
lailles, doit être considéré cpmme uo acte 
de légitime défense, et ne tombe paç sons 
l'application de l'article 479, n^ 1, du 
Gode pénal, qui punit le dommage causé à 
ia propriété mobilière d'antrui, p^ 221. — 
Ce principe est applicable au prepo§é du 
propriétaire comme au prç^prictaire lui- 
même, ibid. — Il n'esi dû, en pareil cas. 



— sauvages. Lorsqu'un lierre a été 
lancé et est encore pqufsuivi par des chiens 
courants, tout autre que le propriétaire 
de ces chiens ne peut le tuer sans être 
passible de dommages- intérêts, p. 267. 

APPRENTI, APPRENTISSAGE. L'ap- 
prenti dont le travail < été suspcnda par 
fore^ majeure, pendant la durée de Tip- 
prep(is$i|ge, doit à la fin de l'apprentissage 
remplacer le teP^psi q"'*^ "*• P*t «rap^oyer 
pour le cpmpie du maître \ et en cas d'in- 
exécution de cette obligation, il y a lieu à 
des dommages-intérêts au profit du Hfai- 
tre^p.275. 

APPROBATION PRÉFEGXQRAlif;. — V. 
Police administrative . 

AQUEDUC. Les conduites d'ea^i par v^ 
aqueduc en maçonnerie spnl^Je^ servjlui}e| 
contipues et apparentes à regard des- 
quelles la destination du père de famine 
vaut titre, et qui peuvent dQuner (ieq, ^i\ 
cas de trouble, à l'aclipq pq$se^$oire, 
p. 274. — Le fait par le défendeur d'avoir, 
depuis la citation, ré^bli et roiivert 
l'aqueduc, mais d*iine manière incomplète 
et insuffisante, ne met pa^ obstacle d 
l'exercice de l'action, et le demandeur e«t 
fondé à réclamer, cjevant le jgge dq pps- 
sessoire, la destruction di^' nouvel œuvre, 
ibid. 

ARBRES. — V. Dommagfê aux champs, 
Haie mitoyenne. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. - V. Lieux 
pubHcs, 

ASSURANCES. Un contrat d*as$nraDcp 
re peut ^tre définitif qu'après Faccom- 
plissementdes conditions impqsées par les 
statuts mêmes de la iM)ciété, et notam- 
inept par la remise aux mains de Tassuré 
de Facte constitutif de reagagement de la 
Société, p. 142. — Un souscripteur n'est 
pas définitivement engagé quanil il n'a 
effectivement rien versé, et qu^un article 
du contrat stipule que la police n'aura 
d'effet qu'après le payement de la pre- 
mière prime, p. 208. 

ATTROUPEMENTS. — V. Bruits et ta- 
pages. 

AUBERGISTE. — V. Lieux publics^ Res- 
ponsabilité, 

AUTORISATION du conseil de préfec- 
ture. — V. Acdon possessoire, 

BACS ET BATEAUX. Celui qui pour se 
soustraire au payement du prix de sa place 
sur un bateau, conformément au tarif ré- 
glé par arrêté municipal, a a tort allégué 
qu'il était abonné, alors qu'il est constant 

Sii'il n'a pris son abonnement que le len- 
emain, commet une contravention â la 
loi du G Irimaire an VU, relativement à 
la police et â l'administration des bacs et 
bateaux, et est passible, outre la restitu- 
tion de^ jdroits, d'une ameqde qui pe p^ut 
être moindre d.e la valeur d une j.our^ée 
de travail^ p. 40. — Les contrayeutip^is 
en cette matière sont de la compétence 
des Tribunaux d^ sfr^ple police, ibfd. 

BAIL. L'^ctioq ^q payement de layerf 
est une action personnelle ; par suite, si 
elle est inférieure â 200 francs, l^ juge de 
paix est compétent pqur en cooqaitre, 
alors même que le bail est contesté, 
p. 205 et 242. -^ Eu cas de dénégation 
d'uu bail verbal qui n'a reçu aucune exé- 
cution, la preuve par témoins eu c^t inad- 
missible ; si l'une des parties allègue qu'il 
y a eu commencement d'exécution, et que 
l'autre le dénie, la preuve par témoins de 
ce commencement d'exécution est égale- 
ment inadmissible, p. 242. — Le bailleur 
qui a volontairement et sans nécessité fait 
enregistrer le bail, antérieurement à la 
loi qui a ren(}u cet enregistrement obli- 
gatoire, n'est pas fondé a répéter le mço- 
taut de l'enregistreujent contre le pre- 
neur ou ses ayants droit. Ceux-ci Me 
peuvent, en pareil cas, être teuus que du 
montauide 1 enregistrement obligatoire de 
leur bail â dater du jour où la loi du 



23 aoîft 1871 a mis ciQ^ fspregf^tramiîQt à 

la charge du locataire, p. 290.— Si, après 
l'expiration du terme fixé par le bail écrit, 
le preneur reste et est laissé en possession, 
il s'o}>ère alors un nouveau bail, par tacite 
réconductioD, et dont les effets soot les 
mêmes que ceux des baux faits sans écrit. 
Dans ce cas le bailleur ne peut expulser 
le preneur qu'en donnant congé suivant 
l'usage des lieux, p. 124. — Lorsqu'il a 
été expressément convenu que faute dé 
pavement d'un semestre de loyer à sou 
échéance et à l'expiration d'une époque 
déterminée dans la coniuention. le bail 
serait résilié de plein droit, il n'est plus 
permis au juge de paix d'accorder, sans le 
consentement du propriétaire, un nouveau 
délai au locataire, p. 185. — Lie terme 
d'octotire 1870, bien que stipulé payable 
d'avance le 1*' juillet 1870, n'en tombe 
pas moins sous l'application de l'article 4 
de la loi du 21 avril 1871 sur les loyers, 
l'exigibilité de ce terme de loyer fixée 
conventionnellement au jour qu'il com- 
mence, ne changeant pas l'époque de son 
échéance comme durée, p. 126. — Le 
locataire p'e^t pas t^nu pe l'impôt des 
portes et fenêtres nouvellement ouvertes 
ail coqrs de sa location, alors (|ue ces 
portos et fenêtres ne sont pas à sop usagjB 
exclusif, p. 290. 

BANS DE VENDANGES. Np sont appli- 
cables qu'aux propriété^ non closes, 
p. 167. T lin garde-vij;ne n'a pas qualité 
pour dreçser un procès-verbal relatif âl^ 
pqlice'd^es campa^neç, ibid. 

BIENS COMMUNAUX. — V. Enclave. 

BILLET A ORDRE. Le juge de paix est 
incompétent pour connaître d'une de- 
mande en payement d'un billet à ordre 
souscrit au profit d*un commerçant par un 
commerçant, p. 211. — Ou qui est coté 
valeur en marcha nuises et qui a circulé 
entre les maius de plusieurs ond'osseurç 
commerçants, 104. — Le demandeur, quf 
a payé de se$ deniers le billet à ordre et 
qui n'est pas régulièrement subrogé par 
écrit, ne peut se prévaloir du payement 
par lui fait pour aclioniier le souscripteur 
ou ses ayants cause, qu'en excipant des 
termes des articles 159 et 187 du Code de 
commerce, et par suite le juge de paix est 
incompétent pour attribuer qu demaur 
deur le bénéfice de la subrogation légale 
résultant de ces articles, ibid, 

BROCANTEUR. Dans les localités où il 
n'existe pas de règlements anciens iinpo- 
sant^ux nrocanteurs l'obligation d'inscrire 
sur un registre leurs aohats et ventes, il 
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n'appartient pas à Tautorité municipale de 
réglementer Texercice de cette industrie, 
p. 137. 

BRUITS ET TAPAGES. Peut être réputé 
complice de bruits et tapages injurieux 
rindividu qui a fait partie des attroupe- 
ments qui les ont causés, p. 43 et 307. — 
Le fait de crier à tue-léte sur la voie pu- 
blique, pendant la nuit, constitue la con- 
travention prévue par l'article 479, n° 8, 
si la tranquillité des habiUnts a été trou- 
blée, p. 43. — On ne peut considérer 
comme tapage nocturne tombant sous 
Tapplication de l'article 479 n° 8, le fait 
d'avoir conduit sur la voie publique une 
voiture à bras, s'il n'est pas prouvé que 
ce fait a été accompagné de l'intention 
formelle de troubler la tranquillité des 
'habitants, p. 183. — Le fait de frapper à 
grands coups de marteau sur des tonnes 
vides, et ce à la nuit tombée, et avec l'in- 
tention de troubler les voisins, peut être 
considéré comme tapage nocturne, ibid. 
— Le juge de police est compétent pour 
apprécier l'intention injurieuse de l'auteur 
du tapage, p. 52. 

CAHIER DE CHARGES. — V. Titre. 



CANAL. — V. 
Prancs-bords, 



Action possessoire^ 



CERCLE litléraire ou artistique. Ne 
constitue pas une société civile, p. 94 et 
214. — Le secrétaire d'un cercle n'a pas 
qualité pour actionner seul un des mem- 
bres du cercle en payement de sa cotisa- 
tion, p. 94. — Mais les membres du cer- 
cle ont qualité pour s'actionner lorsque 
l'obligation est indivisible, p. 214. 

CHASSE. ■— V. Animaux sauvages^ pas- 
sage sur le terrain d'autrui. 

CHEMIN. Lorsque la distance des plan- 
tations n'a pas été réglée par l'autorité 
admiuistrative le long des chemins ruraux 
comme elle l'a été nour les routes et 
chemins vicinaux, il n^ a pas de contra- 
vention punissable dans le fait par un pro- 
priétaire de planter des arbres sur son 
fonds, à une distance de 50 centimètres 
seulement d'un chemin rural, p. 190. -^ 
La commune, propriétaire du chemin^ doit 
être condamnée aux frais du procès intenté 
dans son intérêt au propriétaire des ar- 
bres, alors même qu'elle ne se serait pas 
portée partie civile, t6td. — V. Voirie. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 
V. Lieux publics. 

CLOTURE. -V. Communauté, Passage. 



COALITIONS. — V. Ouvriers. 

COMMENCEMENT DE PREUVE. Pent 
être admise comme commencement de 
preuve par écrit une lettre adressée à nn 
tiers, lorsqu'il a servi d'intermédiaire dans 
la négociation qui cause le litige, p. 151. 

COMMISSAIRE-PRISEUR . — V. Embar- 
ras de la voie publique. 

COMMUNAUTÉ, COMMUNISTE. Lorsque 
vis-à-vis d'un terrain commun et trop 
près d'un passage commun, l'un des com- 
munistes a fait pratiquer une ouverture» 
et qu'il a obtempéré à la sommation (}iii 
lui a été faite de la boucher, pour la faire 
dans un autre endroit, de manière à ne pas 
gênerle passage, celui qui l'actionne quand 
même doit être débouté de sa demande, 
p.27. — Le propriétaire d'une cour joignant 
un passage commun entre plusieurs peut se 
clore du côté de celte cour, si d'ailleurs ré- 
tablissement de la clôture ne constitue pas 
un empiétement sur le fonds indivis, ibid. 

— L'action intentée par l'un des commu- 
nistes pour obtenir la suppression de cette 
clôture manque de base juridique, tbid. 
— Le propriétaire dont le droit fondé en 
titre avait pour objet de traverser la cour 
du voisin pour accéder à sa grange, ne 
peut plus exercer ce droit de passage si le 
propriétaire du fonds servant devient ac- 
quéreur de l'immeuble au profit duquel 
avait été instituée la servitude, ibid. 

COMPENSATION. Ne s'opère de plein 
droit qu'autant que les deux dettes sont 
également liquides et exigibles, p. 277. 

COMPÉTENCE. Le juge de paix est com- 
pétent pour connaître des contestations 
relatives aux avances faites par le domes- 
tique pour le service de son maître, p. 28i. 
—Le juge de paix est incompétent pour 
connaître d'une demande en payement 
d'une somme même inférieureâ 200 francs, 
réclamée en vertu d'un acte de liquidation 
homologuée par le Tribunal civil, p. 147. 

— V. Demandes réunies. 

COMPTABLE. — V. Louage de services. 

CONGÉ. — V. Louage. 

CONNEXITÉ. — V. Demandes réunies^ 
Voirie. 

CONSEIL JUDICIAIRE. Le prodigue, 
pourvu d'un conseil judiciaire, peut vala- 
blement contracter une dette, pour l'admi- 
nistration de ses biens ; et notamment II 
peut être personnellement condamné au 
payement des denrées achetées par lui 
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pour la nourriture de son bétail et Pentre- 
tien de sa culture, p. 26. 

CONSTRUCTION. — V. Embarras de la 
voie publique. Voirie, 

CONTRAT d'engagement,— \, Ouvriers. 

— de mariage. — V. Mariage, 

— unilatéral. Devient parfait lorsque la 
promesse est acceptée, par l'exécution des 
conditions imposées, p. i51. 

COURS D'EAU. — V. Eau. 

CROCHETS. — y. Mitoyenneté. 

CUMUL DES AMENDES. —V. Embarras 
de la voie publique. 

DÉFAUT-CONGÉ. Il y a lieu à défaut- 
congé lorsque après plusieurs remises, le 
demandeur ne comparaît pas et que le 
défendeur demande son renvoi d'instance^ 
p. 322. 

DÉGÂTS DE GUERRE. -^ Y. Louage. 

DEMANDES RÉUNIES. La compétence 
du juge de paix ne se détermine pas d'après 
le total de deux ou plusieurs demandes 
réunies dans un même exploit donné au 
nom de plusieurs demandeurs, mais bien 
par Timporlance de chaque demande 
isolée des autres^ lorsque d'ailleurs ces 
demandes n'ont entre elles aucune con- 
nexité ni solidarité, p. 54. 

DÉNÉGATIONS D'ÉCRITURE. Aux termes 
de l'article 14 du Code de procédure civile, 
lorsque, devant la justice de paix, Tune 
des parties dénie la signature d'un acte 
qu'on lui oppose et qu'elle prétend n'avoir 
point signe, te juge doit lui donner acte 
de cette déclaration, parafer la pièce arguée 
et renvoyer la cause devant les juges qui 
doivent en connaître, p. 38. — En pro- 
nonçant le renvoi ordonné par cet article, 
le juge de paix ne doit pas renvoyer la 
cause entière, il doit, au contraire, retenir 
la cause principale et surseoir à y statuer 
jusqu'après le jugement à rendre par le 
Tribunal civil sur l'incident rentrant ex- 
clusivement dans sa compétence, ibid. 

DENIER A DIEU. Doit être restitué 
quand la,location, en prévision de laquelle 
il avait été donné, vient à être rompue par 
le fait du propriétaire, p. 31* 

DÉNONCIATION. — V. Dommages-in- 
téréts. 

DÉPENS. La condamnation aux dépens 
peut être prononcée solidairement, lors- 



Cju'elle est prononcée â titre de dommages- 
intérêts, p. 5. 

DÉPÔT. — V. Responsabilité. 

— de matériaux. — V. Embarras de la 
voie publique. ^ 

DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. 
— V. Action, possessoire. 

DIFFAMATION. Une réparation est due 
à raison de toute allégation de nature à 
nuire à l'honneur ou à la réputation de la 
personne â laquelle le fait est imputé, 
4S.— L'imputation d'avoir volé un rouleau 
de toile et une pièce de^droguet dans un 
magasin est un fait assez précis, assez déter- 
miné pour constituer une diffamation, 72. 
— Le juge de paix est compétent pomr ap- 
précier les dommages-intérêts qui peuvent 
être dus pour réparation du préjudice 
causé par des imputations diffamatoires 
répandues non pas dans les lieux publics, 
mais dans des conversations privées, et 
colportées aux domiciles de diverses per- 
sonnes, ibid. — Dans te cas ou la diffa- 
mation a été commise par une femme 
mariée, il y a lieu de prononcer solidai- 
rement contre le mari la condamnation 
aux dépens, s'il n'a pas empêché celle-ci 
de se livrer à la diiTamation en sa pré- 
sence, ibid.— Le juge de police saisi d une 
action intentée par i^n particulier non 
autorisé, contre un membre du culte, à 
raison d'une prétendue diffamation, doit 
se déclarer, même d'office, incompétent, 
p. 3<4. — V. Dommages-intérêts. 

DOMESTIQUES. Les étrennes promises 
à un domestique sont toujours réductibles, 
p. 234. — L'héritier du maître ne saurait 
diviser les articles du compte concernant 
le domestique, ibid. — Y. Compétence, 
Louage de services. 

DOMMAGES AUX CHAMPS. Le juge de 
paix est compétent pour statuer sur une 
demande d^indemnité pour dommages aux 
champs, p. 186. — Le fait qu'un expert 
aurait été nommé en référé par le prési- 
dent du Tribunal civil afin d'apprécier le 
dommage, ne change point la compétence, 
ibid, — Une meule de paille située dans 
un champ doit être considérée comme une 
récolte, et en conséquence le juge de paix 
est*compétent pour connaître, en pre- 
mier ressort, d'une demande en dommages 
faits à cette meule, p. 219. — Lorsque, 
dans uu bail, il a été fait défense au fer- 
mier d'abattre ni couper par pieds, têtes 
et branches aucuns arbres fruitiers, mar- 
menleauœ et autres morts ou vifs, et ce à 
l'exception des arbres émondables, et que 
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le fermier a agi contrait«ment à cette 
défeDse, c'est â tort qite Ton introduit de- 
vant le ju^e de paix une demande pohr 
dommaf^es anx chan^ps^ et le juge de paix 
doit se déclarer inciîmpélent, p. 232. — 
Le fait imputé h un propriétaire de spé- 
culer sur la proximité d'un bois peuplé de 
lapins^ en choisissant tel ou tel mode de 
culture, nesaurail se présumer, etdoîl être 
prouvé parla ))arlie qui Tallègue, p. 218. 
— Le propriétaire d'dh hbli ^ui hb JuàtiGe 
pas avoir pris les mesures nécessaires 
pour détruire les lapins qui s'y retirent, 
e^tresponsabledu dommage qu'ils causent, 
ibid. -7- H en est de, même de celui qui a 
volon tairetn en t peuplé son bois d'ahimaux 
sauvages. Il ne pourrait exciper delà force 
majeure, p. 3f8. 

pÔMMÀGËS-mTÊRÉTS. Peut être con- 
danîné à des dommages-intérêts celui qui, 
sâhs preuves suffisantes a accusé une per- 
sonne d'un délit ou d'iin crime et provoqué 
contre elle une information, p. 163. — 
tJne action en dommages-intérêts ne peut 
étire intentée contre un membre du culte 
pour faits d'abus ecclésiastiques, sans 
qu'au préalable In partie demanderesse se 
soit pourvue devant le conseil d'Ëtat, pour 
obtenir Tautorisation, p. 314. — V. Déf- 
pèns, iHffamaUon, 

DOUANES. Le Voitiirier qui a fait lui- 
même et signé une déclaration en dduanè, 
s'est retadu )3erâ()ilnellément responsable 
de rinexactitude de celle déclara tidli, et 
itë saurait etcipei* dé sA bonne foi pour se 
faire relaxer de là (ibliriuite, p. 282. 

EAUX. Les tiabitiints â'uHe commune^ 
d'ut) village dtl d'iin hameau ne sUht pai 
fondés â se prévaloir des dispositibns de 
l'article 643 du Code civil pdùh eilger 
Tusage des eaux d'ud puits, p. 62. — 
D'ailleurs le besoin d'eaiix que poiit*raiiebt 
avoir quelques habitants seulement ne 
serait pas suffisant pour faire consacrer 
une pareille servitude si elle pouvait être 
êtaDiie, ibid. — La servitude de pui- 
sage étant par sa iiature discontinue et 
Son apparente, ne peHt résulter que d'un 
tre ; en Tabsence ae tilr-e, des faiits de 
' t^uis^o^» q^uelles qu'en fussent la fréquence 
et la durée, ne sauraient constituer que 
des actes de tolérance impuissants à créer 
lii) droit susceptible de prescription, 
ibid. — V. Action possessoire, 

ÉCUENILLAGE. La peibe édictée contre 
les prbpriéttiires et fermiers qui u*ont 
point échenillé avant le 20 février n'est 
pas applicable à ceuit qui n'auraient pas 
détruit les bourses et toiles de ohenilles 



formées depuis l'éclosion qui a suivi im- 
hiédialement le 20 février, p. 251. — Le 
procés-verbal dressé pour relever une con- 
travention, après la formation de neo- 
velles toiles et bourses, fioit constater que 
celles qu'il a vues sont d'origine antérieure 
au 20 février, ibid. 

EMBARRAS de la voie publique. Le 
dépôt de matériaux nécessaires à une 
construction ne constitue pas une contra- 
vention, alors surtout, que les matériaux 
déposés n'encombrent qu'une partie de la 
voie publique, p. 298. — Le commisstire- 
priseur qui procède à une ve.nle aux en- 
chères, autorisée par justice, d'objets mo- 
biliers ou marchandises, et ce devant la 
|}orte de la inàison et siir la voie publique, 
agit dans un intérêt public et dans un cas 
de nécessité, alors snrtbul que le magasin 
devant lequel il fait la vente est trop 
exigu pour que les acheteurs puissent y 
trouver place, p. 299. — En conséquence 
il ne commet pas la contravention à l'ar- 
ticle 471, no 4, du Code pénal, qui réprime 
le fait d'embarras de U voie pumlque sans 
nécessité, ibid.— -Le fait d'avoir déposé des 
arbres sur un chemin hiral de manière à 
l'embarrasser, coristitue In contravention 
pi*évue et punie par l'article 471, n° 4, 
p. 49.. — Lé jugé de pdlice doit prôridricer 
autant d'amendes qu'il y a eu de dépôts 
distincts, ibidi 

ENCLAVE. Ne peut être considéré 
comme enclavé lé fonda pour lequel on 
réclame la maintenue possessoire d*aa 
chemin dont on se sert depuis plus d'un 
an, lorsqu'il est i'econnu en fait que l'on 
beut aussi se rendre à ce fonds par nu 
chemin de desserte accédant à la voie pu- 
blique, p. 225. — Des terrains communaux 
iie sauraient être assimilés à la voie pu- 
blique ; en conséquence un fonds entouré 
de tous côtés doit être considère comme 
enclavé, alors même que l'un des terrains 
(^ui le bordent aurait appartenu ou appar- 
tiendrait encore à la commune, p. H8.— 
La servitude de passage, en cas d'enclave, 
étant réputée fondée en titre, son carac- 
tère de non-âpparence el de discontinuité 
ne fait pas obstacle â ce qu'elle s'acquière 
par prescription ; par suite, la possession 
annale d'une telle servitude est utile el 
peut être invoquée devant le juge du pos- 
sessoire, en cas de trouble, ibid. — Le 
fait qu'à une certaine époque le passage 
aurait été fermé par une barrière, ne sau- 
rait changer le caractère utile de la pos- 
session, s'il est constant qu*à celte époque 
le propriétaire du fonds servant ne refusait 
jamais la clef de U barrière afin de lai^r 
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passer les voilures du propriétaire du 
fonds enclavé, et si surlout depuis lotig- 
lemps et nôlaiiimént dfejitiis plus d'un an 
et jour la barrière n'existe plus, ibid. — 
Le tall piir Ife défendfeiir d'avoir creusé un 
fossé de façort d rendre ImpraticnMe Ife 
passage avec voilure, et par suite d'eritràver 
le desservissement du fonds enclavé, est 
un trouble essentiellement de nï^lure à 
rrioliveir la complainte, ibid. — L«i Fait 
par je propriétaire d^ine parcelle de 
prairie enclavée qui a prescrit, par une 
possession gratuite de plus de Irenle ans, 
le droit à rmdemnilé pour le passége sur 
la portion voisine intermédiaire aux épo- 
ques de la récolle des foins, de défricher, 
labourer et cultiver d'une iilaniére inten- 
sive tout ou partie de cette parcelle de 
prairie, constitue une aggravation de la 
servitude primitive, un trouble donnant 
lieu à Taction possessoire, p. 226. — 
En matière de servitudes discontinues, et 
notamment eu casdesorvitude de passage, 
la possession lie peut se conserver que 
par dfes actes répété), surtout lorsqu'il 
s'agit de passage pbuf lé dessferle, de pro- 
priétés produisahl au rtiôins une et sou- 
vent plusieurs récoltes p.ir an, p. 316. — 
Dès lors le pttipricldlre enclavé qui se 
prétend troublé dans sa possession du 
passage Sur le fonds voiNlh, doit (ii'duver 
qu'il eïi a jolii shiiS ot)positlon dalis l'ab- 
née; des ftils de fiasS^i^e jliitérlëiir se- 
raient sank eftel au point dé vlib pdsses- 
Soire, ibid, —\. Passage. 

EWGAGBMEÎST. — V. OuvriorS: 

EÎSTBEPRENEU1\. — V. Responsabilité, 
Voirie. 

ESCALIER^ — V. mtoyennelé. 

ETABLlSSEMEi!^T mCOMMODE OU DAK- 
GEREUX. U\\n t|Ui a clé îllitorisé par 
arrôl6 préf«clbral n ouvrir une usine pour 
la f.ibribdlion de In dJ^narlfiUe ou toute 
autre m.ilière explosiblfe, doit suspendre 
sa r.ibribalion, si rarrêlé vient à être raj)- 
porl^ pai- arrêt du conseil de préfecture^ 
jusqu'à ce qu'une nouvelle autorisatioii 
régulière jlui ait élé accordée par l'au- 
torité supérieure compôleute, p. i30. --- 
En conséquence, il y a lieu, pour le 
juge de police, de faire droit au proces- 
verbal dressé contre le i)ropriétaire de 
l'usine ou son préposé qui, nonobstant 
la notiBcalion h lui faite de l'arrêté du 
conseil de préfecture, a continue à tabri- 
qûer àei cartouches ou de la dynamite, 
et dfe condahiner le prévenu â Vamende, 
par application de l'article 471, n<» 21 5, du 
Gode pétial, ibid. 



ÉTANG. — V. Prairie. 
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EXPULSION DE LIEUX. - 
Louage. 

FEMME MARIÉE. Peut s'obliger sans 
Tautorisation spéciale du mari et Toblijîer 
lui-même, lorsqu'il s'agit dé dépensfes né- 
cessaires aux besoins du ménage, p. 185. 
— . Spécialement lé fait de louer une 
chambre pour l'enfant commun, est un 
acte d'administration domestique qu'elle 
peut faire seule et sans autorisation spé- 
ciale, p. 126. — Il y a lieu de condamner 
une femme mariée au payetnent de la 
somme par elle empruntée alors qu'elle 
était encore mineure, s'il est constant 
qu'elle en a profité, et notamment que la 
somme lui a été prêtée pour subvenir 
aux déperises de son prochain mariage, 
p. 153. — La communauté n'est pas tenue 
de cette dette contractée avant le mariage 
l)ar un âcie h'atîlhl jDas date certaine au 
moment de sa célébration. Le mdH ne 
peut être appelé dans l'instance que pour 
assister et autoriser sa femme, t6tc2. 

FRAIS ET HONORAIRES. Lefe defliâhd^ 
en pavement de frais et bohorali-es des 
notaires dblveiil êiré portées devant le 
Tribunal civil, p. 155.— Et ce, alors hicme 
qu'il S'agit Hfe lîi rédaction d'actes sous 
seing |iHré, ibid. 

FRAIS DU CULTE. — V. Service fu- 
nèbre. 

N\Nî:S-BbRb:^. Lît présomplidii de 
pt^opriélé des francs-bords au profit du 
proiirléUire du eanal est une présomption 
simple et non légale; cette propriété 
"peut être prescrite par le riverain, p. 22. 
— La partie uni se prévaut de la possession 
des francs- bords â l'encontrfe du pro- 
priétaire de l'usine, doit la justifier, 
p. 100. — V. Jet de pelle. 

GAGE. — Y. Nanlissemefit. 

GARDE NATIONALE MORILISÉE. C'est 
l'Etat seul qui paye la solde eU'hablllement 
des mobilisés pendaiit la guerre; et ce, au 
moyen des ressources fournies par les 
communes, p. 206. — La commune a 
donc satisfait à ses obligations quand 
elle a payé la somme à laquelle elle a 
été taxée, ibid. 

&ENS DE SERVICE A (jAGÈS. — V. 

Louage de services. 

GESTION D'AFFAIRES. Celui qui voloii- 
lairement gère l'affni^e d'autrttl est soumis 
h toutes les oblliTJllions qui résulteraient 
d'un mandat eiprèà, p. 89, 9i; — Il est 
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responsable des faates ou des infidélités 
qui ont compromis la chose ç;érée, ibid, 
— Si rohligatioQ est indivisible de sa 
nature, il demeure tenu pour le tout, 
p. 91. 

HAIE MITOYENNE. La disposition de 
l'article 73 du Code civil, qui donne à 
chacun des propriétaires voisins le droit 
de faire abattre les arbres qui se trouvent 
dans la haie mitoyenne, ne s*applique pas 
aux arbres dont Tun des deux a eu la pro- 
priété exclusive pendant plus de trente 
ans, p. 248. — Il est ainsi notamment 
lorsqu'en vertu d'usages locaux anciens et 
reconnus, la haie mitoyenne ne se divise 
pas dans le sens de la lont^ueur, mais en 
deux parties d'égale étendue, dont chacun 
des voisins taille et exploite les deux côtés, 
ibid. 

HEURE DE FERMETURE. — V. Lieux 
publics, 

IMMEUBLE INDIVIS. — V. Louage. 

INDEMNITÉ POUR NON-JOUISSANCE. 
LVticle 4 de la loi du 25 mai. 4838, qui 
étend la compétence du juge de paix jus- 
qu'à 1 500 francs, à l'égard des indemnités 
réclamées par le fermier ou locataire pour 
non -jouissance provenant du fait du pro- 
priétaire, n'est pas applicable au cas de 
réparations urgentes prévu par l'arti- 
cle 1724 du Code civil, p. 107. — En 
conséquence le juge de paix saisi d'une 
demande d'un locataire contre un pro- 
priétaire à raison de non-jouissance pro- 
venant de réparations urgentes, doit se 
déclarer incompétent et renvoyer les 
• parties devant le Tribunal, ibid, — De 
même le juge n'est pas compétent pour 
statuer sur une demande tendant à faire 
condamner un propriétaire à faire faire, à 
titre d'indemnité pour non - jouissance 
d'une cave louée, certains travaux dont le 
prix n'est pas déterminé, p. 182. 

INJURES. Lorsque les parties se sont 
réciproquement injuriées, il n'y a pas lieu 
de faire droit â l'action civile en dom- 
mages-intérêts, p. 297. — V. Diffa- 
mation. 

INTÉRÊTS. Le prêt â intérêt fait verba- 
lement peut être prouvé par témoins, 
lorsqu'il n'excède pas la somme de 
150 francs, p. 210. — Le créancier est 
libre, sans que le débiteur soit fondé à 
s'en plaindre, de faire l'abandon des in- 
térêts d'un capital qui lui est dû, pour 
faire rentrer sa demande dans les limites 
de la compétence du juge de paix, p. 88. 



JET DE PELLE. Le propriéuire d'an 
canal a la servitude de jet de pelle sur le 
fonds voisin, p. 22. — Le juge de paix 
n'est pas compétent pour statuer sur l'in- 
demnité qui peut être due au riverain pour 
le dépôt des curaisons ou leur enlèvement, 
ibid. 

JOURS. La demande en snppressioa de 
jours existant depuis ))lus d'an et jour est 
une action réelle, pétUoire et doit être 
renvoyée au Tribunal civil, p. 274. 

JUGEMENT. Lorsqu'à une première au- 
dience, les parties ont comparu devant 
le juge de paix et pris respectivement 
-leurs conclusions, le jugement rendu après 
enquête, et même en l'absence de l'une 
des parties, a le caractère contradictoire ; 
en conséquence cette partie n'est pas 
recevable ni fondée à attaquer ce jugement 
par la voie de Topposition, p. 70. 

— par défaut. L'opposition à un juge- 
ment par défaut qui, originairement, ne 
contient pas sommairement les moyens de 
l'opposant ou qui, par suite du désiste- 
ment de ces moyens^ n'en contient plus, 
n'est pas frappée de nullité, p. 68. 

LIEUX PUBLICS. LorsQue l'heure de 
fermeture des lieux publics a été ré- 
glée par arrêté prérectoral , puis par 
arrêté municipal conforme, le jnge de 
police est tenu d'appliquer les arrêtés, et 
nul n'est recevable à exciper d'une tolé- 
rance qui aurait été octroyée au delà de 
l'heure réglementaire par les autorités 
locales, p. 243. — Lorsqu'un arrêté pré- 
fectoral prescrit la fermeture des lieux 
publics à une heure déterminée, le juge 
de police ne peut acquitter un aubergiste 
et les personnes trouvées en contravention 
dans son auberge en admettant des excuses' 
non autorisées par la loi, et notamment 
celle tirée de ce que ces personnes étaient 
des gens à ses ordres, p. 111. — Le juge 
de police peut modérer la peine par l'ap- 
plication des circonstances atténuanles. 
ibid. 

LIVRES DE COMMERCE. Ne font pas fol 
en justice contre les personnes non mar- 
chandes^ mais peuvent former un com- 
mencement de preuve par écrit permettant 
de déférer le serment supplétoire, p. 171. 

LOCATAIRE. — V. Louage. 

LOGEMENT MILITAIRE. Est une dette 
de l'habitation, p. 80, 98. — Celui à l'ha- 
bitation duquel ont été adressés des mili- 
taires pour y lof^er, est valablement assi- 
gné, pour une créance relative au logement^ 
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devant le juge de la situation de Thabi- 
talioD, p. 80. — Les habitants absents au 
moment d*une occupation étrangère sont 
tenus de payer les frais de logements des 
soldats étrangers mis à leur charge par 
Tadministration municipale, p. 265. — 
L'aubergiste qui a loçé et nourri, même 
par ordre de l'autorité municipale, des 
soldats allemands, ne peut intenter vala- 
blement aucune poursuite contre la per- 
sonne dont la location en garni avait cessé 
avant Finvaaion et qui n'avait dans la 
commune nulle espèce d^habitation^ p. 99. 

LOUAGE. Lorsque la chose louée est 
détruite en totalité par cas fortuit, le lo- 
cataire a le droit de se faire restituer le 
terme payé d'avance, p. 48. — Le congé 
donné par un copropriétaire indivis d'un 
domaine sans la participation de l'autre 
copropriétaire, n'est pas valable s'il n'a 
pas l'assentiment de ce dernier, p. i09. 
-^ Le locataire nui, de ses deniers, a fait 
réparer les dégâts occasionnés par la 
guerre dans la maison qu'il occupe est 
fondé à réclamer au propriétaire le paye- 
ment de ses déboursés, 305. — V. Bail. 

'■^ de services. Un maître valet de ferme 
entre dans la catégorie des gens de service 
à gages; le juge de paix est compétent 
pour connaître de la contestation qui 
naît entre lui et son maître, p. 158. — 
Le fait par un comptable de s'être absenté 
un vendredi saint pour assister aux of- 
fices, ne constitue pas une inexécution de 
ses obligations qui puisse motiver le renvoi 
immédiat et sans congé, quand surtout son 
service n'en a pas souffert^ p. 235. — Le 
coniptable renvoyé ainsi brusquement a 
droit â une indemnité, ibid. — Le fait 
d'accepter de garder un établissement de 
conimerce pendant Tabsetice de son pro- 
priétaire, ne donne pas le droit à la 
personne chargée à cette garde de por* 
1er devant la justice de paix une de- 
mande de salaire excédant 200 francs, 
p. 161. —- Cette personne ne saurait être 
classée parmi les gens de service à gages, 
ibid. — V. Domestiques, Ouvriers. 

MANDAT. —V. Gestion d'affaires. 

MARLAGE. Les conventions ou pro- 
messes portées à uu contrat de mariage 
sont censées faites sous la condition que 
le mariage aura lieu, et lorsque le mariage 
a été célébré, il y a rétroactivité de ces 
conventions jusqu'au jour où le contrat 
de mariage a été passé, p. 193. ^ En 
conséquence, lorsque, par leur contrat,, 
des époux ont fait exclusion des dettes 
personnelles antérieurement à la célébra- 
tion de leur mariage, cette clause doit 
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s'exécuter en ce sens que les dettes exclu- 
sivement personnelles, antérieures au 
contrat, ne tombent à la charge de la 
communauté, mais que celle-ci aoit sup- 
porter les dettes contractées postérieu- 
rement à la date du contrat de mariage, 
ibid. 

MINISTRE DU CULTE.— V. Dommages- 
intérêts, Diffamation. 

MINEURS. — V. Femme mariée. 

MITOYENNETÉ. Le scellement de cro- 
chets et la pose d'espaliers sur un raur^ 
ne sauraient, quel que soit le temps depuis 
lequel ces ouvrages existent, faire l'objet, 
de la part de leur auteur, d'une articula- 
tion pertinente et admissible pour prouver 
sa copo.ssession du mur, la nature inof- 
fensive de ces actes et leur clandestinité 
leur ôtant dés le principe toute efficacité 
au point de vu^ de la possession animo 
domini de la mitoyenneté du mur, p. 283. 

— V. Haie. 

NANTISSEMENT. Ni le nantissement ni 
l'abandon de gage ne libèrent le débiteur ; 

Ï»ar suite le créancier reste maître de re- 
user l'abandon qui lui est offert et 
d'exercer son action, p. 192. 

NON-JOUISSANCE. — V. Indemnité. 

NOTAIRE. — V. Frais et honoraires. 

NOYATION. La novation par la substi- 
tution d'un débiteur â un autre débiteur 
ne se présume pas. Il faut qu'elle soit 
expresse et que le créancier ait formelle- 
ment déchargé le premier débiteur et 
accepté le nouveau comme seul obligé, 
p. 292. 

OCCUPATION ÉTRANGÈRE. .-* V. Loge- 
ment militaire^ Louage. 

OCTROI. Le droit d*octroi, sur les ma- 
tières déclarées imposables par un Uirif 
régulier, est dû par cela seul que la ma- 
tière introduite est susceptible d'être livrée 
à la consommation locale personnelle ou 
industrielle, abstraction faite de la desti- 
nation déclaréeparTintroducteur^p. 128. 

— Il en est ainsi spécialement pour la 
graine de navet, laquelle est torréfiée 
comme graine oléagineuse, en proportion 
de la quantité d'huile qu'elle est réputée 
contenir, »6ic^.— LMntroaucteur de certaine 
quantité d'une telle graine ne pourrait, 
pour se soustraire au payement du droit 
d'octroi, exciper de ce que, par la nature 
de son commerce, elle serait uniquement 
destinée à être vendue pour semences, 
ibid. 
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OUVRIERS, le juge de paix est compé- 
tent pdiii- felaluéh sur IW cdntesiUlibhs re- 
Ijiivëfe hu* èn!;a£;ehlërilJî dfeS fçenfe de Ira- 
Vail ^ quelque valelirquë la dëninnde puisse 
s'ëlevëf, p. ^80. ~ El noUttirttenl ^ur 
fcëllés qui s'ëllVëhtfeHlre iirt ittaîtrfe lélllfeur 
ëi rdùvritir chgaf^é j^ar lui à Paniiée et 
pour quatre auD^écs, p. 238.— Lorsque Ife 
contrat d*enî»agement prévoit deux cas de 
résilialion el deux indemnités différentes 
selon les cas el les éjioques. le juge a la 
faculté, si la hé'îiiialion iniervlent à Une 
époque intermédiaire, de ne pas appliquer 
slriclement l'une oU l'aiitre Indemnité, 
hïâis d'accorder dés domiiiîi|Tes-iiilérêls 
prpnoriibnnés pu préjudice causô,èu Oirrird 
â i>poi|ue de Ici résiliaiiôu, HAd. "—.Les 
piqdiQcnlions deiuan^ées aux conditions 
hamiuelles dû Iravnll né peuveiii dis- 
penser l'ouvrier de continuer sa c|nin2ainé 
commencée, salir a se mettre en quiniaiué 
de coniré si le nàlron refuse d'accepter ces 
noiiveliés coiuliliohs qui lui sont pro- 
posées, p. 60. — La loi dii 23 mai 1^61 
sur les coalitions, qui a pour objet de créer 
spécialement «ne méliéi-ë cHtniiiclle. est 
sans Iniluencfe sur les contrats cifllsel n*d 
apporté îtiiCMnfe modiflcailoti aux engn- 
î^enienis respectifs des pairohs et des 
ouvriers, résultant soit des confetilionsi 
soit dts usages locaux^ ibid, 

PASSAGE SUR LE TERRAIN D'AUTRUI. 

Celuidontrhérilaiîeeslenclavéelqui passe 

sur le terrain d'àulrui, ne torriitiél au- 
cune tdntravention même avant la tixallon 
du lieu de passd^é et avant le payement 
de rindehiiiité: — Si l'ericlave est déniée; 
le ju!?e dé policé est compétent pour véri- 
fier et apprécier les circonstances maté- 
rielles de temps et de lieu qui ptuvenl 
ôler au fait de passa-çc le caraclère de 
c»uiravënllon. — Le fait d'dvoir passé en 
chassant sur le lehrain d'àiJlrui non dé- 
poîiillé de ses récoltes ne saurait consti- 




celui qui avait Ife di-ôil de chasse sur ce 
léi-raiii, aiicune peiii'e n'est encourue, le 
droit de chasse impliquant le droit de pas- 
sage, îbid. — Si au contraire il a lieu sans 
pe" consentement, la peine édictée par l'ar- 
licle 11 de la loi de 1844 contre les infrac- 
Uons ail di-oii de chasse eSt seule anplica- 
ble, puisque le droit dé t)asser en chassant 
n'est qu'uue modalité de ce droit plus gé- 
néral, ibid. 

PAVEMENT à vïiloir. — Les versements 
faits par un débiteur à valoir sur plusieurs 
créances de même naiurfejdoivent s'imputer 



sur la plus ancienne, à moins (|uele débi- 
tëui- n'aii iridiqué oa accepté utte autre 
imputation, p. 32. 

PÈCHE. Le fiiit par on individu d'avoir 
refusé de se soumettre à la recherche du 
poisâdn en temps prohibé, rëch-^rche au- 
torisée par la loi du 31 mai 4865, ne 
constitue pas la contravention prévue par 
l'aHiclc 471, n*> 15, du Codfe pénal, 
p. 138. — Un tel fait, A supposer cju'il en- 
traîne une pénalité, ne peut êlre jaslicii- 
ble que du Tribunal de police correction- 
nelle, seul cohipéteni pour réprimer les 
délits commis en matière de pêche; ibid. 
— En coqséquence. lé jupe de simple po- 
lice, saisi du. pi-ocès- verbal d'un garde- 
pèclie, dressé dans de telles circonstances, 
doit se déclarer- incompétent ei renvoyer 
les parties devant qui de droit, ibid. 

PENSION ALIMEIHTAÎRE. La lîhiilë de 
lîiO francs à laquelle est fixé \iàt l'article 6 
de U Mi de 1838 le taux de la cohipélënce 
dii juge de paix en mîllière de pension 
àliméntnir^, s'applîqiie non paS sëhlehient 
à riitiporlîincë de la demârtdfe, maïs â U 
pension elle-hiérae, p. 301. — En consé- 
quenfcej le juge de paî* est incompétent 
pour connaître d'Une amende i fin d'aug- 
mentation de ISO frahcs.par an seule- 
Inent, alors que la pension, alimentaire 
déjà fixée par le Tribunal civil s'élève â 
une somme supérieure â ce chiffre, iind. 

PLAGE. — V. AhaMon de voiture, 

l^ÔLlCE AdMl^tSTlWtfVE. On rèiçlc- 
meni dé police él de sûreté ayant un ca- 
ractère nernianbnt li'est obligatoire qu'au- 
tant qu'il a éli; soumis .1 rapprobatioii du 
préfet et après qu'il s'est écoulé un mois 
depuis la remise de l'ainplialion constatée 
par cette autorité, p. 167. 

POLtt^E dî:S TflÉVTRES. Le faii par un 
spi.clalcur, peiulanl une représentation 
théâtrale, de jeter .sur la scène une botte 
oii bouquet de foin, ne constitue aucune 
coutr.iveiïtion, p. 8i. 

POSSESSION». La possession ànnalë exi- 
gée pour servir de base â la complainte, 
doit être celle de l'année itiimédiatement 
antérieure aU trouble, p. 169. — Toute- 
fois le complaignanl justifie sa possession 
annale d'utl fonds en nature de bois, en 
prouvant qii'il a fait la dernière coupe, 
bien qu'elle remonte A plus d'une anriée ; 
en effet ce genre de posscssioh ne s'exerce 
qu'à des intervalles souvent éloignés, 
p. 5 et 22. -^ La possession annale des 
berges boisées d'un canal de tooulin penl 
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appartenir à la fois et au riverain et à i'u- 
Jiinier : au premier, pour In jouissance du 
bois ; du second, pour Texcrcice de 1.1 ser- 
tllude de ^et de pelle, p. i^. — Lorsijije 
deux prophélnîres voisins se disputent la 

f' osscîssion exclusive d'une venelle siîpàU- 
ivb de leurs heHliigéS, û hin h'd joui 
qlie de l'égbut de ses eaux pluviales sur le 
Itel+aiti Hligîeilx (ce qui peut se rallaclier 
îl rëxercice o'uile simple servitude de slil- 
iicide), tandis que Paulre a non-^euiemenl 
joui de nléule^dudit terralil pour l'oi^out 
de ses eaux pluviales, mais encore qu'il a 
fait sans trouble desactqs caraclêrisliques 
d*une possession i\ titre de maiire exclusif^ 
la maintenue possessoiredoit être pronod- 
cée en faveur de relui-ci, p. 5. — La pr.é- 
somplioh de mitoyenneté d'une venelle 
peut être victorieusement combattue, soit 
par Torieine du terrain lili|j;ieux, soit par 
ses transformations successives à la suite 
des diverses constructions respectivement 
faites, soit par les actes de possession an- 
ciens et nouveaux des riverains, soit enfin 
par les inductions à tirer de Tétat matériel 
des eaux, p. 5. 

PRAlRie. Le hiil d*avotr tiavi^ué sur une 
prairie moilieutanétiient convertie en 
éUx)^ par Suite d'une criië d'une rivière, 
tie constitue aucllhe contravention, p. 380. 

PRESCRIPTION. La reconnaissance que 
fait le débiteur du dhriit de celui côtltre 
lequel il prescrit interrompt la prescHp- 
tion. t]ette rëcon naissance s'Induit de 
toutes les circonstances de la cause, 
p. 261. 

PREUVE fJSSTlMÔNIALE. La prohibition 
de la preuve testimoniale contre et outre 
le contenu ^ux actes, édictée par l'article 
i3A[ du l]ode civil, reçoll exception au cas 
où il existe un commejicemenl de preuve 
par écrit, p. ai — Au surplus cette pro- 
aibition n'est pas d'ordre i>ublic et il est 
facultatif .aux parties d'y renoncer, p. 253. 
— <* Quand, dans une cause civile, une 
pièce écrite est présentée, c'est au jugé 
qu'il appartient d'apprécier si cette pièce 
peut servir de commencement de preuve 
par écrit et d'ordonner en conséquence 
Taudition de témoins, ibid. 

PROCÈS-VERBAL. — V. Échenillap, 
Pêche. 

PROVtSiON. Conclure au payement 
d^une somme â titre de provision équivaut 
à demander l'exécution provisoire du ju- 
gement à iritervenir nonobstant appela 
p. 234. 

RÉCUSATION. — y. Re^oiàe, 



REINTEGRANOE. — V. Action passes- 
soire» 

REPltOCHE à témoins. — Les causes de 
reproche éhonciies d.ins Tarlicie 5S3 du 
Code de prHcédiird hivile, sbnl éuoncln- 
tives, p. 100 et 2B7. — Un témoin récusé 
dans uiie enquêté eh justice de paix ne 
doit pas être enlendii, p. 2H7. ~ Le pi- 
queiil^ qui îihcDmpa|Juc hnbilhclîement le 
chaî^seur et Hlii est le gni'de |)(irticulier du 
père du demandeur, tidit 6lre i'écusé, Ibid. 

nESPONSABILITÉ. Le mari n'est res- 
ponsable ni des délits ni des quasiidélits 
commis par sa femme, à moiiis qu'il n'y 
ait pris une part plus ou moins directe, 
p. 4S. — Le père n'est pas fèSpdiisable du 
vol commis par son iils, alors qu'aucune 
faute ne lui est inlputablc et qu'il n\i pu 
empêcher lé fait qui donne lieu à Taclion 
en respon.^abilii'é, p. 287. — La j-espon- 
sabilité du fait d'autrul 'dont du n'est pds 
complice ne peilt Résulter (jlle de la loi od 
d'une convention Hpressft ou tabild;p.2r)7. 

— Le débiteur d'une obiigatlbn de fairb, 
mise en demeure, ne doit pas la réparation 
dès pertes (lui île sont cjué là suite éloi- 
gnée et indirecte du dtîfaut d'exécution, 
ibii. —Lorsqu'une même personne a fait 
marché avec un maçon pour la construc- 
tion d'un tombeau ou caveau de faipllle, 
el avec un tailleur de pi'Tre pour la four- 
îiilure et la pose d^ine pierre tumulaire, 
sî le maçon place lui-même celle pierre 
hors la présence du tailleiir de |iii*rre et 
sans autorisation, il le fait à sbs Hsques 
et périls, et devient responsable du dom- 
mage qu'il lui cause par sa faute, p. 215. 

— L'auberpisle qui a reçu en dépôt une 
voiture appartenant à autrui, n'est pas 
responsable de la perle de cette voiture, 
lorsqu'elle à été enlevée de vive force, 
sous l'apparence de rëquisilidn, par des 
soldats étrahi^ers, H qd'il ii'a pu bhlcnilr 
un reçu régulier, ni faire suivre la voi- 
ture, p. 193. — Si une bête de trait (dans 
l'espèce un breuf), louét â un cultivateur, 
vient à périr :i la suite d'une journée de 
travail, le cultivateur ne saurait être res- 
ponsable de cette perte s'il résulte des cir- 
conslanbes de U cause que la perte de 
ranimai est due à une maladie déj:i an- 
cienne et n la chaleur exceptionnelle du 
jour où il a travaillé, p. 161. 

SERMENT. Lorsque la demande et l'ex- 
ception, sans être totalement justifiées, ne 
sont pas totalement dénuées de preuves, 
le juge peut déférer d'office le serment 
décisoire à l'une des parties, p. 3i, ^ 
et 148. 
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SERVICE FUNEBRE. Lorsqu'il n'existe 
pas de règlement diocésain fait en confor- 
mité des articles 20 du décret du IS juin 
1804 et 29 du décret du 30 décembre 1809, 
fixant les droits à payer au clergé pour les 
inhumations, le juge appelé à statuer sur 
une demande en payement de frais et ho- 
noraires formée par un desservant pour 
un service funèbre, doit baser sa décision 
sur Tusage et les régies que l'autorité 
ecclésiastique et le clergé des communes 
voisines font prévaloir en pareille cir- 
constance, p. 177. 

SERVITUDE. — V. Action possessoire, 
Jour. 

SOLIDARITÉ. — V. Dépens. 

TAPAGE. — V. Bruits et tapages. 

TITRE. En matière personnelle et mo- 
bilière, la simple contestation du titre ne 
dessaisit pas le juge de paix, qui est com- 
pétent pour apprécier la clause d'un cahier 
de charges, p. 158. 

TRAVAUX CONFORTATIFS.~V. Voirie. 

TRESOR. L'ouvrier^ dans l'espèce un 
bûcheron, qui, en abattant un chêne, pour 
le compte du propriétaire du sol et de 
Tarbre, découvre par le seul effet du ha- 
sard un trésor, a droit à la moitié qui 
revient â Fauteur de la découverte, p. 74. 

USUFRUIT. U juge de paix n'est pas 
compétent pour connaître d'une demande 
en dommages-intérèls pour abus de jouis- 
sance contre l'usufruitier d'une chose im- 
molière, si le droit de l'usufruitier est 
contesté par le nu-propriétaire^ p. 50. 

VENTE. Une marchandise déposée chez 
un tiers ne peut être considérée comme 
lui ayant été vendue, lorsqu'il n'a été ni 
demandé ni offert aucun prix au sujet de 
cette marchandise, p. 192. — Lorsqu'un 
porc a été vendu n forfait, il y a lieu à une 
réduction proportionnelle du prix^ si par 
suite du retard apporté à la livraison Pani- 
mal a perdu sensiblement de son poids au 
jour où il a été livré, p. 213. — Le pro- 
priétaire non-commerçant, qui vend â un 
entrepreneur les matériaux d'une maison 
à démolir, peut faire citer ce dernier de- 
vant le juge civil pour avoir payement du 
prix de ces matériaux, p. 146. — Le juge 
de paix est compétent pour statuer sur ia 
demande, s'il n'est réclamé c(u'une somme 
de 200 francs restant due, bien que le prix 
total fût supérieur â ce chiffre, ibid. 

VÊTEMENT DE DEUIL. Lorsqu'au dé- 



i 



ces du mari une personne, surtout la 
mère ou la sœur de la veuve, achète des 
vêtements de deuil pour cette dernière, 
elle exécute un mandat, exprès ou tacite, 
que le vendeur doit naturellement supposer 
et qui ne peut, en conséauence, entraîner 
aucune responsabilité delà part de Tache- 
teur ; et en butre, si la veuve mariée sans 
contrat on sous le régime de la commu- 
nauté légale a renoncé à la communauté, 
le vendeur ne peut poursuivre que les 
héritiers du mari, p. 139. 

VEUVE RENONÇANTE. La veuve renon- 
çante ne peut être inquiétée pour les 
aettes de communauté. Il en est ainsi 
alors même aue la renonciation ne résulte 
pas de la déclaration au greffe du Tribunal 
civil si, par convention stipulée par acte 
authentique entre les parties, la renon- 
ciation à laquelle s'est obligée la veuve 
ne doit être réalisée au greffe que sur la 
réquisition des enfants du de cujus^ 
p. 108. — Mais à défaut de renonciation 
dans la forme prescrite par la loi, les 
tiers sont fondés à répeter contre la femme 
commune sa part contributoire dans les 
dettes de communauté, sauf à celle-ci à 
mettre en cause les enfants du de cujus 
pour se faire déclarer conformément aux 
stipulations de Pacte liquidatif qui a réglé 
leurs droits, ibid. — Et s'il existe un mi- 
neur parmi les héritiers du mari, c'est au 
créancier qu'il incombe de faire les dili- 
gences nécessaires pour la nomination 
d'un tuteur, ibid. 

VICE RËDHIBITOIRE. La loi du 20 mai 
1838 n'ayant statué que sur les vices ré- 
dhibiloires des animaux des espèces che- 
valine, bovine et ovine, les dispositions 
générales des articles 1641 et 1643 du 
Code civil demeurent applicables aux 
ventes des animaux qui n'appartiennent à 
aucune de ces trois espèces, p. 303. — 
Spécialetuent, le boucher qui a acheta un 
porc pour son commerce est recevable et 
fondé à demander la résolution de la 
vente et la restitution du prix, s'il résulte 
des constatations^ après l'abatage, que ce 
porc était atteint de ladrerie et impropre 
â la consommation, ibid. 

VOIRIE. Le propriéuire qui, ayant été 
autorisé n blanchir et à peindre le mur de 
face de sn maison, y a fait en outre des 
travaux coufortaliTs, bien que le mur soit 
sujet à reculemeiit, contrevient aux règle- 
ments de voirie, et est passible des peines 
de l'article 471, n» 5, du Code pénal. Le 
juge de police doit en ce cas condamner 
les contrevenants non-seulement â l'a- 
mende, mais encore à la démolition de U 
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besogne mal plantée, p. 79. — Mais la 
démolition quMI a lieu dWdonoer ne doit 
s'entendre v^ue des travaux confortatifs 
indûment faits, et non pas du mur lui- 
même auquel ces travaux s'appliquent, 
ibid. — Lorsque le prévenu d une con- 
travention de voirie, consistant à avoir 
établi sans autorisation des clôtures entre 
les propriétés leur appartenant et un che- 
min communal, contrairement à un règle- 
ment de police émanant de rautorité 
compétente, soutient n'avoir pas commis 
la contravention parce au*il aurait la pro- 
priété du terrain par lui clos et que ce 
terrain ne toucherait pas un terrain 
communal, une telle exception préjudi- 
cielle, si elle est sérieuse et appuyée sur 
des titres, échappe à In compétence du 
Tribunal de simple police, qui doit sur- 
seoir jus(|u'à ce qu'il ait été statué par les 
juges qui doivent en connaître, p. 17. — 
Si des événements graves, tels que la 
guerre ou Tinterruption des communica- 
tions, ont mis les prévenus dans l'impos- 
sibilité de faire vider, dans le délai ciui 
leur était imparti, l'exception préjuai- 
cielle par eux soulevée, il y a lieu pour le 
Tribunal de 'police de leur accorder un 
nouveau sursis, ibid, — Le marchepied 
d'une rivière navigable, alors même qu'il 
aurait été élargi et converti en quai ou 
boulevard dans sa traversée d'une ville, 
n'en fait pas moins partie de la grande 
voirie; il ne saurait appartenir au commis- 
saire de police^ en qualiûant, dans ses 



procès-verbaux, ce quai ou boulevard de 
chemin communal, de le faire passer par 
cela seul dans la voirie rurale ou urbaine, 
ibid. — En conséquence, une contraven- 
tion commise sur ce quai ou boulevard 
échappe à la compétence du Tribunal de 
simple police ; les contraventions de grande 
voirie, et notamment les anticipations ou 
détériorations de toute nature commises 
sur les fleuves et rivières navigables, leurs 
chemins de halage, francs-bords, etc., 
étant par les décrets des 29 floréal an X, 
16 décembre i 811 et 10 avril 1812, dévo- 
lues à la connaissance des Tribunaux ad- 
ministratifs, ibid. — La compétence des 
Tribunaux de répression est d'ordre public ; 
le Tribunal de police, saisi à tort d'une 
contravention de grande voirie, doit se dé- 
clarer, même d'office, ijicompélent, et 
renvoyerjes prévenus devant le conseil de 
préfecture, p. 17. — Bien qu'il ait été dressé 
deux procès-verbaux contre un proprié- 
taire et un entrepreneur pour les travaux 
faits sansavoir préalablement obtenu l'au- 
torisation, il y a lien d'ordonner la jonction 
des deux affaires à raison de leur con- 
nexilé, p. 309.— L'autorisation et l'aligne- 
ment sont nécessaires, même pour con- 
struire en retrait sur la voie publique, 
ibid. — L'entrepreneur doit être con- 
damné à Tamende, ibid, — Le proprié- 
taire, à la démolition de la besogne mal 
plablée, ibid. 

VUK. — V. 7oi*f . 
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TABLB CORONOLOGIQUIS DBS JCGUHBNTS 

Insérés au Bulletin des décisions des juges de paix 

pfspdant l'année f8Vt. 




20 maj. 
14 sept. 
VI oci. 
4Q ocu 



19 déc. 



$ mai. 



7 ^?ril. 
17 mai. 

7 juin. 

• juin. 
24 juin. 

5 juillet 
ao août. 
29 oct. 

S nov. 
12 nov. 

17 DOV. 



3 mars. 
16 marg. 

6 mai. 

4 juin. 

16 join. 
16 juin. 
29 juin. 
10 juillet. 

20 juillet. 

21 juillet. 

21 juillet. 

4 août. 

14 août. 

22 août. 

24 août. 
1" sepk 
1" sept. 

5 sept. 

15 sept. 
15 sept. 
15 sept. 
20 sept. 
22 sept. 

25 sept, 
sept, 
sept, 
sept 
sept, 
oct. 
oct. 



NO^I ET ÛP^LITIS 

DU MAGISTRAT. 



28 
29 
29 
23 
24 



l-RY4yASSK|JR,jugp. 
VlTlLLe.îlOX, JMg^e. 
BRICHAHDJuge! 
m.S ffQÇRl^KAIJl(,juge. 

V^MVBH.iuge. 

PQIIGJII^K. juge. 

f8V0 

JACOltfBTjugo. 
BRULFbR. juge. 
f||jq4KT,juge. 

CHASSV, juste. 
MAi^OUVKIKZ-CECILLB, J. 
VUILLEMOT, juge. 
GlRARUOTjMge. 
CAPLET, jugt*. 
GIRAHDOr. juge. 
BORUEAAVK, juge. 

CHASST, juge. 
MŒUVEGLISE. juge. 
DEsiJBUX, juge. 
BERGASSK-LAZIROOLES , 

juge. 
HOUCKE, juge. 
DK BORUKNATE. juge. 
Gt'IBAL. juge. 
BITSSY, juge. 
OAUMAS. juge. 
TBUCHARD-DUMOLIN, j. 
TRUCHARD-DUMOLIN, j. 
B03i MER, juge. 
CHAR VET, luge. 
PAGUET, juge. 
EYMARD, juge. 
HoITCKE, juge. 
TRUCHAKU-DUMOLIN, j. 
FAGIIEÏ, juge. 
AlTBERTjuge. 
TRUCHARD-DUMOLIN, j . 
LEGUYER, juge. 
ARNOULD, juge. 
BONNIER. juge. 
GIRARBOY, juge. 
AITBERT, juge. 
CAI>LET, juge. 
AI.BERTI.juge. 
BOMi\|ER. juge. 
CHKVANNE, juge. 
CON8EIL DES PRUD'HOM- 

MES de Rouen. 
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DATE. 





27 oct. 




7 nov. 


114 


7 00 r. 


. 6l 


7 nov. 


i42 


7 nov. 


118 


8 nov. 




9 nov. 




17 nov. 




24 nov. 


100 


28 nOT. 




30 nov. 




5 déc. 




12 déc. 


23 


16 déc. 


27 


20 dec. 


" 


22 tiéc. 




29 déc. 


58 




187 




Ui 


2 janvier 


171 


5 Janvier 


17 


i^iapyicr 
!/jânvier 


50 


141 


9janvièr 


29 


1 1 janvier 


192 


i7janvier 


108 




5 


I9)an?i'*r 




2vjanvier 




25 janvier 




Si Janvier 


17 


8 février 


133 


9 février 


277 


12 février 




15 février 


261 


15 février 


91 


17 février 


4^ 


17 février 


54 




381 


20 février 


52 


23 février 


205 


■J 3 février 


242 


24 février 


26 


24 lévrier 


3i6 


24févriir 


85 


r* mars. 


88 


2 mars. 


185 


2 mars. 


196 


5 mars. 


113 




186 


mars. 


147 


15 mars. 


162 




49 


15 mars. 


274 


16 mars. 


89 


19 mars. 


231 


21 mars. 


200 


'^1 raar.4. 


37 


23 mars. 


146 


2 avril. 


57 


4 avril. 




5 avril. 


65 


12 ayril. 



DU MaCISTAAT. 



1 



MA:V0U¥RIEZ-CECILM{,J, 
|>ELI'|£TIK|l, jpge. 

CAitRK juge. 

PAVKSBrBVILLB, juge. 

HAISfl.SjuKe. 

pE ptjRPP^AVB.jufie. 

l>|£LAMIIRI':,juge. 

CHASSV, juae. 

RICHARD, juge. 

BP>Ki|-:H,juge. 

FADRÉ-ROiTiLH, juge. 

ROBERT, juge. 

BUShV.juge. 

|.ABBE,ipue. 

CÀKRK, jupe. 

HOOCRB,juge. 

PETIT, jORC. 
«RANDITRY, juge. 
^49iqUVyi|kZ C^piL^f^j. 
SlLAS-RlC^AltDjugo. 
SlLAS-RfCHAflDja^e. 
Cif|<:¥Hil^9U.>i.jiJue. 
DAFFRY DELA MOMNOIR, 
JUKC^ 

CARRE, juge. 

COLOMBAi\l,JUge. 

LACROIX, juge. 

DK MO. M RAVEL, juge. 

BOULLEXGER, ju^e. 

BOULÉ, juge. 

IVOURISSON, juge. 

LEGUAY, juge. 

TA.^ANT, juge. 

SERiEYS,juue. 

GUILLOT DELA POTERIE. 

juge. 
SILA.S-RICHARD, juge. 
MANOUVRIKZ-CECILLE, j. 
DESJ Ers, juge. 
GODEPROY, juge. 
GOURMAY, juge. 
GUANUllKY,jUgO. 
BOULK.juge. 
I.^IKERT, juge. 
I^IBEnT.juge. 
BEItGASSE- LAZIROCLES. 

JUKC. 

BU VLB, juge. 

BERGASSK < LAZIROULES, 

juge. 
CH. BARON, juge. 
DE BOURBONNB, juge. 
CUCTGETJuge. 
TAXANT Juse. 
BOVLLKNGBR. juge. 
GODKFROY, jugi^. 
MANOi YRIEZ.CECII.LB.j. 
LE.«ARECHAL, juge. 
ALIBERTJuge. 
BONNIERjuge. 



PAGB. 



41 

2Q8 
40 
48 
33 

153 
3 
7 
i7 

211 
137 
15& 
tl8 
167 
72 
31 
163 



lOS 

109 
90 
09 

»V 

107 

68 

60 

2S5 

82 

80 

126 

148 

94 

2iS 

115 

182 
139 
174 
189 
138 
211 
204 
118 
117 
180 

2l9 
234 
193 

253 
190 
151 
183 
128 
248 
226 
299 
169 
235 
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DATE. 



12 avril. 


16 avril. 


16 avril. 


25 avril. 


25 avril. 


2 mai. 


3 mai. 


6 mai. 


G mji. 


17 mai. 


24 mai. 


28 mai. 


3 uin. 


8iuio. 
13 uin. 


21 juin. 


22 juin. 


38 juin. 



NOM ET QUALITÉ 
DU ■AGI9TBAT. 



«899 

BOULE, juge. 

MANOUTRIBZ-CRCILLE, j, 

MAi^OUVRlKZ- CECILLBj. 

SA SES, jugr. 

MARCHALjugr. 

DBUAILLA^SOrf, juge. 

BOXXIRR.JUitP. 

UKnAiLLASSOIfJuge. 

DRMAILLASSOXjuge. 

6RANDURY,juge. 

SALLES, jug(>. 

FAGUETjiJ^iC. 

DE BOURBONNE, juge. 

GASTI.^. Juge. 

KIT DES, juge. 

LANGLOlS.JUge. 

SKKIEYSjuge. 

BOULE, juge. 



PAGE. 



161 

208 

124 

165 

177 

232 

214 

243 

280 

303 

241 

225 

298 

251 

206 

265 

238 

282 



DATE. 



Sjuillel. 

5 juillet. 

5 juillel. 

6juilkt. 
12 juillet. 
12 juillet. 
i9 juillet. 
20juillel. 
-^7 juillet, 
li aoûi. 

9 sept* 
28 sept, 
ler oct. 

2 oci. 

3 oct. 

4 CCI. 
Il oct. 
25 oct. 
28 oct. 

8 ilOV. 



NOM ET QUALITE 
DU M AGISTHAT. 



BOK NIER, juge. 

PARFAIT, juge. 
BOi^ NIER, juge. 
6I.VON,juge. 
LANGLOLS, juge. 
BONN IBR, juge. 

GIMON, juge. 

MA!«OUVRIEZ-CKCILLE,j. 
AIANOUVRII^Z CRCILLE^J. 
DE SIIMT-MARTIN. j SUp. 
DE BOURIIONNR, juge. 
LKSK.^KK, juge. 

BEA.UiME, juge suppléant. 
SABES,juge. 
CAHRB. JUKO. 
LABARRE juge. 
GCILLEHIN, jiiRC. 
PETIT-LAFITTE, juge. , 

GUILLBMIN, juge. | 
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287 

257 

297 

292 

275 

301 

314 

285 

294 

269 

307 

290 

305 

282 

288 

281 

321 

309 

322 

309 
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